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CHAPITRE VIII. 



LES FORTERESSES. 
{17 Avril 1831 — 5 Mai 1832.) 



Forteresses élevées dans les provinces méridionales des Pays-Bas , aux 
frais des Puissances alliées. — Part contributive de l'Angleterre et de 
la Hollande. — Position exceptionnelle des forteresses belges sous le 
règne de Guillaume l^^. — Changements amenés par la révolution de 
Septembre. — La Conférence de Londres proclame en principe la 
nécessité de la démolition d'une partie de nos places fortes. — Proto- 
cole du 17 avril. — Attitude de la France. — Un discours du roi des 
Français révèle l'existence du protocole. — Sensation que cette révé- 
lation produit en Angleterre • débats à la Chambre des Lords et à 
la Chambre des Communes. — Indignation des Belges. — Langage 
énergique du Moniteur. — Le protocole est officiellement notiÛé à 
M. de Meulenacre. — Attitude du ministère. — Discours du roi 
Léopold à l'ouverture des Chambres. — Le général Goblet €st en- 
voyé à Londres. — La Belgique consent à la démolition des places 
de Menin , d'Ath , de Mons , de Philippeville et de Marienbourg. -- 
Convention déflnitive du 44 décembre 1831. — Protestation de la 
Hollande.— Échange des ratifications avec l'Angleterre, l'Autriche, 
la Russie et la Prusse. 



Afin de ne pas interrompre le récit des débats diplo- 
matiques qui précédèrent rechange des ratifications du 
traite du 15 novembre, nous avons passé sous silence 
l'importante question des places fortes élevées le long 
de la frontière de France. Il importe de combler cette 
lacune. 

TOME II. 1 
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La formation du royaume des Pays-Bas arait été le 
résultat d'une pensée de méfiance envers les instincts 
belliqueux de la nation française. Selon l'énergique 
expression d'un contemporain, c'était la tête de pont de 
l'Europe du côté de la France. On voulait établir sur ses 
frontières du nord un royaume assez puissant pour 
arrêter, au moins momentanément, les armées qui se- 
raient tentées d'ajouter un nouvel épisode à l'épopée 
impériale. 

Dans cet ordre d'idées, la construction d'une ligne de 
forteresses dans les provinces méridionales du nouveau 
royaume était une conséquence logique de la pensée 
européenne qui avait présidé à sa formation. Aussi peut- 
on affirmer que l'érection de ces boulevards fut résolue 
en même temps que la réunion de la Belgique et de la 
Hollande sous le sceptre de la maison d'Orange. 

Dès le 13 août 1814, et par conséquent sept mois 
avant le jour où Guillaume l^ prit le titre de roi, une 
convention fut conclue à Londres entre le vicomte 
Castlereagh, représentant le gouvernement anglais, et 
M. Fagel, investi des pleins pouvoirs du prince-souve- 
rain des Provinces-Unies. L'article 2 de ce traité portait 
que l'Angleterre contribuerait pour une somme de deux 
millions de livres sterling aux dépenses destinées à 
ff augmenter et à fortifier une ligne de défense dans les 
«Pays-Bas. » Par l'article 3, l'Angleterre s'engageait à 
contribuer au besoin, pour une autre somme de trois 
millions de livres sterling, « à tels frais ultérieurs qui 
» pourraient être réglés et arrêtés d'un commun accord 
» entre les parties contractantes et leurs alliés, dans le 
»but de consolider et d'établir finalement d'une manière 
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» salisfaisanle runioii des Pays-Bas avec la HoJlaade 
» sous la domination de la maison d'Orange. » Le gou- 
vernement de Guillaume h^ était tenu de contribuer à 
ces dépenses pour une somme égale à celle qu'il récla- 
merait du gouvernement anglais (1). 

L'année suivante, après la seconde entrée des alliés 
à Paris, cette mesure reçut son complément. Par le 
traité du 20 novembre 1815, les puissances coalisées 
se réservèrent le droit d'élever des forteresses dans 
quelques paijs limitropfies de la France, et destinèrent 
à cet objet une partie de la rançon de 700 millions im- 
posée au gouvernement de Louis XVIIL Le roi des 
Pays-Bas reçut pour sa part 60 millions, qui furent 
ajoutés au subside de l'Angleterre et employés à la 
construction et à la réparation des forteresses belges (2). 

Grâce à ces largesses de l'Europe, une magnifique 
série de travaux de défense fut établie dans le Hainaut, 
le Luxembourg et la Flandre occidentale. En 1830, le 
royaume des Pays-Bas était devenu, dans toute la force 
des termes, un boulevard européen élevé contre la 
France. La pensée de Marie de Hongrie se trouvait 
réalisée par les souverains de la Sainte-Alliance (3). 

il en résulta cependant une situation assez étrange. 
Quoique les remparts se trouvassent sur un territoire 
dont Guillaume I" possédait exclusivement la souve- 
raineté, les monarques de la Sainte-Alliance se regar- 



ni ) Martens, Supplément au recueil des principaux traités^ t. VI , p. 60 
(Gollingue, 1818). 

(2) Marlens , toc. cit. , p. 676. — Moniteur belge da 25 mai 1852. 

(3) On sait que celte femme illustre appelait les Pays-Bas Vamni- 
mur de la Germanie (Voy. Vie de Marie de Hongrie^ par Th. Juste, 
p. 78). 
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datent comme propriétaires ou, du moins, comme 
copropriétaires des forteresses élevées dans nos pro- 
vinces; car elles étaient périodiquement inspectées en 
leur nom par des oflSciers étrangers au gouvernement 
néerlandais. Le duc de Wellington, promu au grade 
de feld-maréchal dans l'armée des Pays-Bas, était prin- 
cipalement chargé de cette tâche (1). 

Il est inutile de faire observer que cet état de choses 
se trouva profondément modifié par la révolution de Sep- 
tembre. Séparée de la Hollande, poussée vers la France 
par la triple communauté de la langue, des institu- 
tions et du culte, la Belgique pouvait mettre à la dis- 
position des Français les forteresses élevées contre eux 
avec les subsides de l'Europe. D'ailleurs, en toute hypo- 
thèse, l'indépendance et la neutralité de la Belgique 
étant admises, il importait que le système' défensif du 
pays fût mis en rapport avec le rôle nouveau qu'on lui 
destinait dans la famille des Etats européens. 

Expression de l'intérêt européen, la Conférence de 
Londres ne pouvait s'abstenir de porter son attention 
sur la question des forteresses des Pays-Bas. 

Le 17 avril 1831, les plénipotentiaires d'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie se réu- 
nirent en conférence et rédigèrent le protocole suivant : 

« Les plénipotentiaires d'Autriche , de la Grande- 
i> Bretagne, de Prusse et de Russie, s'étant réunis, ont 
j> porté leur attention sur les forteresses construites aux 
» frais des quatre cours, depuis l'année 1815, dans le 
j> royaume des Pays-Bas, et sur les déterminations qu'il 

(1) 3/oni7«*r belge du 25 mai 1832. 
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«conviendrait de prendre à l'égard de ces forteresses, 

• lorsque la séparation de la Belgique d'avec la Hol- 
» lande serait définitivement eJBTectuée. 

• Après avoir mûrement examiné cette question, les 
•plénipotentiaires des quatre cours ont été unanime- 
•ment d'opinion que la situation nouvelle où la Bel- 
•gique sera placée, avec sa neutralité reconnue et 
•garantie par la France, devait changer le système de 

• défense militaire adopté pour le royaume des Pays- 
-Bas; que les forteresses dont il s'agit seraient trop 

• nombreuses pour qu'il ne fût pas difficile aux Belges 
•de fournir à leur entretien et à leur défense; que 

• d'ailleurs l'inviolabilité unanimement admise du terri- 

• toire belge offre une sûreté qui n'existait pas aupa- 

• ravant; qu'enfin une partie des forteresses construites 
•dans des circonstances différentes pourraient désormais 
•être rasées. 

• Les plénipotentiaires ont éventuellement arrêté, en 

• conséquence, qu'à l'époque où il existerait en Belgique 
•un gouvernement reconnu par les Puissances qui 
•prennent part à la Conférence de Londres, il serait 

• entamé entre les quatre cours et ce gouvernement une 

• négociation à l'effet de déterminer celles des dites 

• forteresses qui devraient être démolies (1). » 

On aura remarqué que le plénipotentiaire français 
ne figurait pas au nombre des rédacteurs de ce docu- 
ment diplomatique. Le protocole ne lui fut oflScielle- 
ment notifié que le 14 juillet 1831. Comme la France 
n'avait pas contribué aux frais de construction des 

(l) Moniteur belge du 2 aoûl 1831. 
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forteresses des Pays-Bas, les autres cours ne lui 
reconnaissaient pas le droit d'intervenir dans les me- 
sures relatives à leur démolition (1). 

En principe, le cabinet des Tuileries n'était pas systé- 
matiquement hostile à l'idée de la démolition d'une 
partie de nos places fortes. Sans doute, à l'égard de 
la France et dans la situation où l'Europe se trouvait 
placée à la suite de la révolution de Juillet, l'utilité 
de cette démolition était contestable ; mais, par contre, 
pour les partisans du ministère Périer, c'était un ma- 
gnifique thème à développer en réponse aux sarcasmes 
de l'opposition. A ceux qui accusaient le gouvernement 



(1) On a prétendu que la mesure avait été adroitement provoquée 
par le prince de Talleyrand. Cette circonstance nous semble loin d'être 
démontrée. Il est vrai que la date du protocole est de nature à faire 
concevoir ce soupçon. Le cabinet des Tuileries avait protesté contre les 
bases de séparation arrêtées par la Conférence de Londres sous les dates 
du 20 et du 27 janvier 4851. Or, son plénipotentiaire accepta ces mêmes 
bases le 17 avril, c'est-à-dire le jour même où les quatre autres cours 
représentées à la Conférence consentirent à la démolition d'une partie 
des forteresses belges. 

Les termes mêmes de la notification du protocole au prince de Tal- 
leyrand présentent la mesure comme un acte de déférence envers 
la France. Voici ce document : 

« Foreign-Office, U juillet 1831. 

« Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autricbe, de la Grande- 
»6retagne, de Prusse et de Russie, désirant donner une nouvelle preuve 
Dde la confiance qu'ils placent dans les dispositions montrées par S. M. 
»le roi des Français pour le maintien de la paix générale, croient de 
»leur deycflr de communiquer au prince de Talleyrand la copie ci-jointe 
»d'un protocole qu'ils ont arrêté au sujet des forteresses élevées depuis 
• 1815 dans le royaume des Pays-Bas. — Les soussignés ne trouvent 
•aucune objection à donner la même publicité à ce protocole qu'à tous 
»les antres actes des négociations qui ont en lieu depuis le mois de 
«novembre 1850, sur les afiViires de Belgique. 

*{Signé) Esterhazy , Wessenberg , Palmerston , 
»Bulow, Lieven , Matuszewic.» 
{Moniteur belge du 2 août 1831). 



CHAPITRE VIII. 7 

de Juillet d'impuissance et de pusillanimité, on pouvait 
désormais opposer le nivellement des boulevards élevés 
par la Sain te- Alliance. 

L'attitude du ministère français ne tarda pas à 
prouver que tel était en effet le parti qu'on voulait 
tirer du protocole du 17 avril. 

Dans le discours d'ouverture des Chambres, pro- 
noncé le 23 juillet 1831, le roi des Français n'hésita 
pas à donner à la démolition de nos forteresses le ca- 
ractère d'an triomphe remporté par le prestige, la 
puissance et la modération de la France. Au milieu 
d'applaudissements chaleureux partant de tous les bancs 
ministériels,, il prononça les paroles suivantes : «Le 

• royaume des Pays-Bas, tel que l'avaient constitué les 
1» traités de 1814 et de 181o, a cessé d'exister. L'in- 
» dépendance de la Belgique et sa séparation de la 
•Hollande ont été reconnues par les grandes Puis- 
»sances... Les places élevées pour menacer la France, 
»et non pour protéger la Belgique, seront démolies; 
»une neutralité reconnue par l'Europe et l'amitié de 
»la France assureront à nos voisins une indépendance 
•dont nous avons été le premier appui (1). » 

Les orateurs ministériels développèrent ce thème 
sous toutes les formes, et la presse ne resta pas en 
arrière. «La démolition des forteresses de la Belgique,» 
disait le Journal des Débats ^ «est le premier avan- 

• tage que nous fait l'Europe; c'est le premier aveu 
»de l'ascendant et de la prépondérance que la France 
•a acquis depuis sa révolution. L'Europe a senti et 

(I) Monittur universel du 24 juillet 1831. 
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D sentira de plus en plus que la France de 1830, 
«libre, ardente, regorgeante de force et d'activité, ne 
»peut pas être traitée comme la France de 1815 (1). » 

Le discours du roi des Français, commenté par l'en- 
thousiasme des feuilles ministérielles de Paris, pro- 
duisit en Angleterre une impression profonde. Grâce 
aux précautions minutieuses prises par les signataires 
du protocole, le secret avait été gardé et, contrai- 
rement à ce qui s'était fait depuis un an, la ques- 
tion des forteresses belges avait été soustraite aux 
débats irritants de la tribune et de la presse. Pour 
les membres du parlement, de même que pour les 
journalistes de Londres, les paroles de Louis-Philippe 
étaient une révélation. 

Dans la Chambre des lords, le duc de Wellington 
exprima son mécontentement dans les termes les plus 
énergiques. Sir Robert Peel fit entendre les mêmes 
reproches au sein de la Chambre des Communes. Il 
y avait maladresse, disaient-ils, à consentir à la dé- 
molition de ces boulevards formidables, élevés à frais 
communs par les grandes Puissances, protégés par des 
traités européens et jugés indispensables à la sûreté 
des Pays-Bas. « 11 est absurde, » s'écriait le duc de 
Wellington , a de présenter une garantie de ueutra- 



(I) Moniteur delge du 3(J juillet f83I. — <x Vingt fois , dit vtn diplomate , 
>Ies journaux de Paris ont répété en chœur cet hymne en prose de 
»courtisan : « La diplomatie de la Sainte-Alliance dépensa plus de cent 
«millions en 1815 pour hérisser de remparts les frontières des Pays-Bas 
»yers la France; la révolution de Juillet 1830 éclate, un nouveau trône 
«s'élève, et l'on apprend bientôt que ces ruineuses murailles avaient 
»été construites en vain. » {Le dernier det protocoles^ par un diplomate 
français , p. 181). 



CHAPITRE Vin. 9 

:»lité comme siiflisante pour assurer i*indépendance du 

• nouveau royaume. En 1814, ceux qui avaient réuni 
»la Belgique à la Hollande savaient trop bien qu'il 

• n'existe pas de garantie solide sans l'établissement de 
•moyens de défense matérielle; ils y avaient pourvu 
•par rétablissement d'une ligne de forteresses, et ces 

• forteresses sont évidemment plus nécessaires à la 
•Belgique seule qu'à ce pays réuni à la Hollande. • 
D'autres orateurs, allant beaucoup plus loin, flétrissaient 
le protocole du 17 avril comme une lâche condescen- 
dance envers la France. Les ministres répondirent que 
la proposition n'était pas émanée du gouvernement 
français, que le plénipotentiaire de cette Puissance 
n'avait pris aucune part à la résolution, et qu'il serait 
de même exclu des négociations ultérieures. Ils ajou- 
tèrent que le protocole ne renfermait qu'une décision 
préliminaire; que les forteresses à démolir n'étaient 
pas désignées; enfin, que toute la négociation se trou- 
vait subordonnée à la reconnaissance du roi des Belges 
par les grandes Puissances de l'Europe (1). 

En Belgique, l'impression fut plus vive encore ; elle 
y prit le caractère d'une véritable irritation. 

Lorsque le roi des Français annonça la démolition 
d'une partie de nos places fortes, aucune notification 

(1) Séances du Parlement du 27 et du 28 juillet i831. — A l'une et à 
Taufre Chambre, les ministres avaient eu soin de faire remarquer Tex- 
clusion de la France des né^^ocialions relatives aux forteresses belges. 
Dans la Chambre haute , lord Grey dit à lord Abcrdeen : « La proposition 
*n'émane pas du gouvernement français, » Le lendemain, au sein de la 
Chambre des Communes , lord Palmerston, provoqué par une interpel- 
lation de sir Robert Peel, repondit en ces termes : « Je ne puis entrer 
»en anriin détail. J*ai déposé le protocole. La négociation n'aura lieu 
•qu'eiiire les quatre Puissances et la Belgique. La France en est fxc/uc.» 
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officielle n'avait été faite au cabinet de Bruxelles. Celui- 
ci s'était soumis aux conditions que l'Europe nous avait 
imposées; mais aucune de ces conditions ne stipulait 
la démolition des forteresses. Ces paroles hautaines et 
brèves : les places fortes seront démolies^ blessaient 
profondément l'orgueil national, encore exalté par les 
victoires de Septembre. Si la France, disait-on, désire la 
démolition de quelques forteresses élevées sur notre 
sol, qu'elle produise sa demande dans une négociation 
régulière; mais que son roi ne prenne pas, à la face de 
l'Europe, ce langage impérieux et absolu qui fait de 
la Belgique indépendante une vassale de sa voisine. 
On alla jusqu'à soupçonner l'existence d'une série de 
protocoles secrets, imposant à la nation de nouveaux 
sacrifices et de nouvelles humiliations. La presse de 
l'opposition exploita cet incident avec son aigreur 
habituelle; l'opinion publique s'alarma, et le minis- 
tère lui-même crut devoir manifester ses craintes par 
la voie du journal officiel. 

«Les forteresses dont la Belgique est hérissée,» 
lisons-nous dans le Moniteur du 26 juillet, «nous 
«appartiennent comme le sol dont elles ne sont que des 
» accessoires; si elles n'existaient pas, il n'entrerait 
ïdans les vues d'aucun belge de les élever; mais, quelle 
«que soit l'influence à laquelle elles doivent l'existence, 
» elles sont là, et leur conservation est pour la Bel- 
»gique une question d'honneur plus que d'utilité... Sans 
»doute, si la Belgique reconnaît que l'entretien de toutes 
»ces forteresses excède ses ressources, elle pourra en 
«démolir quelques-unes; mais elle prendra elle-même 
«cette résolution. Cette mesure d'économie intérieure 
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•sera sage, si la sûreté 'extérieure n'en souffre pas. 
»Les relations que nous établirons avec la France se- 
»ront, il faut l'espérer, telles qu'il nous sera permis, 
•sans compromettre notre indépendance, d'éclaircir un 
»peu nos frontières. Si la France tient à la démo- 
li lition de quelques-unes de nos places, il lui sera fa- 
»cile d'obtenir ce résultat : c'est en donnant par des 
» traités et des alliances des garanties particulières à la 
•Belgique et à sa dynastie. » Le journal officiel poussa 
la sévérité au point de rappeler à la France les dé- 
sastres d'une double invasion: «En 1815, la France 
•a été obligée par la conquête à démanteler quelques- 
-unes de ses places, et elle se le rappelle avec dou- 
bleur; la Belgique a-t-elle été conquise en 1831, et 
•quels sont ses vainqueurs?» 

La notification officielle du protocole fut faite à M. de 
Meulenaere le 28 juillet, quatre jours avant l'invasion 
de l'armée du prince d'Orange. Ce ne fut qu'après 
l'évacuation du territoire que le ministère put songer 
à formuler sa réponse. 

La conservation de toutes les forteresses eût été une 
mesure peu sage. Nous n'avions ni les ressources 
financières requises pour les entretenir en état de dé- 
fense, ni les hommes nécessaires pour les munir de 
garnisons suffisantes. Un nombre de forteresses sans 
rapport avec le chiffre de la population est à la 
fois un embarras et un danger, principalement pour 
le^ pays neutres. Source de dépenses ruineuses pen- 
dant la paix, elles provoquent, en temps de guerre, 
la convoitise de la puissance belligérante la plus 
rapprochée de leurs remparts dégarnis. Celle-ci s'en 
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empare, les autres accourent pour les arrachep a l'enr 
rivale, et le pays neutre devient le champ de bataille- 
Cette vérité était d'autant mieux comprise que l'inva- 
sion de l'armée hollandaise venait de faire ressortir Ist 
nécessité d'établir de nouveaux travaux de défense sur 
le Demer. D'un autre côté, le protocole du 17 avril ne 
tranchait pas complètement le probU^me; ri renfermait 
une promesse de négociatian entre les quatre Puis- 
sances signataires et le souverain de la Belgique, Con- 
sentir à cette négociation et la diriger de manière à 
sauvegarder Tindépendance nationale, c'était e» défi- 
nitive le parti le plus sage-. 

Le système du gouvernement belge se manifesta 
dans le discours de la couronne, prononcé à l'ouverture 
de la première session des Chambres. « La neutralité 
»de la Belgique, garantie par les cinq Puissances, :» 
disait le roi, « a fait concevoir la possibilité d'apporter 
»des modifications à notre système défensif. Cette pos- 
Dsibilité, admise en principe par les Puissances qui 
»ont pris part à l'érection des forteresses en 1815, 
»sera, je n'eu doute point, reconnue par la nation, 
)>Des négociations auront lieu pour régler l'exécution 
»des mesures qui se rattachent à la démolition de 
» quelques-unes de ces places. Heureuse de pouvoir res- 
» serrer encore les liens qui unissent les deux peuples,. 
»Ia Belgique donnera dans cette occasion une preuve de 
»sa reconnaissance envers la France, l'Europe un gage 
«éclatant de sa juste confiance dans la loyauté du roi 
«des Français. » C'était associer l'action de la Belgique à 
celle des Puissances signataires du protocole du 17 avril, 



CHAPITRE VIÎT. 13 

(oui en lui réservant ses prérogatives de nalion indé- 
pendante (4). 

Ainsi que nous l'avons dit, la France n'était pas systé- 
matiquement opposée à la démolition d'une partie de 
nos places fortes. Un seul point avait profondément 
blessé les ministres de Louis-Philippe. Ils regrettaient 
que le prince de Talleyrand eût été exclu de la négo- 
ciation, et ces regrets étaient d'autant plus vifs que 
tous les organes de l'opposition exploitaient la persis- 
tance avec laquelle l'isolement de la France avait été 
signalé au parlement britannique. 

Afin de tourner la difficulté, M. Périer tenta d'attirer 
la négociation à Bruxelles. Obtenir de la Belgique l'en- 
gagement de démolir une partie de ses places fortes, 
produire cet engagement à Londres pour en réclamer 
l'exécution, borner la mission de la Conférence à sanc- 
tionner des stipulations irrévocablement arrêtées à 
Bruxelles, intervertir ainsi les rôles et placer la France 
en preuiière ligne, telles étaient les vues de la diplo- 
matie française. Pour obtenir ce résultat, un agent 
spécial , M. le. marquis de La Tour-Maubourg, fut en- 
voyé à Bruxelles. 



(1) Les adresses des Chambres prouvent que cette politique avait 
en sa faveur Tassenliment de la nation. — « Si la paix générale , si 
les vœux d'une Puissance amie à laquelle nous lient si intimement 
et nos intérêts et nos sympathies, exigent le sacrifice de quelques- 
unes de nos forteresses, nous nous flattons, Sire, que, dans les 
négociations relatives à la démolition de ces forteresses , le gouver- 
nement n'oubliera rien de ce qui importe à la sûreté et à l'honneur 
de la Belgique. » (Adresse de la Chambre des représentants. Moniteur 
du 17 septembre 1834 ). — L'adresse du Sénat gardait le silence sur la 
question des forteresses; l'assemblée laissait au ministère une liberté 
entière {Moniteur ^ ibid.). 
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En réunissant ses efforts à ceux du général Belliard, 
l'envoyé français atteignit en partie le but désiré par 
son gouvernement. Il n'obtint pas un traité séparé; 
mais M. de Meulenaere lui remit une note portant que 
le roi des Belges, conformément au principe posé dans 
le protocole du 17 avril, consentait et s'occupait à 
prendre, de concert avec les quatre Puissances aux 
frais desquelles les forteresses avaient été en grande 
partie construites, des mesures pour la prompte démo- 
lition des places de Charleroi, de Mons, de Tournay, 
d'Ath et de Menin. On dit que le roi des Belges 
confirma cet engagement dans une lettre autographe 
adressée au roi des Français. 

Quelques jours après, le général Goblet partit pour 
Londres en qualité de plénipotentiaire auprès des quatre 
Puissances signataires du protocole. OiBcier du génie 
instruit et expérimenté, M. Goblet possédait toutes les 
qualités requises pour donner à ce nouvel incident 
diplomatique une solution conforme aux intérêts du 
pays. 

Dans le cours de ces dernières négociations, et 
malgré l'opposition de la France, les places de Phi- 
lippeville et de Marienbourg furent substituées à celles 
de Charleroi et de Tournay. En effet, au point de vue 
de la défense du territoire national, l'abandon de ces 
deux dernières places avait été une faute grave. Trop 
faible pour résister par elle-même aux puissants voisins 
qui l'entourent, la Belgique doit combiner son système 
défensif de telle manière que le gouvernement et l'armée 
puissent se mettre promptement à l'abri, en attendant 
que les protecteurs de sa neutralité viennent à son aide. 



CHAPITRE Vin. 13 

C'est surtout en vue de celte éventualité qu'il importe 
de combiner les moyens de résistance; car, si la neu- 
tralité n'est pas toujours respectée, alors même qu'elle 
se trouve garantie par les Puissances du premier ordre, 
il est rare que celles-ci se trouvent toutes d'accord 
pour tolérer un attentat au droit des gens; presque 
toujours, l'une d'elles aura recours aux armes pour 
réclamer l'exécution des traités. Or, dans cette situa- 
tion, une ligne de forteresses parallèle aux frontières 
menacées ne saurait que très-imparfaitement atteindre 
le but. La préférence doit incontestablement être donnée 
à des lignes transversales aux frontières, disposées de 
manière à réaliser en quelques heures la mesure que nous 
venons de signaler. Les forteresses disposées sur des 
lignes transversales favorisent d'ailleurs les marches 
de flanc j toujours si menaçantes pour l'envahisseur. 
Il est évident que, dans ce système, les remparts de 
Tournai et de Charleroi, placés à l'entrée des vallées 
de l'Escaut et de la Sambre, ne pouvaient être sacri- 
fiés. Dans la vallée de l'Escaut, il fallait conserver 
les fortifications de Tournai, d'Audenarde, de Gand, 
de Termonde et d'Anvers , de même que les forts qui 
protègent les rives du fleuve; dans les vallées de la 
Sambre et de la Meuse, il fallait prendre le même parti 
à l'égard de Charleroi, de Dinant, de Namur, de Huy 
et de Liège. En ajoutant à celte double ligne les places 
d'Ostende et de Nieuport sur les côtes de la mer du 
Nord, le but était parfaitement atteint. Le gouverne- 
ment de Louis-Philippe eut le tort de ne pas comprendre 
cette vérité et d'exiger purement et simplement l'exécu- 
Uon de la promesse de M. de Meulenaere. Par bonheur. 
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ses instances et ses menaces furent également inefficaces. 
Une convention provisoire fut signée le 15 novembre 
1831, le jour même de la signature du traité des 
vingt-quatre articles (1). 

Cette convention provisoire fut suivie d'un traité 
définitif, le 14 décembre suivant. L'article 1«' ordon- 
nait la démolition des places de Menin, d'Ath , de Mons, 
de Philippeville et de Marienbourg. Les deux articles 
suivants déterminaient le mode de démolition et attri- 
buaient à la Belgique le matériel des places sacrifiées. 
Par l'article 4, le roi des Belges s'engageait à maintenir 
en bon état les autres forteresses construites depuis 
1815. L'article 7 stipulait que les ratifications seraient 
échangées dans le terme de deux mois (2). 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur ces stipulations 
pour se convaincre que les quatre Puissances, tout eu 
exigeant la démolition de quelques places, voulaient 
respecter l'indépendance et la souveraineté territoriale 
de la Belgique. L'inspection étrangère, que le gouver- 



(1) Ici encore existe une coïncidence de dates qu'on a fait remarquer. 
Le jour où le prince de Talleyrand signe les vingt-qualre articles, les 
plénipotentiaires des quatre autres cours représentées à la Conférence 
signent avec le général Goblet une convention provisoire concernant la 
démolition des forteresses. C'est ce qui a fait dire au diplomate anonyme 
déjà cité : « L'ambassadeur français , toujours poursuivi de je ne sais 
quel songe et de fâcheux soupçons, ne consentit à signer le traité du 
15 novembre que donnant donnant, c'est-à-dire qu'on fut oblige de lui 
exhiber préalablement une convention provisoire, signée le 13 no- 
vembre même , entre les représentants des quatre cours et le général 
Goblet, plénipotentiaire de Belgique auprès des quatre Puissances, pour 
cet objet spécial. « {Le dernier des protocoles, p. 582). — Nous avons tout 
lieu de croire que le prince de Talleyrand , loin d'exiger cette fois la 
signature immédiate de la convention, était on ne peut plus mécontent 
de la tournure qu'avait prise la négociation relative aux forteresses. 

(2) Voy. le texte de la convention à VÀppendice [Litt. A). 
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Dcment des Pays-Bas avait tolérée, n*étaît plus accordée 
aux gouvernements du nord. Pour les forteresses con- 
damnées, leur intervention se réduisait au droit de 
s'assurer de la démolition des remparts dans le délai 
fixé par la convention; pour les forteresses conservées, 
elles se contentaient de l'engagement pris par le roi 
des Belges de maintenir ces places en bon état de 
défense. Le sol national était complètement affranchi 
de toute servitude militaire au profit de l'étranger. 

Néanmoins, afin de dissiper tous les doutes et d'ob- 
tenir l'abandon explicite et complet du système de 1815, 
le cabinet des Tuileries témoigna le désir que l'échange 
des ratifications fût précédé d'une déclaration de prin- 
cipes conçue de manière à prévenir des controverses 
ultérieures. Cette demande fut accueillie. Le 23 jan- 
vier 1832, les plénipotentiaires d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie signèrent 
une déclaration portant « que les stipulations de la 

• convention du 14 (fécembre, motivées par le chan- 
>gement survenu dans la situation politique de la Bel- 
»gique, ne pouvaient et ne devaient être entendues 
•que sous la réserve de la souveraineté pleine et en- 
»tière de S. M. le roi des Belges sur les forteresses 

• indiquées dans la dite convention , ainsi que sous 
•celle de la neutralité et de l'indépendance de la Bel- 
•gique, indépendance et neutralité qui, garanties aux 
•mêmes titres et aux mêmes droits par les cinq Puis- 

• sances, établissaient sous ce rapport un lien iden- 
» tique entre elles et la Belgique. » Le protocole se 
terminait par les mots suivants : « Par celte déclara- 
>tion, les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la 
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» Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie placent hors 
»de doute que toutes les clauses de la convention 
»du 14 décembre sont en parfaite harmonie avec le 
» caractère de Puissance indépendante et neutre, qui a 
»été reconnu à la Belgique par les cinq cours (1).» 

Tous ces arrangements avaient été pris sans la par- 
ticipation des plénipotentiaires hollandais. Le jour même 
de la signature de la convention définitive, ils pro- 
testèrent contre cette exclusion, dans un mémoire 
adressé à la Conférence de Londres. « Le droit de 
»Sa Majesté de concourir à régler cette matière,» 
disaient-ils, « lui est assuré non-seulement par le sys- 
»tème de barrière, auquel on s'engagea dans le dernier 
» siècle vis-à-vis de la république des Provinces-Unies , 
»mais encore par un acte de date récente et qui con- 
» cerne spécialement la réunion de la Hollande et de la 
«Belgique (2). » Cet acte récent étaient les huit articles 
signés à Londres le 20 juin 1814, dont le septième 
portait que les dépenses requises pour rétablissement 
et la conservation des fortifications sur les frontièk*es 
des Pays-Bas seraient supportées par le trésor général, 
comme intéressant la sûreté et Tindépendance de la 
nation entière. 

La Conférence de Londres répondit que le traité 
de barrière, pour être encore obligatoire, aurait du 
être renouvelé au rétablissement de la paix générale; 
elle ajouta que le roi des Pays-Bas, en consentant à la 
séparation des provinces méridionales, avait lui-même 



(1) Voy. le texte complet à VÀppendice {Lia. B). — Noihomb, E*sai 
historique et politique tur la révolutioîi belge, chap. XV. 

(2) Papers relative la the affain of Belgium, A, p. 172. 
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invalidé les huit articles du 20 juin 4814, lesquels 
constituaient d'ailleurs un ensemble et n'avaient rap- 
port qu'à rétat de choses qui résultait de la réunion 
de la Hollande et de la Belgique; elle dit enfin que la 
neutralité de la Belgique, garantie par les cinq cours, 
offrait à la Hollande le boulevard que devait lui assurer 
le système de barrière, avec cette différence que ce 
système lui imposait l'obligation coûteuse d'entretenir 
des garnisons, tandis que la neutralité de la Belgique, 
placée sous la garantie des principales Puissances de 
l'Europe, lui laissait les moyens de réduire sans danger 
son état militaire (1). 

Cet incident n'eut pas de suite. Le 5 mai 1832, 
M. Van de Weyer échangea avec les plénipotentiaires 
de Berlin, de Londres, de St-Péters bourg et de Vienne, 
les ratifications de la convention du 14 décembre. La 
veille, il avait échangé avec le plénipotentiaire de Russio 
les ratifications du traité des vingt-quatre articles. 

(0 Mémoire du i janvier; ibid. , p. 175. 
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LES PARTIS POLITIKDCS APRÈS LE TRAITÉ DES YINGT-QOATRB 
ARTICLES. 

{Novembre 1830 — Août 1832.) 



Nécessité de remonter à rorigine du royaume des Pays-Bas. — Les 
catholiques se montrent hostiles aux libertés politiques. •— L'évéque 
de Gand adresse un mémoire au Congrès de Vienne. — Les chefs de 
tous les diocèses adressent au roi des représentations contre le projet 
de loi fondamentale. — Mandements épiscopaux hostiles â la consti- 
tution. — Origine et causes de ces réclamations. — Attitude des 
libéraux. — Ils produisent à leur tour des prétentions excessives. — 
Ils encouragent les empiétements ministériels -en matière d'enseigne- 
ment et de culte. — Rapprochement entre les deux fractions du parti 
national. — Les catholiques se montrent tolérants ; les libéraux 
reviennent de leurs préventions. — Influence de l'abbé de Lamennais. 

— L'Union. — Révolution de Septembre et convocation du Congrès 
national. —Force respective des catholiques et des libéraux au sein 
de l'assemblée constituante. — Lettre de Tarchevcque de Malines. 

— Les catholiques votent unanimement en faveur des libertés consti 
tutionnelles. — Attitude des libéraux unionistes. — Fraction dissi- 
dente de libéraux avancés. — Symptômes de désunion. — Création 
de VJndépendant. — Attaques dirigées contre les catholiques. — Con- 
vocation des Chambres. — Les catholiques noblement défendus par 
M. Rogier. — Encyclique de Grégoire XVI. — Portée réelle de la 
décision pontificale. — L'Union triomphe de toutes les dissidences. 

— Le parti orangiste. Eléments qui le composent. — Habileté des 
partisans du prince d'Orange. — Faiblesse numérique du parti, à 
toutes les époques de la révoliition.— Le parti républicain. -— Le 
parti français ou rcunioniste. — Les gouvernements de parti flétris 
par M. Tielemans. — Aperçu général. 

Pour déterminer avec précision ratlitude, les vœux 
et les forces des partis politiques après le traité des 
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XXIV articles, il est indispensable de remonter jusqu'à 
l'origine du royaume des Pays-Bas (1). 

En 1814, une partie des catholiques belges mani- 
festaient des idées diamétralement opposées à celles qui 
ont prévalu dans la constitution de 1831. Des docu- 
ments irrécusables prouvent que les chefs du clergé 
repoussaient de toutes leurs forces les principes fonda- 
mentaux du gouvernement représentatif, tel qu'il est 
issu des commotions révolutionnaires du dix-huitième 
siècle combinées avec les traditions politiques de la 
Grande-Bretagne. 

Le projet de loi fondamentale^ olTert aux votes des 
notables choisis dans nos provinces, admettait la liberté 
de conscience et accordait une protection égale à toutes 
les communions religieuses existant dans le royaume. 
Il proclamait l'admissibilité de tous les citoyens aux 
emplois et aux dignités, sans distinction de croyance. 
Il consacrait la liberté de la presse. Il autorisait l'Etat 
à suspendre l'exercice public du culte, dans le cas où 
cet exercice pouvait troubler l'ordre ou la tranquillité 
publique. 

Toutes ces dispositions furent repoussées comme 
contraires à la loi de Dieu, à la tradition catholique et 
aux droits imprescriptibles de l'Eglise. 

(1) Il est rare que les clrangers qui s'occupent de nos dissensions 
politiques présentent sous leur 'véritable jour les faits qui dominent la 
situation. Les uns attachent aux dénominations des partis belges les 
idées que ces mêmes dénominations éveillent en France , en Espagne 
et en Italie. Les autres, confondant les époques et les circonstances 
les plus diverses, attribuent à l'un ou à l'autre parti des tendances 
et des vœux dont il s'est dépouillé depuis un quart de siècle. On 
oublie que la lutte se présente dans nos provinces avec un caractère 
exceptionnel, sans précédents dans l'histoire et sans exemple dans les 
événements contemporains. La presse nationale elle-même ne perd 
que Irop souvent de vue cette vérité incontestable. 
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Dès le mois d'octobre i8i4, le prince de Broglie, 
évêque de Gand, avait chargé ses vicaires-généraux de 
rédiger un Mémoire aux hautes Puissances assemblées 
dam le Congrès de Vienne (1). Gel écrit demandait la 
convocation des notabilités du pays en Etats-Généraux, 
en suivant autant que possible le mode tracé par Tan- 
cienne constitution des provinces belges, « afin de 
» traiter ensemble de leurs plus chers intérêts et de 
«conclure avec le prince destiné à régner sur eux un 
«pacte solennel qui eût pour principal objet le maintien 
«inviolable de la religion catholique, apostolique et 
«romaine, et ensemble de tous les droits et privilèges 
«dont elle avait constamment joui avant l'invasion des 
«Français. » Invoquant ensuite, à titre d'exemple, les 
précautions prises par les Etats protestants d'Allemagne 
à regard de leurs princes catholiques, l'évêque de- 
mandait « qu'un acte d'assurance , pour le maintien 
«des droits et des libertés de l'Eglise, fût donné par 
«le prince dans un pacte inaugural, que ses succes- 
»seurs devraient renouveler lors de leur avènement au 
«trône. » Il suppliait le Congrès de placer, dans le 
traité de cession de nos provinces au prince d'Orange, 
un article portant que la famille royale aurait le droit 
de professer le calvinisme et d'en exercer le culte à 
l'intérieur de ses palais, mais avec défense formelle 
d'ériger ailleurs des temples protestants sous quelque 
prétexte que ce fût. Il demandait enfin l'entrée des 
évoques au conseil d'Etat, le rétablissement de la dîme 
et le libre recours au Saint-Siège (2). 

(1) Brochure de 20 pagos. Gand, Bernard Poelman , 481i. L'écrit est 
certifié conforme par F. Boussen , secrétaire de révêché. 

(2) Passes 7, li et 15. 
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La démarche du prélat n'eut aucun résultat. Au 
moment où le Mémoire fut remis au Congrès de Vienne, 
les conditions de la réunion de la Belgique et de la 
Hollande, sous le sceptre de la maison d'Orange, se 
trouvaient déjà définitivement réglées par le traité de 
Londres du 20 juin 4814, ordinairement désigné sous 
le nom de Convention des Huit-Articles. Or, le second 
de ces articles, encore tenu secret, exigeait qu'une 
protection égale fût accordée à tous les cultes, et que 
tous les citoyens, sans distinction de croyance, fussent 
également admissibles aux emplois publics. 

Ce premier échec n'anéantit pas les résistances du 
clergé; ses réclamations n'en devinrent que plus vives 
et plus nombreuses. 

Le 28 juillet 1815, les chefs de tous les diocèses 
belges adressèrent directement à Guillaume I" une 
série de représentations respectueuses relativement au 
projet de la nouvelle constitution (1). Dans ce document, 
où les formes extérieures du respect et de la soumission 
sont constamment observées, les prélats déclaraient que 
les articles de la loi fondamentale relatifs à la liberté 
des cultes ne seraient propres qu'à aliéner au roi le 
cœur de ses sujets et à ramener dans nos provinces les 
troubles qui les avaient désolées au seizième siècle. Ils 
ajoutaient que le maintien de ces articles placerait le 
clergé dans la triste nécessité d'opter entre la violation 



(1) Brochure de 8 pages in-8^ sans nom de ville ni d'imprimeur. 
Elle a été reproduite par Racpsaet {Œuvres complètes^ t. VI, p. 350.) — 
Les signataires étaient le prince Maurice de Broglie, évéque de Gand; 
Charles-François-Joseph Pisanide la Gaude, êvcque de Namur; François- 
Joseph Hirn, évéque de Tournay; J.-A. Barrctt, vicaire-général 
capitulaire de Liège ; J. Forgeur, vicaire-général capitulaire de l'arche- 
vêché de Mal in es. 
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de ses devoirs les plus sacrés et une opposition formelle 
aux lois de TEtat. Us finissaient par se plaindre de ce que 
le clergé, jadis le premier Ordre de l'Etat, non-seulement 
fût exclu de toute participation à la confection des lois, 
mais que même on lui déniât le droit d'être représenté, 
comme la noblesse, dans les assemblées provinciales du 
nouveau royaume. 

Cinq jours plus tard, le 2 août 1818, au moment 
où ces représentations respectmtises étaient remises au 
roi, l'évêque de Gand adressa aux fidèles de son dio- 
cèse une instruction pastorale renfermant une pro- 
testation formelle contre le principe de la tolérance 
religieuse. Le prélat disait : « Après avoir lu attentive- 
liment le rapport fait à Sa Majesté par les commissaires 
» qu'elle avait nommés pour réviser la loi fondamen- 
j>tale.,., nous en avons extrait divers articles qui doivent 
»être érigés en lois, et que nous regardons comme 

• essentiellement opposés à l'esprit et aux maximes de 

• notre sainte religion et aux libertés de l'Église catho- 
•lique... Nous ne croyons pas qu'il soit permis d'ad- 
»hérer librement à un projet de loi qui porte que la 
•liberté de tous les cultes est garantie à tous par les 

• lois de TEtat. En acceptant librement une loi qui 
•approuve et garantit à tous la liberté des opinions 

• religieuses, vous seriez évidemment censés approuver 
•ce principe funeste qui est entièrement opposé à Tes- 

• prit de la religion catholique; vous supposeriez que 

• toutes les religions sont également bonnes; qu'on 
•peut se sauver dans l'une comme dans l'autre, et 
•qu'il est laissé à la volonté de l'homme de choisir 

• n'importe quelle manière d'honorer la Divinité... Vous 

1. 
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»ne pouvez non plus donner votre assentiment à Tadop- 
»tion de cet autre article du projet de la nouvelle 
» constitution qui assure à tous les sujets du royaume, 
»sans distinction de croyance religieuse, l'admission à 
«toutes les dignités et à tous les emplois, attendu qu'il 
»peut et doit résulter de cette disposition des maux ir- 
»rémédiables pour notre sainte religion; car il arri- 
»verait tôt ou tard que des places très-importantes 
«seraient occupées, dans cette partie du royaume, par 
»des particuliers d'une religion différente de la nôtre. 
»0r, qui ne voit pas au premier abord les conséquences 
«probables d'une telle mesure? Nos intérêts les plus 
«chers, ceux de la sainte Eglise catl^olique, de ses 
«lois, de sa morale, de sa discipline et de ses cou- 
«tumes seraient entre leurs mains... Après donc nous 
«être convaincu que le projet de la nouvelle consti- 
» tu tion renferme plusieurs articles évidemment opposés 
«aux droits inaliénables de l'Eglise; après avoir mû- 
«remenl réfléchi sur l'impossibilité de concilier les 
«devoirs de ses véritables enfants avec la libre adop- 
«tion de ces articles..., nous protestons solennellement 
«contre l'adoption des articles susdits, comme de tous 
«autres qui pourraient être directement ou indirec- 

«tement opposés à la religion catholique et nous 

«défendons à tous les notables choisis dans notre dio- 
«cèse d'y adhérer en aucune manière et sous aucun 
» prétexte quelconque (1). » 



(1) Irutruction pastorale de Son Àltesêe Mgr l'évéque de Gand^ prince du 
saint-empire romain, relativement au projet de la nouvelle constitution du 
royaume des Pays-Bas (p. 10, 22 et iO). Gand, B. Poelman, 1815. — 
Raepsact, Œuvres complètes^ T. VI, p. 350. 
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Dans une instruction pastorale datée du 11 août 
1815 , révêque de Tournai suivit l'exemple de son 
collègue de Gand. L'évêque de Namur rédigea un man- 
dement analogue; déjà celui-ci était imprime et prêt 
à être adressé aux ecclésiastiques du diocèse, lorsque 
le directeur de la police du département de Sambre 
et Meuse, pénétrant au domicile de l'imprimeur de 
révêché, fit saisir et anéantir tous les exemplaires. 

Cette opposition des chefs de nos diocèses ne de- 
meura point inefficace. La majorité des notables rejeta 
le projet de loi fondamentale ; mais celle-ci ne fut pas 
moins promulguée comme charte constitutionnelle du 
nouveau royaume. 

Alors la résistance des évéques prit un caractère 
plus grave et plus solennel. 

Dans les derniers mois de 1815, les chefs de tous 
les diocèses publièrent un jugement doctrinal sur le 
serment prescrit par la nouvelle constitution. Prenant 
cette fois la parole comme gardiens du dépôt de la foi , 
de la morale de l'Evangile et des traditions de l'Eglise^ 
ils déclaraient qu'aucun de leurs diocésains ne pouvait, 
sans trahir les intérêts les plus chers de la religion, 
prêter le serment de fidélité à la loi fondamentale. Jurer 
de maintenir la liberté des opinions religieuses et la 
protection égale accordée à tous les cultes, c'était jurer, 
disaient-ils, de maintenir l'erreur comme la vérité; 
c'était favoriser le progrès des doctrines anticatho- 
liques et contribuer, on ne peut plus efficacement, à 
éteindre dans nos belles contrées le flambeau de la foi ; 
c'était sanctionner une nouveauté funeste introduite 
par les révolutionnaires de France, Jurer do maintenir 
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l'observation d'une loi qui rend tous les sujets du roi , 
de quelque croyance religieuse qu'ils soient, habiles 
à occuper toutes les dignités et tous les emplois , 
c'était justifier d'avance toutes les mesures qui pour- 
raient être prises pour confier à des fonctionnaires 
protestants les intérêts essentiels de la religion catho- 
lique : nouveauté d'autant plus dangereuse que les 
ministres de l'Evangile étaient considérés et traités 
comme autant de fonctionnaires publics, non moins 
dépendants des gouvernements que les fonctionnaires 
civils et militaires. Jurer d'observer et de maintenir une 
loi qui met dans les mains du gouvernement le pou- 
voir d'interdire l'exercice du culte catholique quand 
il devient une occasion de trouble, c'était faire dé- 
pendre l'exercice de notre sainte religion de la volonté 
de ses ennemis et de la malice des méchants. Jurer 
d'observer et de maintenir une loi qui suppose l'Eglise 
catholique soumise aux lois de l'Etat, et qui investit 
le souverain du droit d'obliger le clergé et les fidèles 
à obéir à toutes les lois de l'Etat, de quelque nature 
qu'elles soient, c'était soumettre la puissance spirituelle 
aux caprices de la puissance séculière. Jurer de main- 
tenir une loi qui attribue à un souverain protestant 
le droit de régler l'instruction publique, c'était aban- 
donner à l'hérésie l'enseignement public dans toutes ses 
branches, c'était trahir honteusement les intérêts les plus 
élevés de l'Eglise catholique. Jurer d'observer une loi 
qui abandonne aux Etats-Provinciaux le soin d'exé- 
cuter les lois relatives à l'instruction publique, à la 
protection des différents cultes et*à leur exercice exté- 
rieur , c'était confier les intérêts les plus chers de la 
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religion à des laïcs qui, aux yeux de l'Eglise, ne 
possèdent ni titre ni qualité, soit pour reconnaître 
la justice ou l'injustice des lois de ce genre, soit pour 
en diriger l'application, soit pour en ordonner l'exé- 
cution dans les diocèses respectifs. Jurer de regarder 
comme obligatoires et de maintenir toutes les lois en 
vigueur, jusqu'à ce qu'il y fût autrement pourvu , 
c'était coopérer à l'exécution éventuelle de plusieurs 
lois anticatholiques que renferment les codes français, 
notamment celles qui permettent le divorce , qui auto- 
risent les unions incestueuses condamnées par l'Eglise, 
qui comminent des peines sévères contre les ministres 
de l'Evangile fidèles à leurs devoirs. Jurer enfin de 
maintenir la liberté de la presse, c'était ouvrir la 
porte à une infinité de désordres , à un déluge d'écrits 
antichrétiens et anticatholiques (1). 

On n'a pas assez remarqué que Guillaume I««", sans 
le vouloir sans doute, avait lui-même provoqué ces 
réclamations et ces résistances. Par une circulaire 
du 7 mars 1814, expressément sanctionnée par les 
commissaires des Puissances alliées , le gouverneur gé- 
néral de nos provinces (duc de Beaufort) avait informé 
les évêques que « désormais le gouvernement main- 
» tiendrait inviolablement la puissance spirituelle et la 
» puissance civile dans leurs bornes respectives, ainsi 
9 qu'elles sont fixées par les lois canoniques et les anciennes 
j>lois constitutionnelles du pays (2). » Les chefs du clergé 



{{) Le jugement doctrinal, répandu dans toutes les provinces sous 
forme de brochure, so trouve dans les œuvres complètes de Raepsact, 
T. VI, p. 376. 

(2) Pasinomie, S' série, T. 1*^,?. 53. 
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avaient pris cette proclamation au sérieux. Vingt an- 
nées à peine s'étaient écoulées depuis la disparition de 
ces anciennes lois constitutionnelles dont le représen- 
tant des Puissances alliées annonçait le rétablissement. 
Non-seulement ils avaient vu fonctionner l'ancien ré- 
gime constitutionnel de nos provinces, mais ils avaient 
vu ce régime assez vivace et assez puissant pour 
triompher du despotisme de Joseph II. Elevés dans 
les traditions d'un autre siècle, ils désiraient natu- 
rellement le retour des institutions nationales écartées 
par la conquête française, institutions pour lesquelles 
ils éprouvaient ce penchant instinctif qui ramène l'ima- 
gination de l'homme vers les lieux et les choses qu'il 
a contemplés dans sa jeunesse. Or, Guillaume I" ne 
fit aucun cflbrt pour les détromper; il les laissa 
s'engager dans une voie dangereuse, sans un seul mot 
d'avertissement ou de reproche. Dans la proclamation 
du i«' août 1814, par laquelle il prenait possession 
de nos provinces, Guillaume annonça aux Belges qu'il 
accourait pour faire honorer et protéger leur religion (i). 
Peu rassuré sur les dispositions de ses nouveaux sujets, 
et cachant soigneusement les huit articles de Londres, 
il s'eflforça , par lui-même et par ses agents, de raf- 
fermir toutes les espérances qu'avait fait naître la cir- 
culaire du duc de Beaufort. Dans ses rapports avec les 
chefs des diocèses, il leur prodiguait les flatteries et 
les promesses les plus séduisantes. Quinze jours après 
le débarquement de Napoléon au golfe Juan, faisant 
un appel aux sentiments guerriers des Belges, il leur 

(1) Recueil des lois et actes aénérauxdn gouvernement, T. 1'', p. 11)5. 
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annonça solennellement qu'ils trouvt^raient dans la loi 
fondamentale cette garantie de la religion à laquelle ils 
attachaient le plus haut prix; circonstance d'autant 
plus remarquable que, dans cette même proclamation, 
il prenait pour la première fois le titre de roi des 
Pays-Bas (1). Ce ne fut que le 18 juillet 1815, un 
mois après la bataille de Waterloo, que Guillaume 
jeta le masque et publia les huit articles de Londres; 
par conséquent à une époque où la noblesse et le 
clergé avaient déjà formulé leurs prétentions et organisé 
éventuellement leurs moyens de résistance. 

Quoi qu'il en soit, en 1818 une partie du clergé 
réclamait le monopole de la liberté religieuse, Fex- 
elusion des dissidents de tous les emplois publics, 
la proscription de la liberté de la presse, l'entrée du 
clergé dans les assemblées nationales et provinciales à 
titre d'Ordre reconnu dans l'Etat, une dotation fixe 
pour l'Eglise et la direction souveraine de l'instruction 
publique. Dans le domaine des intérêts ecclésiastiques, 
c'était à peu près le retour pur et simple à l'ancien 
régime. 

Il ne nous appartient pas d'examiner ici à quel point 
ces prétentions excessives avaient l'assentiment des ca< 
tholiques laïcs. Nous nous contenterons de rappeler 
que ces réclamations jetaiient le trouble dans les con- 
sciences et produisaient un désordre réel. On oubliait 
la distinction si souvent faite par les docteurs catho- 
liques entre la tolérance civile et l'intolérance dogma- 
tique, distinction dont nous ferons plus loin ressortir 

(1) Proclamation du 16 mars 1815; ibid.^T. II, p. 316. 
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les conséquences. 11. fallut que rautorité du Saint-Siège 
intervînt pour calmer les résistances. 

En présence de ces faits et de ces doctrines, quelle 
était l'attitude des adversaires des catholiques? Quels 
étaient les vœux , les idées et les tendances des hommes 
qui bientôt, à l'imitation d'un parti français, prirent le 
nom de libéraux? 

En 1814, au moment où les souverains alliés s'oc- 
cupaient de ISxer le sort de la Belgique, les classes 
supérieures et moyennes renfermaient un nombre con- 
sidérable d'hommes qui redoutaient sérieusement la 
résurrection des lois et des privilèges de l'ancien ré- 
gime. Nourris des doctrines philosophiques du dix- 
huitième siècle, ils voulaient avant tout conserver la 
liberté de conscience. La tolérance civile et l'égalité de 
tous, prêtres ou laïcs, devant les lois de l'Etat, étaient 
pour eux les conquêtes les plus glorieuses de la civi- 
lisation moderne. La libre manifestation de la pensée, 
aussi longtemps qu'elle ne dégénère pas en délit, était 
à leurs yeux un droit qui ne relève que de Dieu. 

On devine sans peine l'effet que les réclamations des 
évéques produisirent sur des caractères de cette trempe. 
En voyant les chefs du clergé revendiquer des privi- 
lèges anéantis par la révolution, ils acceptèrent avec 
empressement la loi fondamentale repoussée par leurs 
adversaires. 

Malheureusement, au lieu de se borner à réclamer 
la liberté pour tous, prétention juste et légale, un 
grand nombre de libéraux dépassèrent le but et ac- 
cordèrent un appui peu éclairé aux envahissements du 
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pouvoir ministériel. Les mesures les plus arbitraires, 
les actes les plus despotiques obtenaient leur appro- 
bation, aussitôt que de près ou de loin ils tendaient 
à restreindre Tinfluence de la hiérarchie catholique. 
Ils ne se contentaient pas de protéger les libertés cons- 
titutionnelles , en limitant l'action du sacerdoce au do- 
maine de la conscience; mais, obéissant à cette loi 
de réaction qu'on rencontre dans le monde moral 
aussi bien que dans le monde physique, ils produi- 
sirent à leur tour des prétentions excessives. Le sys- 
tème allemand , si malheureusement appliqué par 
Joseph II , leur semblait l'idéal des institutions gou- 
vernementales en matière de culte. Accueillant avec 
avidité les attaques que la presse libérale de Paris diri- 
geait contre les croyances et les cérémonies de l'Eglise, 
répétant en chœur les sarcasmes du dix-huitième siècle 
rajeunis par les ennemis de la restauration , vivant 
dans l'intimité des réfugiés politiques que le gouver- 
nement des Bourbons avait expulsés de France, ils 
demandaient ouvertement l'asservissement de leurs ad- 
versaires. M. de Potter a noblement avoué ces exa- 
gérations lorsque, racontant ses premiers démêlés 
avec les ministres de Guillaume, il résume ses ten- 
dances anticatholiques dans les termes suivants ; « To- 
»lérance, me disais-je, excepté pour les intolérants; 
> liberté, mais pour ceux-là seulement qui veulent la 
» liberté des autres (1). » Grâce à ce sophisme, on 
applaudissait aux mesures oppressives qui atteignaient 
les catholiques, sans songer que ces empiétements, qui 

(1) Sotivenirs personnels^ T. 1", p. 15. 
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renforçaient considérablenoent le pouvoir exécutif, de- 
venaient une arme dangereuse aux mains des ministres 
de Guillaume. La liberté veut des adorateurs désinté- 
ressés; elle est comme le soleil , qui brille ou se voile 
pour tous ceux qui se trouvent sur la même surface. 
La position des libéraux était fausse. Ils n*aimaieat 
pas le gouvernement bolluf^d^is , ^t eelunei, il faut 
l'avouer, ne leur avait fourni que trop de motifs de 
mécontentement. Les faveurs prodiguées aux Hollan- 
dais, la partialité des ministres dans la eollation des 
emplois publics., les atteintes successives à la liberté 
de la presse , la suppression des garanties judiciaires, 
la répartition vicieuse des impôts, la connaissance de 
la langue hollandaise exigée de ceux qui aspiraient à 
entrer dans la hiérarchie administrative, tous ces actes 
im politiques trouvaient dans le camp libéral des adver- 
saires énergiques et de& censeurs implacables. Or, par 
une de ces contradictions dont l'histoire de tous les 
partis offre de nombreux exemples, tandis qu'on com- 
battait l'arbilraire ministériel dans cette sphère, on 
encourageait tous les en^piétements du pouvoir dans 
le domaine, bien plus vaste et plus important, de l'ins- 
tructix>n publique et du culte. Dans les deux Chambres 
des Etats-Généraux, la grande majorité des représen- 
tants belges était très-hostile à l'enseignement catho- 
lique et faisait cause commune avec le parti protestant; 
c'était même parmi eux que les députés catholiques 
rencontraient les contradictions les plus acerbes (1). Le 
même phénomène se produisit, surtout en dehors des 

(1) De Gcrlachc, £55at sur le mouvement des partis en Belgique (Bruxelles ^ 
1852), p. 8. 
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Chambres législalîves , à roccasion de rétablissement 
du collège philosophique de Louvain , destiné à inoculer 
les doctrines du Joséphisme aux jeunes catholiques qui 
se destinaient au sacerdoce. Cette fois, Guillaume fut 
proclamé le monarque le plus éclairé de l'Europe. On 
oubliait que, d'une part le monopole de l'enseigne- 
ment, de l'autre la création d'un clergé prêt à subir 
toutes les exigences du pouvoir, devaient dans un 
avenir peu éloigné décupler les forces de l'adminis- 
tration hollandaise (4). 

Mais ces inconséquences et ces contradictions de- 
vaient avoir un terme. Libéraux et catholiques finirent 
par s'apercevoir que leurs luttes stériles ne produi- 
saient d'autre résultat que l'affaiblissement des uns et 
des autres, au profit des Hollandais et au détriment 
des Belges. 

Dès cet instant, un rapprochement entre les deux 
fractions du parti national ne pouvait être éloigné. 

La presse libérale , jusque-là Mvl^ée contre les 
croyances, les droits et les intérêts des catholiques, 
cessa de parler avec mépris de ces hommes courageux 
et indépendants que le despotisme ministériel rencon- 
trait sur la brèche, chaque fois que les libertés cons- 
titutionnelles étaient menacées d'une atteinte nouvelle. 
Peu à peu l'épithète de jésuite , prodiguée à tous ceux 
qui ne rougissaient pas de professer le catholicisme. 



(i) « Après rélablisscmcnl du collège philosophique, » dit M. Barlels, 
<t les libéraux, oubliant en un jour les griefs nationaux de douze années, 
»s€ ruèrent sur les marches du trône avec un luxe de ser>'ilisme qui dé- 
nmentait leur langage antérieur. Exploiter en sous-ordre les catholiques 
»ctait la pensée dominante. » [Documents historiques, 2* édit., p. 8.) 
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disparut de son vocabulaire. Bien plus : les jésuites, 
eux-mêmes furent replacés dans le droit commun. Dans 
une dissertation, publiée par le Courrier des Pays-Bas 
et devenue célèbre par les .persécutions qu'elle valut 
à son auteur, M. de Potier prouva que le jésuitisme 
n'était pas un crime prévu par la loi; que le nom, 
les habits et le caractère même de jésuite ne suffisent 
pas pour constituer un coupable; que la justice hu- 
maine ne peut prononcer ni sur des opinions ni sur 
des abstractions, mais seulement sur des faits, et que 
même , quand des actes réellement coupables lui sont 
dénoncés, elle doit se tenir en garde contre toute 
acception de personne et ne condamner que celui qui 
le mérite, jésuite ou non. M. de Potter finit en pro- 
posant de réserver aux ministériels les injures , les dé* 
dains et les colères jusque-là prodigués aux jésuites 
réels ou imaginaires {i). 

Un changement non moins sensible se manifesta dans 
les rangs des catholiques. 

A mesure que les hommes élevés dans les tradi- 
tions de l'ancien régime devenaient plus rares , les 
prétentions produites en 1814 voyaient diminuer le 
nombre de leurs partisans. L'immense majorité du 
clergé avait fini par comprendre que ce n'était ni 
dans les privilèges, ni dans l'appui du bras séculier, 
que la religion devait, au dix-neuvième siècle, cher- 
cher les moyens de pénétrer dans les consciences 
et de s'emparer des générations nouvelles. Pleins de 
confiance dans la force d'expansion des vérités calho- 

(1) Souvenirs personnels^ T. I, p. 20. 
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liques, éclairés par les persécutions du pouvoir et com- 
prenant les besoins du pays, les sommités du sacerdoce 
ne demandaient plus d'autre faveur que le droit de 
répandre librement leurs doctrines par la prédication 
et par l'enseignement. En voyant une administration 
calviniste étaler la prétention de former l'esprit et le 
cœur des élèves du sanctuaire catholique, ils décou- 
vrirent promptement les dangers de ces théories mo- 
dernes qui attribuent aux ministres, c'esl-à-dire à des 
hommes de parti, la direction exclusive des idées et des 
croyances de la jeunesse. Bientôt la liberté de l'ensei- 
gnement fut sincèrement inscrite au programme des 
catholiques. 

Il n'en fut pas de même de la liberté de la presse. Ici 
les catholiques ne cédèrent qu'après de longues hésita- 
tions. Mais comment s'en étonner? La presse ministé- 
rielle et la presse libérale, c'est-à-dire les neuf dixièmes 
des journaux, déversaient à pleines mains l'outrage, et 
le ridicule sur les croyances fondamentales de leur 
Eglise. La liberté de la presse leur apparaissait sous la 
seule forme d'une puissance ennemie acharnée à la 
destruction des libertés religieuses, à l'anéantissement 
du catholicisme. Ils ne séparaient pas d'ailleurs assez 
nettement, d'une part la doctrine religieuse qui défend 
au catholique de publier des maximes condamnées par 
l'Eglise, d'autre part la tolérance purement civile qui 
permet à tous, catholiques ou non, de répandre leurs 
opinions par la voie de la presse. Ces hésitations eurent 
cependant un terme. Le changement de langage que 
nous avons signalé dans la presse libérale devint le 
signal d'un revirement d'idées, et bientôt l'influence de 

TOME II. S 
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M. de Lamennais porta la conviction dans toutes les 
les consciences. 

C'était l'époque où l'illustre écrivain, dans toute la 
force de son génie, dans toute la ferveur de ses croyances 
catholiques, ouvrit contre le monopole universitaire 
cette brillante campagne qui sera toujours citée dans 
les annales de l'instruction publique. Réclamant pour 
l'Eglise une liberté entière, aussi bien dans la sphère de 
l'enseignement que dans le domaine du culte, M. de La- 
mennais n'eut pas de peine à démontrer l'absurdité de 
ce soi-disant régime légal , qui place sous le joug des 
gouvernements' ce qu'il y a de moins gouvernable au 
monde, la science et les croyances. Il en concluait que le 
temps était venu de proclamer la séparation com- 
plète des deux pouvoirs et par suite l'émancipation 
de l'Eglise, c'est-à-dire, la reconnaissance de son droit 
imprescriptible de propager et de défendre ses doc- 
trines par la prédication , par l'enseignement, par la 
presse, en un mot, par tous les moyens qui agissent 
sur les intelligences. Or, par une conséquence néces- 
saire, les catholiques, en revendiquant ces libertés pour 
eux, devaient aussi les concéder aux autres (1). 

Ces considérations, d'une vérité saisissante dans les 
sociétés modernes où l'unité de foi a fait place à la 
coexistence de sectes dissidentes et hostiles, qui toutes 
sont composées de citoyens placés sur la même ligne et 



(1) Ce fut en vue de défendre ces doctrines que M. de Lamennais, 
après la révolution de Juillet, fonda V Avenir ^ en collaboration avec 
MM. Lacordaire , de Montalembert , de Goux et Gcrbot. 

M. de Gerlache {Histoire du royaume des Pays-Bas, T. II , p. 2 et suîv.) 
a parfaitement exposé les causes qui rendirent les doctrines de M. de 
Lamennais si populaires en Belgique. 



CHAPITHE IX. 39 

investis des mêmes prérogatives, firent une immense 
sensation dans les rangs du clergé belge. L'impression 
était d'autant plus vive que la situation des catholiques 
des Pays-Bas offrait avec celle de leurs coreligionnaires 
de France des analogies nombreuses. Le monopole 
universitaire, foudroyé par les arguments de M. de 
Lamennais, était en dernier résultat le système que le 
gouvernement néerlandais voulait introniser dans nos 
provinces. A Paris, on décrétait la fermeture des éta- 
blissements dirigés par des religieux catholiques : à la 
Haye, un prince calviniste ordonnait la fermeture des 
séminaires et, selon l'énergique expression de M. de 
Gerlache, s'arrogeait la fourniture et le monopole ex- 
clusif des prêtres de la religion catholique. Cette com- 
munauté de souffrance et d'espoir, cette identité de 
situation, ajoutées au prestige exercé par l'admirable 
talent de l'écrivain, attribuèrent à la parole de M. de 
Lamennais une influence décisive sur l'esprit des catho- 
liques belges. Chaque jour la liberté de la presse gagnait 
des adhérents, et il en fut de même de toutes les 
garanties constitutionnelles préconisées par les feuilles 
libérales. 

Grâce aux fautes du pouvoir, l'heure était venue où 
les deux fractions du parti national allaient unir leurs 
phalanges militantes dans un commun effort contre le 
despotisme ministériel. Le rapprochement se fit en 1828. 
Catholiques et libéraux, élevant ensemble le drapeau 
de la liberté, confondirent leurs forces dans ce grand 
parti de Y Union qui fit la révolution de Septembre et 
nous dota, six mois plus lard, de la constitution la 
plus avancée de l'Europe. Il est vrai qu'un petit nombre 



40 NOVEMBRE 4830 — AOUT 1832. 

de libéraux exclusifs, repoussant VVnion comme une 
ligue de jésuites et de jacobins, continuèrent à prêclier 
l'intolérance religieuse; mais leur nombre disparaissait 
dans la masse de leurs coreligionnaires franchement 
entrés dans la ligue catholique-libérale. 

Telles étaient les dispositions des esprits, lorsque 
le 4 octobre 1830, après l'expulsion de l'armée hollan- 
daise, le gouvernement provisoire convoqua le Congrès 
national. 

Les catholiques saisirent avec bonheur l'occasion de 
prouver que leur amour de la liberté était sincère et 
qu'ils avaient irrévocablement renoncé aux prétentions 
exclusives de 1814. 

Le Congrès national était à peine réuni que le princo 
de Méan, archevêque de Malines et primat de la Bel- 
gique, crut devoir solennellement déclarer que le clergé 
belge, éclairé par les événements et repoussant tout 
monopole , réclamait pour unique privilège le droit 
d'exercer librement sa mission religieuse. Dans une 
lettre datée du 13 décembre 1830, le chef de la hié- 
rarchie catholique disait aux membres de l'assemblée 
constituante : « Les catholiques forment la presque 
» totalité de la nation que vous êtes appelés à repré- 
Dsenter et à rendre heureuse, ils se sont constamment 
» distingués par un dévouement sincère au bonheur de 
»leur patrie, et c'est à ce double titre que je réclame en 
»leur faveur la protection et la bienveillance de votre 
©assemblée. En vous exposant leurs besoins et leurs 
«droits, je n'entends demander pour eux aucun privi- 
^lége : une parfaite liberté avec toutes ses conséquences, 
»tel est l'unique objet de leurs vœux, tel est l'avantage 
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» qu'ils veulent partager avec leurs concitoyens, » A la 
suite de cette noble profession de foi, le prélat priait le 
Congrès de placer au nombre des garanties constitu- 
tionnelles l'exercice public du culte catholique, l'indé- 
pendance de l'Eglise dans l'organisation de son régime 
intérieur, le droit du clergé de correspondre librement 
avec le Saint-Siège, la liberté d'association et la liberté 
d'enseignement (1). 

Qu'on compare ces demandes à celles formulées dans 
le Mémoire au Congrès de Vienne, le Jugement doc- 
trinal et les Représentations respectueuses , et l'on verra 
que les quinze années écoulées depuis l'érection du 
royaume des Pays-Bas avaient suiTi pour opérer une 
révolution complète dans les idées du clergé catho- 
lique. Il ne s'agit plus de dîme, de censure, de 
représentation politique du clergé, d'exclusion des dis- 
sidents des emplois publics , de monopole de l'en- 
seignement, de religion de l'Etat. Au moment où le 
Congrès allait fixer les destinées de la patrie, l'arche- 
vêque de Matines , prince souverain de Liège sous 
l'ancien régime , ne demandait que la consécration 
d'une seule prérogative, d'une seule faveur, d'un seul 
droit : la liberté ! 

Ces sentiments étaient partagés par tous les catho- 
liques qui siégeaient au sein de l'assemblée consti- 
tuante. Quelques esprits chagrins , suspectant leur 
bonne foi, les avaient accusés de professer une tolé- 
rance de parade dans les régions inoifensives de la 
théorie, avec le dessein caché de faire volte-face au 

(1) Huytlens,T. I,p. 525. 
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premier moment favorable. Des hommes, qui avaient 
étudié l'Evangile dans les libelles du dix-huitième 
siècle, avaient dit que leur culte était l'asservisse- 
ment des intelligences, la haine des lumières, l'ex- 
ploitation du peuple, la glorification de toutes les 
servitudes. Il s'agissait de donner un démenti à ces 
accusations bruyantes. L'heure était venue de confir- 
mer les doctrines par les actes, la théorie par la 
pratique. 

Les catholiques du Congrès comprirent leur mis- 
sion et s'en acquittèrent avec une franchise et un 
désintéressement qui feront leur éternel honneur dans 
l'histoire nationale. 

Les séances s'ouvrirent le 10 novembre 1830. L'as- 
semblée, composée de 200 membres, comptait 140 
députés appartenant ostensiblement à l'opinion catho- 
lique. Les libéraux unionistes et un petit nombre 
de libéraux dissidents ne comptaient ensemble que 
60 voix (1). 

On avouera que jamais parti politique ne se trouva 
dans des conditions plus favorables pour s'emparer de 
la direction de l'avenir. Si les catholiques voulaient 
ressaisir l'un ou l'autre des privilèges balayés par le 
soufiBe révolutionnaire du dix-huitième siècle, l'occa- 
sion était on ne peut plus opportune. Un parti qui 
dispose de 140 voix contre 60 peut rencontrer des 
résistances, mais il n'a pas de défaite à redouter. 

Les catholiques du Congrès suivirent une autre voie. 
Au lieu de réclamer des faveurs et des privilèges, ils ne 

(1) D« GerUchc , Essai sur le mouvement des partis m Belgique ^ p. 19, 
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voulurent que la liberté pour eux et pour leurs adver- 
saires. Liberté en tout et pour toiis : telle fut leur 
devise. 

Dans Tancienne constitution de nos provinces, le 
clergé formait un Ordre, et cet Ordre était même le 
premier de tous. En 1818, les évêques avaient té- 
moigné le désir de récupérer au moins une partie de 
ce privilège politique. Il en fut autrement en 1831. 
Les 140 catholiques du Congrès votèrent unanime- 
ment en faveur de l'article 6 de la Constitution , qui 
porte qu'il li'y a dans l'Etat aucune distinction d'Ordres. 

A la fin du XVIII« siècle, le culte catholique était 
seul toléré en Belgique. Après la chute de l'Empire, 
le retour à ce privilège avait été revendiqué comme 
un droit proclamé à toutes les pages de notre histoire. 
D'autres idées prévalurent au sein du Congrès. Les 
députés catholiques s'unirent à toutes les nuances du 
libéralisme pour proclamer la liberté illimitée des 
cultes. Ils n'imitèrent pas même un exemple récent 
donné par la Chambre des députés de France, qui 
avait attribué au catholicisme le titre de religion de la 
majorité (1). 

En Angleterre, en Amérique et ailleurs, l'observa- 
tion du repos du dimanche est consacrée par la loi 
civile. En 1831, l'Angleterre était sans cesse invoquée 
et louée comme le pays constitutionnel par excellence. 
Rien n'était plus facile que de s'emparer de cet en- 
gouement britannique pour glisser un précepte ana- 

(I) Cependant M. Verhaegen lui-même a soutenu qu'il y avait, 
en 1831, des raisons pour déclarer la religion catholique religion d« 
TEtat (V. U séanea da la Chambra des représemlants du 8 août m%. 



44 NOVEMBRE 1830— AOUT 1832. 

logue dans la charte belge. Mais les catholiques, encore 
une fois, suivirent une autre voie. Ils votèrent en fa- 
veur de Tarticle 15 de la Constitution, qui proclame 
que nul ne peut être contraint de concourir d'une 
manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un 
culte ni d'en observer les jours de repos. 

En 1815, les chefs du clergé réclamaient la pro- 
fession de la religion catholique comme la condition 
sine qua non de l'admissibilité aux emplois publics. 
En 1831, les catholiques pouvaient au moins tenter 
de se ménager ce privilège lucratif : pas un protes- 
tant ne se trouvait sur les bancs du Congrès, et tous 
les dissidents étaient suspects d'orangisme. Us ne le 
firent pas. Us votèrent en faveur de l'article 6 de la 
Constitution, qui place tous les Belges sur la même 
ligne et les déclare également admissibles aux emplois 
publics. Catholiques , protestants , juifs , tous furent 
proclamés égaux devant la loi civile. 

En 1831, à peine un quart de siècle s'était écoulé 
depuis les jours où le clergé belge jouissait d'une 
magnifique dotation territoriale, qui le plaçait vis-à-vis 
du pouvoir dan^ une situation d'indépendance à peu 
près absolue. Après le désastre de Waterloo, desvoix 
nombreuses s'étaient élevées pour réclamer le réta- 
blissement de cette délation immobilière. Aucune pré- 
tention analogue ne surgit dans Tenceinte du Congrès 
national. Tous les catholiques de l'assemblée, prêtres 
et laïcs, se contentèrent du modeste salaire que les 
lois de l'Empire et du royaume des Pays-Bas avaient 
alloué au clergé national. 

te code pénal punit d'amende, d'emprisonnement 
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et même de déportation le prêtre qui donne la béné- 
diction nuptiale, quand cette cérémonie n'a pas été pré- 
cédée du mariage civil. Quelle que soit la gravité des 
motifs qui ont provoqué ces rigueurs de la législation, il 
est certain qu'elles constituent, en principe, une atteinte 
au libre exercice du culte catholique , puisque l'ad- 
ministration d'un sacrement se trouve subordonnée à 
l'autorisation préalable de l'oJBScier de l'état civil. Au 
sein du Congrès, des membres influents de la fraction 
libérale, et entre autres M. Rogier, proposaient de 
faire disparaître cette restriction des codes de la libre 
Belgique. Que fit la majorité catholique, cette majorité 
qui comptait 140 voix sur 200 ? Par une pensée de 
conciliation, par un esprit de tolérance poussé jus- 
qu'aux limites de l'abnégation, elle transforma les res- 
trictions de la loi pénale en principe constitutionnel ; elle 
vota pour l'article 16 qui dispose que le mariage civil 
doit précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions 
à établir par la loi, à'// y a lieu (1). 

Pendant deux siècles , le clergé belge avait librement 
exercé la censure préalable sur toutes les productions 
de la presse. Depuis la disparition de ce privilège, des 
millions de pages avaient été publiées pour combattre 
le catholicisme dans ses dogmes, sa morale, ses céré- 
monies et ses ministres. Cherche-t-on à ressaisir, en 
1831, au moins une partie d'un privilège encore debout 

(i) A cette occasion , M. de Robaulx, dont la voix n'était pas suspecte, 
h'écria : « ... Comme les membres de cette assemblée, les catholiques, 
vqui ont le plas d'intérèf à consen'er les principes de la liberté rcli- 
vgieuse intacts , paraissent ne pas s'opposer à un amendement qui , 
«selon moi, y déroge , je ne serai pas plus exigeant qu'eux , et je m'y 
«rallierai (Huyltens, T. II, p. 470). » 
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dans un grand nombre de pays catholiques? Encore 
une fois, non; les catholiques votent pour la liberté 
illimitée de la presse, ils érigent la proscription delà 
censure en précepte constitutionnel , ils proclament 
l'impunité de l'imprimeur quand l'auteur est connu et 
domicilié en Belgique ; ils ne veulent pas même que 
les éditeurs des journaux quotidiens puissent être as- 
treints à la formalité du cautionnement préalable. 

L'article 133 de la Constitution hollandaise exigeait 
que la religion chrétienne réformée fût celle du prince, 
et les lois constitutionnelles d'un grand nombre d'Etats 
protestants renfermaient une disposition analogue. Au- 
cune restriction de ce genre ne se trouvait écrite dans 
le projet de constitution soumis aux votes du Congrès. 
Les catholiques n'en votèrent pas moins, sans répu- 
gnance et sans arrière-pensée, toutes les dispositions 
organiques de la monarchie constitutionnelle, et plus 
tard ils donnèrent leurs suffrages à un prince protestant. 

Tous les grands principes constitutionnels, et entre 
autres la liberté d'enseignement et d'association, furent 
votés de la même manière. Nulle part ne se montre 
l'arrière-pensée de s'emparer d'un monopole quelconque, 
nulle part n'apparaît le moindre indice d'un esprit de 
domination religieuse. On voulait la liberté pour tous, 
rien de moins, mais aussi rien de plus. Le désintéres- 
sement et la loyauté des catholiques étaient tellement 
manifestes que l'un de leurs adversaires les plus cons- 
tants s'écria : « Les catholiques sont sincères envers 
»nous, soyons-le envers eux (1). » 

(1) Discours de M. de Robaulx (Séance da 22 décembre 1830 ; Hayttens, 
T. I, p. 588). — Plus d'une fois, dans ses remarquables écrits poli- 
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Mais nous n'avons pas tout dit : cette toléranee illi- 
mitée, cet esprit d'abnégation patriotique, cet oubli 
complet des privilèges du passé et des faveurs éven- 
tuelles de l'avenir, cet amour désintéressé de la liberté, 
que nous avons signalés chez les catholiques dans la 
sphère de la législation constitutionnelle, nous les re- 
trouvons dans le domaine de la puissance executive. 

Dès les premiers jours de la réunion du Congrès, 
la majorité catholique déféra la présidence de l'assem- 
blée à un candidat libéral, le baron Surlet de Chokier. 

Trois mois plus tard, lorsque Louis-Philippe refusa 
la couronne pour le duc de Nemours, ce fut encore à 
un candidat libéral, au même baron Surlet, que la ma- 
jorité incontestablement catholique du Congrès confia 
les fonctions importantes de la Régence. 

Hais alors se passa un fait sans précédents dans les 
annales du gouvernement parlementaire. Elu par une 
majorité catholique, placé en face d'une assemblée sou- 
veraine où les cajholiques comptaient 140 voix sur 200, 
le Régent se choisit un ministère exclusivement libéral. 

Cette fois, les catholiques firent des représentations ; 
ils demandèrent qu'au moins un seul membre de la 
majorité fût admis à prendre plî^ce au conseil des 
ministres. Le Régent avait trop d'équité pour repousser 
la demande d'une manière absolue; mais il n'eut pas 
assez de courage pour aller aussi loin que l'exigeaient 
les notions les plus élémentaires du gouvernement 



tiques, M. P. de Decker a eu soin de faire ressortir la conduite 
désintéressée et vraiment libérale des catholiques du Congrès national 
{Voy. Quinze ans ^ p. 22 et suiv. De l influence du clergé en Belgique, 
p. !2 et suiv.). 
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»de tous mes moyens et de grand cœur à la liberté 
»des cultes, je pouvais laisser soupçonner que Je ne 
»raie voulue que pour mon culte. Je ne veux pas 
» donner crédit à un pareil soupçon, et c'est pour cela 
»que j'ai souscrit à une proposition qui prouve que 
•nous voulons la liberté en tout et pour tous (1). » 
Il fallut que l'administrateur de la sûreté publique 
vint, au pied de la tribune , repousser l'imputation 
faite à ses agents et promettre de respecter envers 
tous la liberté des cultes et le droit illimité d'asso- 
ciation. 

Les mêmes sentiments régnaient dans les rangs des 
libéraux unionistes. De même que les catholiques, ils 
avaient pour seul mobile le noble désir d'asseoir l'avenir 
du pays sur la double base de la tolérance et de la 
liberté. Ce fut avec raison que, dans un écrit destiné 
à combattre les préjugés des diplomates, l'un des chefs 
de la révolution s'écria : « L'union catholique-libérale 
*qui, pour la première fois en Europe, réalise dans la 
» pratique une tolérance qui jusqu'ici n'a existé qu'en 
» théorie, est un progrès immense dans la civilisa- 
»tion (2). » Des partis, naguère acharnés à se nuire, 
oubliant leurs luttes stériles dans une communauté de 
dévouement à la patrie et à la liberté ; des hommes , 
longtemps ennemis, unissant leurs bras et leurs cœurs 
pour placer le drapeau de l'indépendance et de l'ordre 
au-dessus des orages révolutionnaires : c'était, en effet, 

(1) Huyllcns, T. II, p. 5io. Union belge du 20 février 1831. — La 
proposition portait la signature do Fabbé Andries et du vicomte 
Vilain XIIII. 

(2) M. Van de Wcycr, À lelter on the belgic révolution; ils origin, 
causes and conséquences, p. 17 (London , Hansard, 1851 , in-8»). 
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un progrès magnifique dans l'histoire des gouverne- 
ments parlementaires! 

Malheureusement, ce tableau avait ses ombres. Dès 
le lendemain de la révolution , on avait vu surgir dans 
le sein de l'opinion libérale une secte dissidente, peu 
importante par le nombre, mais redoutable par l'énergie 
et l'activité de ses membres. Tout en parlant de progrès 
et de tolérance, ceux-ci étalaient des prétentions incom- 
patibles avec les libertés les plus chères aux catholiques. 
C'était la même phalange libérale-exclusive que ses core- 
ligionnaires avaient abandonnée en 1828. 

Quelques membres de cette fraction dissidente, assis 
sur les bancs du Congrès, donnèrent le signal de la 
réaction. 

Un député d'Ath attaqua ouvertement le principe 
de l'indépendance réciproque de l'Eglise et de l'Etat, 
même dans le cercle de leurs attributions respectives. 
« Il faut, » disait-il , c que la puissance temporelle prime 
»et absorbe en quelque sorte la puissance spirituelle, 
» parce que la loi civile, étant faite dans l'intérêt de 
»tous, doit l'emporter sur ce qui n'est que de l'intérêt 
»de quelques-uns (1). » Un autre orateur libéral, jetant 
un coup d'œil sur le passé, réduisit le rôle de VUnion 
à une simple coalition de circonstance, devenue sans 
objet depuis l'expulsion de l'armée hollandaise. <l Cette 
» union,» disait-il, «n'a jamais été conclue; il n'y a point 
»eu de contrat, elle est résultée des circonstances. 
»0n avait senti qu'au lieu de se nuire, les opprimés 
» devaient se réunir dans une opinion commune et faire 

(1) Discours de M. de Facqz. Huyllcns , T. I , p. 587. 
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»cles sacrifices mutuels pour secouer le joug oppresseur. 
» Aujourd'hui, nous ne sommes plus dans la même 
«position, nous n'avons plus de gouvernement tyran- 
inique L'union, telle qu'elle s'était formée, n'est 

• plus indispensable (1). » Un troisième orateur com- 
battait la liberté de l'enseignement, par la crainte de 
voir les citoj^ens peu fortunés devenir les esclaves de 
l'ignorance, du fanatisme et de l'erreur (2). Un qua- 
trième demandait la suppression de l'article qui con- 
sacrait la liberté d'association, parce que ses commet- 
tants l'avaient envoyé au Congrès, « non pour fonder 
»des couvents, mais pour concourir à la formation 
»de lois constitutionnelles en harmonie avec l'état de la 
» civilisation (3). » Un cinquième, attaquant toutes les 
libertés religieuses à la fois, ne craignit pas de s'écrier: 
« Cette liberté illimitée qu'invoque une partie de l'as- 
» semblée pour le culte, l'instruction, et bientôt pour 
»les corporations, cette liberté quand même, qui, dans 
»les mains d'un par 11, dégénérera bientôt en oppres- 
»sion , je ne la veux pas (4). » 

Comme toujours, les doctrines émises à la tribune 
furent commentées et exagérées au dehors. Malgré les 
efforts de la gi*ande majorité des hommes éclairés du 
parti libéral, on vit bientôt reparaître toutes les mé- 
fiances et toutes les haines. Les actes les plus légitimes 
des catholiques devinrent l'objet de critiques aussi 
acerbes que peu équitables. Ils ne pouvaient faire un 



(1) Discours de M. Gh. de Brouckere. Huyttcns , ibid. , p. 607. 

(2) Discours de M. Dams. Huyttcns , T. I , p. 630. 

(3) Discours de M. Seron. Huyttens , T. II , p. 474. 

(4) Discours de M. Camille de Smet. Huyttcns , T. I , p. 646. 
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pas sans provoquer une explosion de plaintes et d'in- 
jures. S'ils ouvraient une école, on criait au mono- 
pole sacerdotal; s'ils fondaient un monastère, on les 
accusait d'exhumer l'ancien régime; s'ils achetaient une 
presse pour défendre leurs doctrines religieuses et po- 
litiques, on leur jetait à la face l'odieux reproche de 
viser à l'abâtardissement des intelligences ; s'ils se pré- 
sentaient dans les comices électoraux pour y reven- 
diquer la part d'influence et d'action conquise par le 
courage et le sang de leurs frères, on les accusait de 
confondre le temporel et le spirituel au bénéfice des 
prêtres et des moines. Il semblait que la liberté des 
cultes, de l'enseignement et de la presse, de même 
que le droit d'association, n'avaient été conquis qu'au 
bénéfice de leurs adversaires. Toute une classe de 
citoyens semblait ne vouloir de la liberté qu'à la 
condition de pouvoir confisquer celle des autres; et 
cependant ces mêmes hommes n'oubliaient jamais de 
s'attribuer en toute occasion le monopole de la mo- 
dération et de la tolérance! « Si clairement que les 
» principes de l'union eussent été exposés et acceptés 
»par les deux partis, » dit M. Barthels, « il sembla 
» qu'on ne se fût pas compris, tant les libéraux mon- 
»trèrent de stupéfaction lorsqu'ils virent les catho- 
»liques user des droits qui leur avaient été reconnus 
»sans contestation. Il semblait que la liberté d'ensei- 
»gncment et d'association ne leur était départie qu'à 
»la condition de ne jamais en user (1). » 

(i) Documents historiques sur la révolution belge ^ 2* édition, p. 419. 
— L'attitude intolérante de cette minorité produisit une sensation 
profonde sur les publicistes étrangers , parce que ceux-ci s*exagéraient 
le nombre et Tinfluence de ses membres. Dans une lettre adressée aux 
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Afin de donner à ces exagérations un appui fixe 
et une direction commune, les chefs du mouvemeni 
fondèrent le journal V Indépendant ^ avec la mission 
hautement avouée de soutenir et de propager une 
politique exclusive. La profession de foi de la feuille 
nouvelle, mise en circulation le 7 février 1831, était 
une véritable déclaration de guerre au catholicisme et 
à la liberté. « Nous n'adoptons point, » disaient les 
rédacteurs de YIndépendant, « la maxime anarchique 
»qui, dans le Congrès, a trouvé de nombreux adhé- 
»rents : liberté en tout et pour tous n'est pas notre 
» devise, et ici noys dirons toute notre pensée. La so- 
»ciété religieuse catholique nous parait envahissante 
»par essence; nous la croyons dangereuse pour la 
«société civile et continuellement hostile envers elle. 
«C'est notre conviction intime et profonde. Et comme 
» cette société religieuse est puissante en Belgique, nous 
» croyons de notre devoir de surveiller sa marche et 
»de combattre ses envahissements (1). » Ainsi, à la 
maxime si éminemment libérale : liberté pour tous, les 
libéraux de Vlnd&pendant voulaient substituer celle-ci : 
liberté pour nous^ impuissance pour les autres! 

rédacteurs de VAvenir, le célèbre P. Ventura disait : « Voyez la 
•Belgique ; voyez avec quelle impudence effrontée on insulte, au sein 
•du Congrès, à la religion dans l'intérêt de laquelle on dit qu'on s'est 
•révolté. Voyez quelles entraves on cherche à créer à l'enseignement , 
»à la juridiction de l'Eglise catholique qu'on a promis d'affranchir. 
«Non , les Belges n'auront fait que changer de joug ! Ils ne seront 
«débarrassés du joug calviniste que pour tomber sous le despotisme 
»athée ; et alors ils verront qu'il ne valait pas la peine de remuer. » 
(V. Articles de l'Avenir, Louvain, 1831, T. III, p. 6.— Voy. aussi 
De Decker, l'Esprit départi et VEsprit national, p. 7.) 

(1) A.Warzée, Essai historique et critique sur les journaux belges, p. 100. 
tes premiers rédacteurs du journal furent MM. Cainpan, Ch,. Levèt^uc 
et Vil. Bourson. 
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En présence de l'hostilité de la diplomatie européenne, 
et avec une armée ennemie à trois journées de marche 
de la capitale, ces attaques blessantes, ces imputations 
odieuses, cette mise en suspicion du culte professé par 
rimmense majorité de la nation, étaient à la fois une 
imprudence et une injustice. Il était imprudent de ré- 
veiller les méfiances, de raviver les haines, de ressus- 
citer des querelles oubliées, dans un moment où la 
révolution luttait encore contre les mille obstacles qui 
retardaient son triomphe définitif. Il était injuste d'ac- 
cuser d'ambition et de traiter en ennemis publics ces 
mêmes hommes qui, non-seulement venaient de voter 
toutes les libertés, mais qui laissaient généreusement le 
pouvoir et les influences ministérielles aux mains des 
libéraux. 

Il n'en est pas moins vrai que YIndépendant trouva 
des adhérents et fit bientôt des prosélytes. Au moment 
de l'arrivée du roi, la phalange des libéraux exclusifs 
commençait à acquérir une importance réelle. Chez les 
uns, la conduite désintéressée des catholiques du Con- 
grès n'avait pas fait oublier les tendances absolutistes 
des catholiques de 1814; chez les autres, les préjugés 
de l'éducation première avaient transformé la haine du 
catholicisme en une sorte de seconde nature; mais tous, 
unis aux mécantents du nouveau régime, affectaient 
d'annoncer et de craindre l'avènement d'un régime sa- 
cerdotal, ayant le fanatisme pour base, la force maté- 
rielle pour appui et l'abrutissement des masses pour 
conséquence dernière. C'était en vain que chaque jour 
les faits donnaient un démenti éclatant à ces prédictions 
sinistres. A force d'entendre répéter les mêmes accu- 
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salions, une partie de la classe moyenne avait fini par 
les prendre au sérieux. Une intolérance libérale était 
prête à se substituer à l'intolérance catholique de 1814. 

On en acquit bientôt des preuves à l'occasion de la 
première réunion des Chambres, où cependant, de 
même qu'au Congrès, les partisans de l'Union se trou- 
vaient en grande majorité. Des orateurs influents s'em- 
parèrent de la première discussion du budget pour 
dénoncer les prétendus envahissements du clergé ca- 
tholique. Us accusaient les ministres de favoriser un 
esprit de caste qui voulait tout envahir et confisquer 
la liberté à son profit. 

Ces attaques, il est vrai, ne restaient pas sans ré- 
plique. Un homme dont la voix n'était pas suspecte se 
chargea d'ouvrir les yeux de ces aveugles volontaires. 
Indigné de voir incriminer les intentions de la majo- 
rité de ses collègues du Congrès et de la Chambre, 
M. Rogier prit noblement la défense des catholiques. 
A ceux qui s'écriaient que la révolution s'était faite par 
et pour ces derniers, il répondit : « Je ne nie pas l'in- 
»fluence du catholicisme dans notre révolution... Mais 
» combien de catholiques figuraient au gouvernement 
» provisoire? un seul. Combien dans les divers minis- 
»tères qui se succédèrent? pas un seul. Singulière 
«influence du catholicisme, étranges envahissements du 
»clergé, qui, ayant à choisir entre un régent libéral et 
»un régent catholique, donne la préférence au régent 
» libéral; qui plus tard se choisit un roi protestant; 
»qui dans le Congrès, où il est certain que les catho- 
•liques étaient en majorité, abolit les dimanches et les 
» jours de fêtes, et ne veut ni cette religion d'Etat, 
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»ni cette religion de la majorité, dont la France de 
•Juillet fit encore un axiome de sa charte régénérée ! 
D L'influence du clergé, dit-on, envahit tout. Mais si du 
» trône nous descendons à tous les pouvoirs publics, je 
» demanderai dans quel cercle de fonctions se mani- 
»festent ces envahissements... Est-ce parmi les admi- 
»nistrateurs généraux? Voyez les noms qui figurent 
»aux finances, aux prisons, à l'instruction publique, à 
»la sûreté publique. Est-ce dans les gouvernements de 

• province? Voyez Liège, Mons, le Limbourg, le Luxem- 
» bourg, Anvers, la Flandre occidentale, et d'autres 
•encore. Est-ce dans les commissariats de district? 
•Faites, je vous prie, le même calcul et voyez, sans 

• sortir de la Chambre. Est-ce dans les parquets que 
•domine le parti prêtre? est-ce dans les cours? Qu'à 

• plus forte raison, peut-être, il pourrait adresser le 
•reproche contraire au parti libéral! Serait-ce par ha- 

• sard dans l'armée? Eh! combien de chefs comptons- 

• nous portant de la même main le cierge et l'épée? 
•Quoi ! nous croupissons honteusement abrutis sous 
•la férule du clergé, et tout ce qui paraît d'écrits libé- 

• raux en France est lu et réimprimé -avec avidité en 
•Belgique. Le jésuitisme envahit tout; et, des huit ou 
•dix journaux qui partent de notre capitale, pas un 

• seul ne représente même l'opinion catholique unioniste 

• et n'a mission de la défendre. Quant à moi, qui ai 
•encore quelque foi dans l'avenir et dans les progrès de 
•l'esprit humain, je ne suis pas atteint de ces craintes 
•contre les influences malignes de la religion et du 

• clergé. Il y a déjà plusieurs années que je professe 

• cette opinion, et je ne vois pas qu'aucun fait soit venu 
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»me démon Irer qu'elle était une erreur. A la vérité, 
3) j'entends bien des assertions, des hypothèses; mais 
»des preuves, ou elles n'existent pas, ou on ne se donne 
i>pas la peine de les montrer (1). » 

La leçon était sévère, mais méritée. Des membres 
de la minorité se plaignant des prétendus envahisse- 
ments d'une majorité compacte et puissante, qui leur 
abandonnait les neuf dixièmes des emplois publics, des 
honneurs et des influences gouvernementales; l'accu- 
sation de viser au rétablissement des castes, lancée 
contre des fiommes qui venaient d'accorder leurs suf- 
frages à la charte la plus libérale de l'Europe : c'étaient 
là, il faut l'avouer, des exemples d'injustice politique 
sans précédents dans les annales des peuples libres; 
c'était l'aveuglement de l'esprit de parti poussé à ses 
dernières conséquences. 

Pendant quelques mois, la lutte entre les catholiques 
et la fraction exclusive dévoilée par M. Rogier se con- 
tinua sans incidents dignes d'être signalés; mais les 
passions se réveillèrent et le langage d'une partie de la 
presse prit un caractère de violence extrême, lorsque 
la célèbre encyclique de Grégoire XVI, du 18 août 1832, 
fut publiée par les chefs de nos diocèses. 

Dans ce document, qui aujourd'hui encore est fré- 
quemment cité dans les débats politiques des Chambres 
et de la presse, le Souverain-Pontife semblait, au pre- 
mier abord, jeter l'anathème à toutes les libertés con- 
sacrées par la constitution belge. Après avoir déploré 
les atteintes portées au célibat ecclésiastique et à l'in- 

( l ) Mon Heur du 1 mars 4 852. 
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dissolubilité du mariage, dans quelques parties de TAl- 
lemagne; après avoir signalé les dangers de cet esprit 
d'indifférence dédaigneuse qui commençait à envahir 
les masses, le Pape protestait contre cette maanme 
absurde et erronée, ou plutôt ce délire qui consista à 
prétendre qu'il faut assurer et garantir à tous la liberté 
de conscience. « On prépare la voie à cette pernicieuse 
«erreur, » disait-il, « par la liberté d'opinions pleine 
»et sans bornes qui se répand au loin pour le malheur 
»de la société religieuse et civile, et quelques-uns disent 
»avec une extrême impudence qu'il en résulte quelque 
^avantage pour la religion. Mais, disait S. Augustin, 
i>qui peut mieux donner la mort à l'âme que la liberté 
i>de l'erreur? En effet, en ôtant tout frein qui puisse 
» retenir les hommes dans les sentiers de la vérité, leur 
» nature inclinée au mal tombe dans un précipice, et 
»nous pouvons dire avec vérité que le puits de l'abîme 
Dcst ouvert, ce puits d'où saint Jean vit monter une 
Dfumée qui obscurcit le soleil... De là le changement 
x>des esprits, une corruption profonde de la jeunesse, 
»le mépris des choses saintes et des lois les plus res- 
»pectables répandu parmi le peuple, en un mot, le fléau 
»le plus mortel pour la société... » Passant ensuite à la 
liberté de la presse, le Pontife ajoutait : « On ne peut 
savoir assez d'horreur de cette liberté funeste de la 
» presse pour publier quelque écrit que ce soit, liberté 
»que quelques-uns osent solliciter et étendre avec 
»tant de bruit et d'ardeur. Nous sommes épouvantés, 
»en considérant de quelles doctrines ou plutôt de quelles 
«erreurs monstrueuses nous sommes accablés, et en 
«voyant qu'elles se propagent au loin et partout par 
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»une multitude de livres et par des écrits de toute 
» sorte qui sont peu de chose par le volume, mais qui 
Bsont remplis de malice, et d'où il sort une malédiction 
»qui, nous le déplorons, se répand sur la face de la 
» terre... » Arrivant enfin aux doctrines relatives à la 
la liberté des cultes, le chef de l'Eglise disait : « Nous 
s^n'aurions rien de plus heureux à présager pour la 
» religion et pour les gouvernements, en suivant les 
«vœux de ceux qui veulent que FEglise soit séparée de 
î& l'Etat et que la concorde mutuelle de l'Empire et du 
» sacerdoce soit rompue. Car il est certain que cette 
i>concorde, qui fut toujours si favorable et si salutaire 
»aux intérêts de la religion et à ceux de l'autorité civile, 
»est redoutée par les partisans d'une liberté effrénée. » 

Tous ceux qui avaient accusé les catholiques de 
professer hypocritement des maximes libérales re- 
poussées par leur conscience, tous ceux qui avaient 
vu dans l'attitude irréprochable du clergé un masque 
de parade bon à jeter au premier moment favorable, 
en un mot, tous les ennemis de Y Union poussèrent 
un cri de triomphe à l'apparition de l'encyclique. Ils 
y trouvaient la justification de leurs craintes, la légi- 
timité de leurs appréhensions, la preuve éclatante de la 
mauvaise foi qu'ils avaient imputée au clergé catholique. 

Ce langage était, encore une fois, le produit d'une 
erreur manifeste. Les doctrines qu'on attribuait à l'en- 
cyclique n'existaient que dans l'imagination des adver- 
saires des catholiques. Le Souverain-Pontife s'était 
contenté de rappeler, non pas aux Belges seuls, mais 
à tous les catholiques de l'univers, un certain nombre 
de vérités religieuses qu'on semblait perdre de me. 
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mais qui n'avaient rien d'incompatible avec les libertés 
constitutionnelles. 

Dans le domaine de la religion, un catholique ne 
peut, sans renier sa foi, affranchir sa conscience de 
l'autorité de l'Eglise; il ne lui est pas permis de pro- 
fesser que tous les cultes, considérés au point de vue 
de la vérité religieuse et dans leurs rapports avec Dieu, 
puissent être placés sur la même ligne; il ne peut 
admettre que l'homme possède, vis-à-vis de son Créa- 
teur, le droit de choisir librement le culte le moins 
gênant pour ses passions ou le plus conforme à ses 
inclinations personnelles; il doit, au contraire, en- 
seigner et croire que la vérité est une comme Dieu, 
et que par suite il ne peut y avoir qu'une seule reli- 
gion conforme à cette vérité et agréable à Dieu. 
C'étaient ces règles de foi que le Souverain-Pontife 
rappelait aux évêques et aux prêtres. Mais il n'en ré- 
sulte pas que les catholiques doivent s'immiscer dans 
les croyances des autres, et moins encore qu'ils soient 
tenus d'invoquer l'appui de la force publique pour 
leur imposer des dogmes et des pratiques repoussés 
par leur conscience. C'est en réalité la même question 
que celle qui, à l'occasion de la cérémonie du sacre, 
fut agitée entre Pie VII et Napoléon. Aux termes du 
sénatus-consulte du 28 floréal an XII, l'empereur de- 
vait jurer « de respecter et de faire respecter la li- 
»berté des cultes. » Cette formule ayant fait surgir des 
doutes dans l'esprit du Pape, le gouvernement fran- 
çais répondit que le serment renfermait, non pas l'ap- 
probation canonique des croyances dissidentes, mais 
la promesse de souffrir la liberté de tous les cultes 
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el de n'en persécuter aucun. Celte explication apaisa 
tous les scrupules du vénérable Pontife (i). En effet, 
autre chose est l'indifférence religieuse et par suite la 
tolérance dogmatique de tous les cultes, autre chos^ la 
tolérance civile et par suite la protection des iois éten- 
due à tous les citoyens sans distinction de croyance. 
Plus d'une religion, ne saurait être vraie ; mais, entre 
l'admission de celte vérité rappelée par l'encyclique et 
le recours à la force coërcitive des lois politiques, la 
dîàlance est grande (â)» 

{i) V. Histoire du ConstUat et de l'Empire, par Thiers, LiV. XX. 

(2) On comprendra sans peine que notre intention fie saurait être de 
nous iiVrer ici à une dissertation en règle sur la portée de l^encycliqQe 
de \SS±. Nous nous contenterons de citer en témoignage rautorité 
îAipo^nle de Bossuet. Celui-ci avait été consulté par Jacques II sur la 
question de savoir si un roi catholique pouvait , sans blesser sa con- 
science, proinettre I" de protéger et de défendre l'église anglicane, 
telle qu'elle se tro^Uvalt alors établie, avec la jouissance de toutes ses 
églises , universités , collèges , écoles , immunités et privilèges ; 2» d'ex- 
clure des charges publiques tous ceux qui ne prêteraient pas le serment 
du Tetl. BossUct répondit que Jacques II pouvait prendre ce double 
engagement, sans blesser en aucune manière sa conscience de catho- 
lique. En ce qui concerne le premier point, il dit : < La conscience du 
»roi n'est pas blessée par la déclaration de protéger et de défendre 
•l'église anglicane , puisque la protection et la défense qu'il promet ne 
«regarde que l'extérieur et n'oblige Sa Majesté à autre chose qu'à 
«laisser cette prétendue église dans l'état extérieur où il la trouve , sans 
«l'y troubler, ni permettre qu'on la trouble.... Il faut faire une grande 
«différence entre la protection qu'on donnerait à une fausse église par 
«adhérence aux mauvais sentiments qu'elle ptofesse , et celle qu'on lui 
«donne pour conserver, à l*extérieur, la tranquillité. La première 
«protection est mauvaise , parce qu^elle a pour principe l'adhérence à 
«la fausseté; mais la seconde est très'-bonne, parce qu'elle a pour 
«principe famour de la paix , et pour objet une chose bonne et néces- 
«saire, qui est le repos public. « Quant au serment du Test, l'illustre 
évéquc de Meaux ne fut pas moins explicite, a Le Test, dit-il, n'oblige 
«Sa Majesté à autre chose sinon à exclure des charges publiques ceux 
«qui refuseraient de faire un certain serment: en quoi il n'y a point de 
«ditSculté , puisqu'on peut vivre humainement et chrétiennement sans 
«avoir des charges. » (Voy. Œuvres complètes de Bossuet, éà. de 1836, 
T. VII , p. 262. — Catholic Gentleman's Magazine , T. I , p. 718 et 719.) 

2. 
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Par rapport à la liberté de la presse, la question se 
présente dans les mêmes termes. Un catholique . ne 
peut, sans se révolter contre l'Eglise, croire ou en- 
seigner que la publication d'un livre immoral et impie 
soit chose indifférente. Il ne lui est pas permis de pu- 
blier des écrits renfermant des doctrines anticatho- 
liques. Il ne peut pas même s'abstenir de repousser 
ouvertement la pâture que les ennemis de son culte 
jettent aux passions, aux erreurs et aux préjugés des 
masses. Mais il ne s'ensuit pas qu'il soit obligé d'in- 
voquer l'appui de l'Etat pour interdire aux autres une 
liberté constitutionnelle dont il use lui-même. Ce serait, 
en dernier résultai, attribuer le monopole de la presse 
aux gouvernements temporels, c'est-à-dire, au pro- 
testantisme à Berlin, à l'anglicanisme à Londres, au 
schisme oriental à Saint-Pétersbourg, à l'islamisme à 
Constantinople. 

Enfin , la doctrine de l'encyclique au sujet de la 
séparation des deux puissances n'est pas davantage 
incompatible avec les exigences de la liberté politique. 
On ne peut supposer à Grégoire XVI l'idée de con- 
fondre l'Eglise et l'Etat, le trône et l'autel, le pouvoir 
politique et le pouvoir religieux; car ce serait pro- 
clamer l'esclavage du catholicisme dans tous les pays 
où les souverains professent une religion différente. 
Tout ce que le vénérable Pontife demande, c'est qu'on 
ne brise pas la concorde mutuelle des deux puissances. 
S'adressant aux peuples et aux princes, il rappelle aux 
uns l'obligation de respecter le pouvoir et d'obéir aux 
lois, aux autres l'obligation de protéger les sujets dans 
la libre manifestation de leurs croyances religieuses. Si 
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Grégoire XVI avait voulu jeter Tanathème à la Consti- 
tution belge, comment expliquerait-on le bref que, cinq 
mois après la publication de l'encyclique, il adressa 
au roi Léopold, bref dans lequel il « félicite l'illustre 
9 nation des Belges^ qui a toujours servi d'exemple par 
i^son attachement au centre de l'unité catholique, d'être 
li restée fidèle à sa foi au milieu des circonstances les 
»p/tts difficiles [i). » Par cela même que le catholi- 
cisme est la religion universelle, il ne saurait être 
inféodé à un système quelconque de gouvernement 
politique. Cette vérité est proclamée à toutes les 
pages de son histoire. Gouvernement d'un seul ou 
gouvernement de tous, république, empire, monarchie 
absolue ou constitutionnelle, toutes ces formes ex- 
térieures de la vie des peuples ne sont pas de son do- 
maine; aux yeux de l'Eglise , ce ne sont que des tentes 
dressées sur le chemin de l'éternité. 

Le langage irritant d'une partie de la presse était le 
produit d'une confusion d'idées et de principes. Con- 
fondant la tolérance dogmatiqtie et la tolérance civile, 
mêlant les intérêts temporels aux intérêts spirituels , 
appliquant aux institutions politiques des maximes 
uniquement applicables aux institutions religieuses, 
elle réussit à troubler un instant la sécurité des libé- 
raux unionistes. Mais ce sentiment de crainte et d^ 
méfiance n'eut qu'une durée éphémère. Les libéraux 
modérés restèrent fidèles au drapeau de l'Union, et 



(1) Ce bref fut adressé au roi en réponse aux lettres de créance de 
M. Vilain XIIII, notre ministre plénipotentiaire près la cour de Roino 
(Y. do Decker, |)f l'influence du clergé en Belgique^ p. 50^. 
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les catholiques continuèrent à pratiquer et à défendre 
les libertés constitutionnelles (1). 

Mais les reproches et les résistances de la fraction 
libérale exclusive n'étaient pas seuls à entraver l'action 
politique des unionistes. Malgré l'intervention de la 
France et de la Conférence de Londres, tous les par- 
tisans de la maison déchue n'avaient pas abdiqué leurs 
espérances. lei encore un coup d'œil rétrospectif est 
indispensable. 

En lisant les documents qui appartiennent aux pre- 
miers mois de notre indépendance, on ne tarde pas à 
s'apercevoir que les partisans de la famille d'Orange- 
Nassau, avant de former un parti compacte, s'étaient 
fractionnés en plusieurs catégories distinctes. Les uns 
voulaient la restauration pure et simple; les autres 
désiraient la restauration, mais avec une séparation 
administrative entre le nord et le midi, sous la vice- 
royauté du prince d'Orange; une troisième classe dési- 
rait la séparation administrative et politique, avec la 
royauté du jeune fils du prince royal, aujourd'hui roi 
de Hollande 

Les partisans d'un retour complet au régime déchu 
formaient une phalange peu nombreuse. Après la défaite 
de l'armé^ royalp, le bombardement d'Anvers, l'inter- 
vention de la Conférence dç Londres et le vœu de sépa- 
ration émis par les États-Généraux, les Hollandais eux- 



(1) Les oranglstes eux-mêmes essayèrent d'exploiter Tencyclique au 
profit de la maisop de ^'assau (Vpy. La légitimité, l'ordre et le progrès, 
ou encyclique de Grégoire XVJ, par l'abbé G. Moens. Liège, Jcunehommc 
frères , novembre 1832). 
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mêmes, du moins en très-grande majorité, admettaient 
l'urgence de donner aux provinces méridionales une 
administration distincte. 

La deuxième fraction était plus considérable. Elle se 
composait de tous ceux qui , voulant conserver les avan- 
tages commerciaux d'une union intime avec la Hollande, 
redoutaient les entraves et les défaveurs qu'une sépa- 
ration politique pouvait entraîner pour les Belges. 

Les rêveurs de la troisième catégorie, assez nombreux 
à Bruxelles avant la réunion du Congrès, avaient ima- 
giné tout un système politique et commercial. « Le seul 
•moyen,» disaient-ils, « d'éviter l'intervention étrangère, 
»et par suite la guerre générale dont la Belgique serait 
»le théâtre ; le seul moyen de faire cesser les inquiétudes , 
»de conserver les débouchés commerciaux et de mettre 
»un terme au malaise qui compromet tous les intérêts; 
»le seul moyen, en un mot, de sauver le pays, consiste 
»dans l'appel d'un prince de la maison de Nassau au 
•gouvernement de la Belgique. » A cette fin ils propo- 
saient le jeune fils du prince d'Orange, né à Bruxelles et 
appartenant ainsi aussi bien à la Belgique qu'à la maison 
d'Orange. Utilisant une phrase alors populaire, ils di- 
saient naïvement : « Nous ferons élever le jeune prince 
•dans les véritables senliments d'un roi-citoyen (1). • 

Le parti qui voulait la séparation administrative, 

(1) On trouve tous ces raisonnements dans une brochure politique 
publiée par un réfugié italien , peu de jours après le bombardement 
d'Anvers {Quelques mots sur l'avenir de la Belgique , par L. Chitti. Brux. 
De Mat, 1830, in- 8<>).— Mous n'attachons aucune importance aux opinions 
personnelles de M. Chitti; mais il suffit de lire quelques pages de sa 
brochure pour avoir la preuve qu'il était parfaitement informe. Son 
récit d'ailleurs est confirmé par d'autres relations que nous avons eues 
sous les yeux. 
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avec la vice-royauté du prince d'Orange, acquit seul 
une importance réelle. A part quelques retardataires 
obstinés, toutes les fractions dissidentes, bientôt con- 
vaincues de leur impuissance, vinrent successivement 
se rallier à son drapeau. 

Il est incontestable que la maison d'Orange avait 
conservé en Belgique des partisans nombreux et ho- 
norables. Une partie de la noblesse, que Guillaume I*»" 
avait comblée d'honneurs et de prévenances, restait 
fidèle à ses sympathies politiques et refusait de se rallier 
au régime nouveau. L'industrie et le haut commerce 
voyaient avec défaveur un soulèvement qui pouvait leur 
fermer le marché de la Hollande et des colonies. Les 
loges ma<;onniques, placées sous la grande maîtrise du 
prince Frédéric, étaient orangistes en très-grande ma- 
jorité. Enfin, une foule d'hommes, découragés par 
l'anarchie administrative de la Régence et désespérant ' 
de l'avenir politique du pays, avaient prudemment 
cherché dans leur adhésion à la cause du prince d*Orange 
un moyen de sauver les emplois et les appointe- 
ments dont la révolution les avait gratifiés; unis à 
une phalange assez nombreuse de fonctionnaires restés 
secrètement fidèles à la royauté néerlandaise, ils appor- 
taient aux agents du prince une partie de l'influence 
administrative du nouveau régime. M. de Gerlache qui, 
par sa haute position, était si bien en mesure de con- 
naître l'état réel des choses, avoue que bien des hommes 
politiques, mécontents du présent et désespérant de 
l'avenir, auraient volontiers secondé la restauration 
pour en finir. « Toutes nos espérances, » dit-il, « furent 
j malheureusement déçues; les premiers moments de 
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»radministration du Régent furent déplorables. Le dé- 
»couragement gagnait tout le monde (1). » Ajoutons 
que l'or hollandais était répandu à pleines mains, et 
que la diplomatie elle-même se montra dévouée au 
prince d'Orange, jusqu'au jour où surgit la candida- 
ture du prince Léopold (2). 

Les mêmes appréhensions sur la stabilité du gou- 
vernement national, le même désir de conserver les 
avantages personnels acquis pendant la période révo- 
lutionnaire, produisaient des résultats analogues dans 
l'armée. Pour en fournir une preuve irrécusable, il 
suffit de citer les conspirations des Borremans, des 
Grégoire et des Vandersmissen. Nous avons déjà rap- 
pelé les manœuvres à l'aide desquelles les agents du 
prince d'Orange avaient ébranlé la fidélité de quelques 
chefs au drapeau de Septembre (3). 

Les inquiétudes et les embarras dont le refus du 
trône pour le duc de Nemours devint le signal (Février 
183 J) furent aussitôt exploités avec une adresse extra- 
ordinaire. Rejetant tout-à-coup le rôle de défenseurs 
officieux des intérêts de la maison d'Orange, les émis- 
saires de la Hollande se drapèrent en apôtres des 
intérêts nationaux des Belges. Acceptant la révolution 
comme un fait nécessaire et légitime, ils poussèrent 



(1) Histoire du royaume des Pays-Bas (2« éd.), T. II , p. 186. 

(2) Un document officiel communiqué aux Chambres tiollandaiscs en 
1840, mais que nous avons en vain cherché à nous procurer, évalue à 
plusieurs millions de florins les sommes dépensées en Belgique , pendant 
les six années qui suivirent la révolution. — Quant à l'action de la 
diplomatie, voy. ci-dessus, T. I,p. 160. — On trouve à ce sujet des 
détails curieux dans une lettre adressée au duc de Wellington par le 
général Vandersmissen (Barthcls , DocumenU historiques, p, 363). 

(3) Voy. T. I, p. 147. 
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la condescendance au point de louer les intentions, les 
actes et même le talent des hommes qui se trouvaient 
à la tête du mouvement national. S'ils proposaient de 
faire un pas en arrière et d'accepter la vice-royauté 
du prince d'Orange, c'était uniquement parce que cette 
solution procurait aux Belges des avantages que nulle 
autre ne pouvait leur offrir. 

« Voyez , » disaient-ils , « le talent , l'opinion et la 
» volonté, tout a échoué contre les insurmontables dif- 
»ficultés de la situation. Depuis six mois la stagnation 
»des affaires est générale; les pertes de l'industrie, 
»du haut et du petit commerce sont immenses, jour- 
»nalières et toujours plus multipliées. L'avenir prend 
i^une teinte de plus en plus sombre. On s'appuie en- 
»core aujourd'hui sur le crédit déjà obtenu; on renou- 
»velle des obligations déjà renouvelées; mais, plus on 
•avance, plus s'agrandit l'horrible abîme de la ban- 
»queroute, qui apparaît de toutes parts à l'extrémité 
»de la carrière, sans qu'aucune route se présente pour 
» l'éviter. Tout le commerce y est poussé, en dépit de ses 
x> efforts, par la main de fer de la nécessité. Partout le 
» crédit est mort. Les capitaux resserrés par la crainte 
» s'amoncellent improductifs ; les manufactures sont 
•oisives; les ateliers sont déserts, et la population in* 
»dustrieuse qui les remplissait regorge dans les villes, 
»en épuise les ressources et compromet la sécurité 
•publique. Bruxelles est à la veille d'une faillite (1). » 



(1) Cette argumentation se trouve mot à mot dans une brochqre 
orangiste intilulée Dernier mot sur la révolution belge. Elle ne porte 
aucune désignation d'aut&ur ou d'imprimeur {Bibliothèque royale de 
Bruxelles , fonds de la ville, n»» 10317 '«). 
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Abordant ensuite un autre thème, ils rappelaient que 
ïes révolutions les plus glorieuses et les plus salu- 
taires s'étaient toujours consolidées par une sorte de 
transaction. A les entendre, la vice-royauté du prince 
d'Orange n'était ni un« restauration, ni un retour 
au passé : c'était la combinaison , l'union du passé 
et de l'avenir. En 1688, la femme de Guillaume 
d'Orange était la fille de Jacques II; en 1810, le père 
adoptif de Charles-Jean était l'oncle du dernier roi de 
Suède; en 1830, l'oncle du duc de Brunswick avait 
pris la place de son neveu. Louis-Philippe lui-même 
était du sang des Bourbons. Pourquoi se montrerait- 
on plus susceptible et moins raisonnable en Belgique? 
La conclusion de toutes ces harangues était inévi- 
tablement formulée dans les termes suivants : « Je 
» dirai aux capitalistes, aux industriels, aux commer- 
»^ants : c'est avec le prince d'Orange que le crédit 
» pourra renaître, que les peuples voisins rouvriront 
» leurs ports et accorderont de nouveaux débouchés 
»à votre commerce. — Aux militaires : toutes les récom- 
» penses de votre valeur seront maintenues et votre 
«avenir sera parfaitement assuré sous un prince qui, 
» de tout temps, a chéri le soldat, quel que fût son 
•drapeau. — Aux catholiques : le prince vous déli- 
»vrera à jamais de cette crainte de l'influence fran- 
»çaise, plus redoutable que celle du protestantisme 
•pour vos dogmes et les franchises de votre culte. 
» — Aux libéraux : il est jeune, généreux, il a com- 
» battu tous les despotismes, ou par ses armes ou 
»par ses remontrances; il a préféré renoncer à tout 
©plutôt que de sanctionner des mesures illibérales. 
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» — A tous les Belges : de tous les prétendants à 
»la couronne, lui seul vous est connu, lui seul avait 
»été adopté par vous; ses enfants sont nés dans vos 
»murs; lui seul peut vous assurer Tindépendance, vous 
> concilier les peuples et les souverains, et au milieu 
»des agitations qui tourmentent les peuples voisins, 
»au milieu des événements qui se préparent et dont 
»nul ne peut prévoir la nature, consolider pour long- 
» temps la tranquillité et le bonheur de la Belgique (1). > 
De cette manière, c'était comme partisan de la révo- 
lution, comme ami de la patrie, et après avoir pré- 
tendument étudié la question sous toutes ses faces, 
qu'on venait proposer, comme la seule solution possible, 
la vice-royauié du prince d'Orange (2), 

Cétail surtout dans Tindustrie et le haut commerce 
que ces discours obtenaient du succès et trouvaient 
des propagateurs infatigables. Fermement convaincus 
que la séparation des deux pays devait amener la ruine 
des fabriques et l'anéantissement du commerce mari- 
time, conservant d'ailleurs un souvenir reconnaissant 
des efforts tentés par Guillaume !«' dans Tintérèt de 
l'industrie manufacturière des Belges, la majorité des 
fabricants et des armateurs voyait dans la révolution le 
signal de la décadence commerciale de nos provinces. 
Ces tendances étaient si peu déguisées que, dans plu- 
sieurs parties du pays, les dénominations d*industriel et 
d'orangiste étaient devenues synonymes (3). 

(1 ) Dernier moi sur la révolution , p. 15. 

(2) Od n'oubliait qu'un point, à savoir (|ue Guillaume l^ cntcndaH 
conserver le trône pour lui-même (Voy. ci-dessus , T. I , p. 161). 

(5) Dans un écrit en forme de dialogue, publié en 1831 , par 
M. Charles Marcellis, Vindustriel défend hautement Torangisme {Des 
partit en Belgique au mois ds novembre i83K BruxeUes , H. Remv> 183U 

i»-8»). 
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Toutefois, malgré TassislanCe qu'ils trouvaient dans 
une partie de la noblesse, de l'industrie, de la propriété, 
de l'administration et de l'armée, les orangistes, mis 
en regard de la nation entière, ne formaient qu'une 
faible minorité. 

Liège, Anvers et Gand étaient les foyers de la pro- 
pagande antirévolutionnaire. Or, dans ces villes mêmes, 
i'orangisme n'avait pas réussi à acquérir une force 
décisi\'e. 

A Liège, la grande majorité de la population avait 
chaleureusement applaudi à la chute du trône de Guil- 
laume. Les industriels eux-mêmes s'étaient fractionnés 
en deux catégories, l'une favorable et l'autre hostile à 
la révolution de Septembre. Pendant que les uns 
voyaient dans la séparation du nord et du midi du 
royaume le signal de la ruine de l'industrie liégeoise, 
les autres, éclairés par la science économique et pleins 
de confiance dans l'avenir, affirmaient que les souf- 
frances du travail national n'étaient qu'un de ces maux 
passagers que les révolutions entraînent toujours à 
leur suite. Cette dissidence ressort à la dernière évi- 
dence de toutes les publications contemporaines (1), 
Les industriels acquis à I'orangisme formaient peut- 
être la majorité ; mais leur influence disparaissait sous 
la prépondérance de la masse de la population, fran- 
chement dévouée à la cause nationale. 

A Anvers, I'orangisme dominait incontestablement 
dans le haut commerce; les négociants dévoués à la 
révolution formaient la minorité. Mais il n'en était pas 

(0 Voy. , entre autres, Kauflinan, De l industrie en Belgique. Liège» 
Collaidin , 1830. 
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de même dans les rangs de la bourgeoisie ; là l'opinion 
nationale était la règle et l'orangisme l'exception. Quant 
à la classe des propriétaires non négociants , elle se 
partageait en deux catégories très-inégales , dont la 
plus nombreuse manifestait ouvertement ses sympa- 
thies pour la cause patriotique. La révolution, il est 
vrai, avait profondément lésé les intérêts matériels de 
la cité ; mais elle trouvait un contrepoids paissant dans 
les croyances catholiques de la population, que le gou- 
vernement de Giïillatime I" avait si imprudemment 
froissées. D'ailletirs, les masses étaient acquises au 
régime nouveau (1). 

A Gand , les apparences étalent pltts favorables. Sans 
avoir en sa faveur la majorité iluméri<|ue de la popu- 
lation , l'orangisme y disposait de la majorité des 
influences sociales. A côté des industriels qui regret»- 
taient le régime déchu, se groupaient les trois quarts 
des hommes exerçant les professions libérales, et ceux-ci 
s'appuyaient sur une masse compacte d'orangistes ap- 
partenant à la classe moyenne. Grâce à ce concours 
énergique, les partisans de la maison d'Orange avaient 
réussi à s'emparer des élections communales, et bientôt 
leur prépondérance politique devint incontestable. Sans 
la terreur inspirée par le peuple, un soulèvement dans 
le sens antirévolutionnaire eût été inévitable; mais les 
prolétaires, déchaînés dans la rue, se livraient parfois 
aux excès les plus graves, brisaient les presses oran- 
gistes, saccageaient l'habitation des éditeurs et mena- 
çaient les classes élevées de terribles représailles (2). 

(1) Lebrocquy, Souvenirs d'un ex-journaliste, p. 4i. (Bruxelles, 1842.) 

(2) « Mous avions contre nous le peuple , cet élément indispensable 
•des révolutions et des contre-révolutions modernes. » Lebrocquy, 
loc, cit.f p. 39. 
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Toutefois , celle terreur même fut impuissante à 
niellre uu terme à la propagande la plus active et la 
plus habile. Aussitôt que le lion populaire rentrait 
dans sa tanière, la presse antinationale reprenait son 
activité, et les chefs du parti reparaissaient sur la 
scène. Les articles les plus violents des feuilles oran- 
gistes étaient aussitôt traduits en flamand et répandus 
à profusion dans tous les lieux publics. Chaque oran- 
giste avait en quelque sorte son rôle désigné, sa mission 
spéciale. Les uns exagéraient les souffrances de l'indus- 
trie; les autresmellaient en circulation les nouvelles les 
plus alarmantes. Ceux-ci recrutaient des partisans dans 
les classes inférieures ; ceux-là faisaient parvenir à nos 
soldats les appels à la désertion que leur adressaient des 
officiers belges restés au service de Hollande. On annon- 
çait une restauration prochaine; on prodiguait l'or et 
les promesses pour obtenir des défections ; on faisait de 
la propagande sous toutes les formes imaginables, et 
ces manœuvres étaient d'autant plus dangereuses que 
la ville de Gand, placée à trois lieues des cantonne- 
ments ennemis de la 2^1ande, pouvait devenir pour 
l'armée hollandaise une position excellente, comme point 
de départ et comme base de ses opérations ultérieures. 
Dans les derniers mois de 1831 , les résistances étaient 
devenues tellement énergiques et nombreuses qu'il fallut 
avoir recours à l'état de siège pour rétablir la tran- 
quillité publique (1). 

(1) L*c(at de siège fut proclame par un arrête du général Nielton en 
date du 15 octobre 185i , approuvé le lendemain par un arrêté royal ; 
il ne fut levé que le 5 mai's 1833. — Un autre fait suffit pour donner 
la mesure des résistâmes que le ministère belge rencontrait à Gand. 
Par un arrêté du i février 1831 , le délégué du gouvernement pro« 

TOME II. 3 
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Si le pays entier eût été livré aux mêmes influences , 
la cause de la révolution eût été gravement compromise. 
Mais que pouvait le chef-lieu de la Flandre orientale^ 
isolé au milieu de tout un peuple dévoué à ses insti- 
tutions nouvelles? 

En réalité, si l'orangisme^ après Tavénement de 
Léopold et le traité du 15 novembre, continuait à être 
un embarras, il cessa d'être un danger sérieux. A Gand, 
le concours de la majorité des classes éclairées, mais la 
résistance et la haine dti reste de la population ; à 
Anvers, une partie du haut commerce; à Liège et à 
Bruxelles, Un noyau sans Importance numérique : tel 
était le bilan de l'orangisme après les ratifications du 
traité du 15 novembre. Dans les rangs de Tadminis^ 
tration civile et de la hiérarchie militaire, la plupart 
des hommes qui, jusque-là, n'avaient pas rejeté les 
offres des agents du prince d'Orange ^ cessèrent de 
craindre pour leur avenir et se rallièrent à la royauté 
nationale. Bien des industriels et des commerçants, 
désespérant de la cause de la restauration, cessèrent 
d'attendre leur salut de l'extérieur et finirent par ac- 
cepter la révolution comme un fait accompli, avec le- 
quel il fallait désormais compter. Quelques groupes 
d'amis fidèles continuèrent à servir les intérêts du 
prince royal; à Gand, l'orangisme réussit même à 
se maintenir à l'état de parti politique organisé ; mais 
les phalanges inférieures devenaient indifférentes, et 
chaque jour amenait une défection nouvelle. Le décou- 



visoire prononça la suspension de Tadminislration communale et 
remplaça celle-ci par une commission municipale. Cette mesure 
exceptionnelle ne fut révoquée que le 19 août suivant. 
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ragemeiit fit des progrès d'autant plus irrésistibles qu'où 
ne tarda pas à apprendre que la majorité de la nation 
hollandaise, éclairée par l'expérience, se montrait elle- 
même hostile à la réunion des deux pays. A la fin 
de 1831, l'orangisme était devenu tellement impuissant 
que, même dans la partie du Luxembourg assignée à la 
Hollande, quelques pelotons de gendarmes et de gardes 
civiques suflSrent pour disperser les bandes armées qui 
voulaient rétablir le gouvernement du grand-duc, avant 
l'accession de celui-ci aux protocoles de la Conférence 
de Londres. La presse orangiste seule conserva son 
langage irritant et ses espérances chimériques (1). 

A côté des orangistes se plaçaient deux autres 
groupes de mécontents, les républicains et les partisans 
de la réunion à la France. 

(1) Eu égard au nombre des journaux qui paraissaient alors en 
Belgique , la presse orangiste était largement représentée : à Gand , 
le Messager; à Anvers , le Journal du Commerce ; à Bruxelles , U Lynx; 
à Liège , Vlndueirie (Voy. A. Warsée , Essai historique et critique sur les 
journaux belges, p. 89 , 160 , 225 et'242. Gand , Hebbelynck , 18U, in-8°. 
— Lebrocquy, Souvenirs, passim.). 

A quel point la presse orangiste était-elle subsidiée par le gouver- 
nement de la Haye ? N'ayant pas sous les yeux le document 
parlementaire mentionné ci-dessus (p. 67, en note), nous ne pouvons 
répondre avec certitude. M. Lebrocquy {Mémoires d'un journaliste, 
p. 61 et suiv.) affirme que l'éditeur du Messager de Gand recul d'abord 
le prix de iOO abonnements , puis i,iOO florins , somme correspondant 
à 150 abonnements. II ajoute que l'éditeur du Journal du Commerce, 
placé par la concurrence du Précurseur dans une situation pénible, 
reçut un subside annuel , d'abord de 6,000 , puis de 10,000 fr. — Du 
reste , ces subsides n'avaient rien de flétrissant pour les propriétaires 
de journaux qui défendaient Torangisme avec un dévouement sincère. 
Ayant à lutter contre l'indiflérence du public, il était juste que ceux 
dont ils soutenaient la cause supportassent une part de la dépense. 

Nous avons parlé de reffet que produisit sur les orangistes belges 
la nouvelle de ropposition de la nation hollandaise à la réunion des 
deux pays. Ce fait est attesté par M. Lebrocquy, alors rédacteur en chef 
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Profondément divisés sur tous les autres points, les 
républicains et les orangistes n'avaient de commun que 
leurs antipathies pour la royauté constitutionnelle issue 
des votes du Congres national. 

Un fait qui n'a pas été assez remarqué, c'est que la 
république, tout en ne réunissant que treize voix au 
sein du Congrès, n'inspirait cependant aucune anti- 
pathie réelle aux membres de l'assemblée constituante. 
On repoussait la république, non pas comme mauvaise 
en soi, mais à cause des embarras que cette forme de 
gouvernement nous eût suscités en Europe. On croyait 
la monarchie mieux appropriée aux tendances de 
l'époque et plus en harmonie avec les mœurs et les 
idées de la nation. 11 suffit de lire les débats du Congrès, 
pour se convaincre que telle était réellement la pensée 
de la majorité. Trois membres du gouvernement pro- 
visoire, MM. Gendebien, Rogier et Van de Weyer, se 
déclarèrent républicains, tout en votant contre la répu- 
blique, parce que celle-ci n'entrait pas dans les vœux de 
la nation. Les trois quarts des autres opposants décla- 
rèrent voter pour la monarchie, parce que celle-ci avait 
les sympathies de la majorité du peuple. Us repoussaient 



du Journal du Commerce d'Anvers. « De toutes les sommités orangistes, b 
dit'iU « les chefs anversois étaient ceux qui correspondaient le plus avec 
»La Haye , et c*est par eux que j'appris d'une manière positive que la 
nmajorilé en Hollande était contraire à une nouvelle réunion des doux 
»pays. n n'y avait départi pour elle que la famille royale, les fonclion- 
»naires publics et l'armée ; toujt le rpste de la Hollande y était contraire. 
»Le roi Guillaume, en travaillant à la restauration, devait se cacher de 
Dson peuple; il devait même se cacher de la grande majorité de son 
»ministère , et il n'y avait que le seul ministre Van Doom qui fût dans 
»sa confidence et secondât ses projets. C'était M. Van Dooru qui serN^ait 
«d'intermédiaire entre son roi et .les notabilités orangistes belges. » 
(Lcbrocquy, toc. cit. , p. 48). 



CHAPITRE IX. 77 

la république, non pas comme incompatible avec le 
maintien de Tordre et le progrès de la société, mais 
uniquement par la crainte de mécontenter la France et 
par égard pour l'opinion publique. Quelques orateurs, 
allant beaucoup plus loin, donnèrent en quelque sorte 
pour passeport à leur vote monarchique l'apologie de 
la forme républicaine. A leur avis, la Belgique n'était 
pas mûre pour ce qu'ils appelaient le gouvernement 
parfait; la monarchie était à leurs yeux une sorte de 
noviciat, une période d'épreuve. Un état de transition. 

Du reste, cette appréciation des motifs du célèbre 
vole du 22 novembre 1830 ne présente qu'une impor- 
tance secondaire. 11 est certain que la royauté, une 
fois admise, obtint le concours actif des unionistes et 
même de la fraction dissidente du libéralisme. Un seul 
instant, la plupart des hommes dévoués à la révolution 
songèrent à l'établissement du régime républicain; ce 
fut au moment où l'on apprit à Bruxelles le refus do 
la couronne déférée au duc de Nemours. Mais ce mou- 
vement peu réfléchi n'eut qu'une durée éphémère. 
A l'époque de la première réunion des Chambres, 
il n'y avait plus qu'un petit nombre de républicains 
sincères. Disséminés dans quelques centres populeux, 
ils manquaient de cette unité d'action, de cette com- 
munauté d'espérances et de vues, sans lesquelles il 
n'existe point de parti politique sérieux. Il y avait encore 
des. républicains isolés, il n'y avait plus de parti répu- 
blicain. 

Les partisans de la réunion à la France n'étaient 
guère plus redoutables. La domination française, il est 
vrai, avait bien moins froissé les intérêts de la Belgique 
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que ceux des autres pays conquis par les armées im- 
périales. Le système continental n'avait pas anéanti 
chez nous le commerce maritime; car ce commerce, 
de même que les travaux industriels qui l'alimentent, 
était à peu près nul depuis la fermeture de l'Escaut 
par le traité de Westphalie (1648). Sous le règne de 
Napoléon, l'agriculture avait été florissante, et plusieurs 
capitalistes, stimulés par les avantages que leur ofirait 
le marché français, s'étaient empressés d'établir des 
manufactures jadis inconnues dans nos provinces. 
Aussi, au milieu du désordre et des inquiétudes qui 
furent la suite immédiate de la révolution de Septembre, 
des tendances françaises ae manifestèrent à Mons, à 
Verviers, à Liège et dans quelques cantons du Luxem- 
bourg. Mais ces tendances devaient nécessairement de- 
meurer sans résultat, en présence de l'attitude que le 
gouvernement de Louis-Philippe venait de prendre vis- 
à-vis de l'Europe. Comment eût-on travaillé à l'œuvre 
de la réunion , alors que celle-ci était repoussée par la 
France elle-même? A l'époque où nous sommes par- 
venus, le parti français était absolument déuu^ d'im- 
portance. 

En groupant les foits que nous venons de rapporter, 
on s'aperçoit que, durant les premiers mois qui sui- 
virent l'installation de la royauté nationale, la lutte 
n'existait en réalité qu'entre les unionistes, les wan- 
gistes et la fraction avancée de l'opinion libérale. 

De la part des orangistes, les attaques étaient vives, 
incessantes et même brutales. A Liège, à Anvers et 
surtout à Gand, les journaux du parti attaquaient les 
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hommes et les choses de la révolution avec une ardeur 
qui était rarement exempte d'injustice. Aujourd'hui que 
l'orangisme a disparu de la scène, le sentiment qu'on 
éprouve en lisant ces philippiques antirévolutionnaires 
tient à la fois de la surprise et de TeiTroi. On s'étonne 
que des écrits de ce genre aient pu se répandre en Bel- 
gique, dans un moment où toutes les passions étaient 
en fermentation, et l'on s'explique ainsi, tout en les 
blâmant, les excès dont le peuple se rendit coupable 
envers les imprimeurs et les journalistes qui s*étaient 
constitués les défenseurs de la maison d'Orange (1). 

Sans tomber dans les mêmes excès, les hommes 
appartenant au libéralisme dissident n'épargnaient 
guère leurs coreligionnaires politiques restés fidèles au 
drapeau de rUirion« Les ministres et la majorité des 
Chambres devinrent l'objet d'une opposition systéma- 
tique, formant un douloureux contraste avec l'unani- 
mité de l'élan patriotique qui avait produit l'émanci- 
pation politique de la nation. Une nouvelle intolérance 
politique avait remplacé l'intolérance hollandaise. 

Le gouvernement, en butte à des attaques partant 
de deux camps opposés, conserva une attitude calme 
et digne. Prenant au sérieux la tâche immense qui 
lui était imposée, il consacrait au développement des 
intérêts moraux et matériels de la nation les instants 
qu'il pouvait dérober aux négociations diplomatiques. 
Tout en usant de ses droits constitutionnels, tout en 
défendant avec fermeté les prérogatives du pouvoir exé- 
cutif, il répudiait cette politique de parti qui tend à 

(1) A Gand, les presses du Messager furent deux fois brisées par la 
pop H lace. 
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partager une nation en deux classes hostiles : Fune 
possédant le monopole des emplois, des honneurs et 
des influences gouvernementales; Tautre réduite à une 
sorte d'ilotisme constitutionnel, privée de toutes les 
faveurs oflScielles et ne connaissant l'Etat que par les 
sacriBces qu'il impose et les tracasseries qu'il suscite à 
ses adversaires. 

L'heure des gouvernements de parti n'avait pas 
sonné, parce que les hommes les plus éminents de 
l'opinion libérale connaissaient trop bien les dangers 
et les injustices de cet étrange régime. Pour en 
fournir la preuve , il suffit de reproduire quelques 
lignes d'une publication contemporaine, due à la plume 
de M. Tielemans : « Le gouvernement, > disait ce 
publiciste, « doit se tenir en dehors de tous les partis. 
»Son mot d'ordre doit être la loi; son devoir, c'est 
» l'impassibilité au milieu des dissensions publiques; 
»son droit, c'est de dire à tous : respectez le pacte 
» constitutionnel de l'Etat. Sa force n'est qu'à cette 
» condition. Plus un parti sera fort, plus grande sera la 
» faiblesse du gouvernement qui l'adopte. Qu'on nous 
»dise celui qui^ s'est sauvé par ce moyen! On triomphe 
» quelque temps à coups de majorité ; mais bientôt 
» l'obséquiosité, l'entêtement, l'ignorance, l'indiscrétion, 
•l'intérêt personnel, l'amour-propre, l'ambition, l'or- 
»gueil, tous les défauts, tous les vices, affluent vers le 
•parti qui domine, et alors il n'y a plus dans ses 

• rangs homme si sot ni si vil dont le gouvernement 
•ne devienne solidaire. Tout s'enregistre à son compte, 
•et le jour de sa chute arrive! Un gouvernement doit 

• rester neutre entre les partis; s'il marche entre eux 
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•avec modération; s'il cherche de bonne foi le plus 
•grand bien de tous, il sera toujours assez fort pour 
•atteindre son but, car il aura l'approbation des hon- 
•nètes gens. Ce que nous voulons, c'est qu'on appelle 
•aux fonctions publiques les hommes les plus probes 
•et les plus capables, unionistes ou autres, catho- 
•lîques ou libéraux, n'importe, pourvu qu'ils sachent 
•aimer la loi, défendre la patrie et la rendre heu- 
•reuse après l'avoir sauvée. Ce que nous voulons, 
•c'est que le trône de Léopold soit assis sur quelque 
•chose de plus stable que la volonté changeante des 

• partis, sur de bonnes lois^ sur des institutions libé- 

• raies, sur la prospérité publique (1)! • 

La grande majorité des Chambres comprenait ces vé- 
rités politiques. MM. Lej)eau, Devaux, Rogier, Goblet, 
en un mot, toutes les sommités de l'opinion libérale 
restaient fidèles au drapeau de l'Union , en même temps 
que MM.' de Theux, de Gerlache, Raikem, de Meu- 
lenaere, Dumortier et toutes les sommités de l'opinion 
catholique. Ce n'est pas à dire que les unionistes, 
soumis à une discipline sévère, votassent aveuglément 

(1) L'Union et la Constitution. Réponse à un anonyme, par T. Tielemans 
(Liège, Jeanchomme frères, 1852), p. 57 et 58. La brochure de M. Tiele- 
mans est postérieure de quelques mois aux faits que nous venons de 
rappoi-ter; mais j*ai cru devoir la citer à cette place, parce qu'elle 
résume les idées qui, en 1832, étaient celles de l'élite de l'opinion 
libérale. ~ M. Tielemans répondait à un unioniste catholique qui , 
profondément blessé des attaques auxquelles ses coreligionnaires étaient 
en butte , voulait à son tour pousser le gouvernement dans une voie 
d'exclusion et de réaction. Dans une brochure qui venait de paraître 
sans nom d'auteur ni d'imprimeur , sous le titre de Un mot au gouver- 
nement, l'unioniste demandait la destitution immédiate de tous les 
fonctionnaires qui n'appartenaient pas à l'Union. M. Tielemans fit 
justice de ces rxagérations , et cela avec d'autant plus de facilité que le 
mot au gouvemsment était le produit d'une voix isolée. 
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en faveur de toutes les mesures proposées par leurs 
chefs politiques. Le palais de la nation n'offrait pas le 
triste spectacle d'une assemblée de muets votant selon 
le commandement du maître. L'indépendance de carac- 
tère, le droit d'examen et la liberté d'appréciation 
régnaient sur tous les bancs des deux Chambres. Sou- 
vent même, nous le verrons, les actes des ministres 
étaient discutés avec une animosité ardente qui déno- 
tait le lendemain d'une révolution. Mais ces dissidences 
n'empêchaient pas les uns et les autres de repousser cet 
étroit esprit de parti qui cherche dans les passions 
politiques, bien plus que dans les intérêts réels du 
peuple, tous ses motifs d'éloge ou de blâme. Liberté 
pour tous, égalité de tous devant la loi, tolérance pour 
toutes les convictions, respect pour toutes les opinions 
sincères : telles étaient les devises de la majorité. 



CHAPITRE X. 



ORDRE DE LÉOrOLD. 



{Juillet 1832.) 

Le comte Félix de Mérode propose la création d'un Ordre de l'Union. ~ 
Résistances que rencontre le projet. — Objections historiques. — 
Objections puisées dans le texte de la Constitution. — Dissidences qui 
se produisent au sein de la Chambre des représentants. — MM. Licdis, 
le vicomte Vilain XIIII,DesmanetdeBiesmesctGondebicn combattent 
vivement le projet. — Il est dfifendii par MM. de Gerlache et Noihomb. 
— La Chambre se prononce contre l'institution d'un Ordre civil. — 
Au deuxième vote, elle prend une résolution contraire, à la majorité 
de deux voix. — Vote du Sénat. -— Promulgation de la loi. 



Le 8 juin 1832, le comte Félix de Mérode, minisire 
d'Etat, agissant par ordre du roi, déposa sur le bureau 
de la Chambre des représentants un projet de loi propo- 
sant la création d'un Ordre national de chevalerie, sous 
le titre d*Ordre de l'Union. Les membres étaient divisés 
en quatre classes : grand-cordon, commandeur, officier, 
chevalier. Une pension de cent francs, inaliénable et 
insaisissable, était allouée aux membres militaires d'un 
grade inférieur à celui d'officier. Les nominations ap- 
partenaient au roi, grand-maître de l'Ordre. 

Ce projet, en tant qu'il instituait un Ordre civil, 
devint aussitôt l'objet de critiques nombreuses. Les 
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distributions impopulaires des décorations néerlan- 
daises , surtout pendant les deux années qui précédèrent 
la révolution , avaient jeté sur les Ordres civils un dis- 
crédit mérité. On y voyait la récompense de la servilité, 
le salaire de l'intrigue, le prix de Tapostasie, la mon- 
naie des corruptions électorales. D'un autre côté, les 
principes d'égalité démocratique, si largement appliqués 
dans la Constitution , n'étaient pas de nature à concilier 
les sympathies populaires à des insignes qui rappelaient 
les faveurs et les privilèges du régime déchu. 

En déposant le projet, M. de Mérode avait invoqué 
l'histoire. « Les décorations distinctives, » avait-il dit, 
« sont un puissant véhicule des nobles actions. Tous 
»les peuples ont compris les avantages de ces signes 
» honorifiques qui, distribués avec convenance et me- 
»sure, encouragent le dévouement, aiguisent l'ambition 
»qui développe le génie, et n'imposent au peuple aucun 
» sacrifice, puisque l'honneur seul suffit aux frais de ces 
^marques extérieures de la reconnaissance nationale (1).» 
Mais on répondait que l'histoire de toutes les monar- 
chies européennes attestait l'abus des Ordres civils ; 
qu'il suffisait d'occuper certains emploi^ pour obtenir 
la croix, comme un accessoire du costume officiel; que 
ces marques distinctives, rarement accordées au mérito 
modeste, brillent toujours sur les poitrines des chefs 
de toutes les coteries agréables aux ministres. On 
ajoutait que les hommes chargés de la distribution de 
ces faveurs ne manqueraient pas de les convertir en 
monnaie d'échange, à l'usage des ministres étrangers 

(1) Moniteur du M) juin 1832. • 
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jouissant du même privilège. Les moindres conventions 
diplomatiques, disait-on, un traité d*extradilion , une 
convention postale, deviennent le signal d'une pluie de 
cordons et de plaques , comme si les hommes qui ont 
la peine d*y apposer leurs signatures étaient tout à coup 
dignes d*étre signalés à Tadmiration de l'Europe et de la 
postérité (1). 

Mais bientôt surgit une objection plus grave : le 
projet fut attaqué comme une atteinte directe à l'esprit 
et à la lettre de la Constitution. 

L'article 76 du pacte fondamental charge le roi de 
conférer les Ordres militaires, et l'article 78 porte que 
le chef de l'Etat n'a d'autres pouvoirs que ceux qui lui 
sont attribués par la Constitution. On en concluait que 
le roi, uniquement investi du droit de conférer les 
Ordres militaires, ne pouvait être chargé de la collation 
d'un Ordre civil. 

A l'appui de cette thèse, on invoquait les discussions 
du Congrès national. Plusieurs membres avaient pro- 
posé d'accorder au roi la faculté de conférer les Ordres 
civils et militaires. Or, le rapporteur de la section 
centrale avait repoussé cette prétention dans les termes 
suivants : « Des sections ont proposé d'attribuer au 
» chef de l'Etat le droit de conférer les titres de noblesse 
»et les Ordres civils et militaires. La section centrale a 
» partagé l'avis de ces sections quant aux titres de 
•noblesse, à la majorité de huit voix contre trois. Rela- 
»tivement aux Ordres de chevalerie, la section centrale 
»a adopté, ù l'unanimité, leur avis quant aux Ordres 

(!) Voy. de Gerlachc , Hist. du royaume des Pays-Bas, T. II , p. 233. 
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«militaires, mais elle l'a rejeté, aussi à runaiiimilé, 
«quant aux Ordres civils. » A la suite de ce rapport, 
pas une voix ne s'était élevée au sein de l'assemblée pour 
demander la création d'un Ordre civil (1). 

Ces controverses, d'abord agitées dans les journaux,, 
dans les cercles politiques et dans une foule de pam- 
phlets, ne tardèrent pas à se reproduire à la tribune des 
Chambres. 

Les sections de la Chambre des représentants se pro- 
noncèrent unanimement en faveur d'un Ordre militaire» 
dont la nécessité était vivement sentie depuis la funeste 
issue de la campagne de 1831 ; mais les avis les plus 
divers furent émis au sujet de la création d'un Ordre 
civil. Les uns repoussaient l'institution comme entachée 
du vice d'inconstitutionalité; les autres la rejetaient 
comme inopportune et dangereuse. Ceux-ci voulaient 
que la décoration civile ne put jamais être conférée aux 
membres des Chambres, des conseils provinciaux et de 
l'ordre judiciaire, afin de mettre l'indépendance des 
magistrats et des mandataires du peuple à l'abri des 
séductions ministérielles; ceux-là demandaient que le 
Belge décoré de l'Ordre national fût obligé de répudier 
les décorations étrangères. D'autres membres, sans con- 
tester la légalité ni même l'utilité d'un Ordre civil , pro- 
posaient l'ajournement du projet, jusqu'au moment où 
l'apaisement des passions révolutionnaires permettrait 
aux ministres de suivre , à l'égard de tous les citoyens , 
les règles d'une justice sévère. Encore ces divergences 
n'étaient-elles pas les seules que la discussion fît surgir 

(1) Huyttcns, T. II , p. 1^6. 
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au sein des sections de la Chambre. Quelques députés 
voulaient exclure les Belges de l'Ordre civil et réserver 
celui-ci pour les services rendus par la diplomatie 
étrangère. Quelques autres demandaient que le nombre 
des chevaliers indigènes fût limité à cent. Le titre 
même de l'Ordre fut vivement attaqué. On y voyait 
la consécration historique d'une dénomination de parti, 
bien plus qu'une allusion patriotique à la devise na- 
tionale. 

Dans la séance du 29 juin, M. Dumortier fit connaître 
le résultat des délibérations de la section centrale. Après 
de longs débats, la constitutionalité d'un Ordre civil 
avait été admise par cinq voix contre deux. Un amen- 
dement, tendant à exclure les Belges de l'Ordre civil et 
à réserver celui-ci pour les diplomates étrangers, avait 
été écarté par trois voix contre trois. Ces deux points 
étant résolus, les autres controverses avaient prompte- 
ment reçu leur solution. La section centrale proposait 
de substituer à la dénomination d'Ordre de l'Union, celle 
d'Ordre de Léopold. Pour le surplus, elle admettait le 
projet du gouvernement, à l'exception de quelques 
modifications destinées à prévenir les abus. D'une part, 
elle voulait que toute nomination eût lieu par un arrêté 
royal, indiquant les motifs et inséré textuellement au 
bulletin des lois; d'autre part, elle soumettait à la 
réélection les membres des Chambres décorés à un 
autre titre que pour services militaires. 

La discussion s'ouvrit dans la séance du 2 juillet. 
Dès son début, il devint évident que l'avis de la section 
centrale n'avait pas dissipé les préventions des adver- 
saires de l'Ordre civil. 
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Persistant â .envisager le projet comme hiconstitu- 
tionnel, M. Liedts s'écria qu*il ne voulait pas se souiller 
d*un parjure. Rappelant les discussions de la section 
centrale du Congrès "national dont il avait fait partie, il 
prouva que ses collègues et lui, en formulant le texte 
de l'article 76 de la Constitution, s'étaient proposé de 
rendre impossible la création d'un Ordre civil. — « Tout 
»dans la charte, rien ennieqà, rien au-delà, » disait le 
vicomte H. Vilain XIIII. « Je n'examinerai pas, » ajoutait- 
il, « s'il était bien nécessaire de créer un Ordre civil en 
•Belgique pour y entretenir l'émulation et le patrio- 
»lisme, alors que, jusqu'à ce jour, ce n'est pas l'amour 
»des distinctions qui a animé les meilleurs citoyens , 
»mais bien le désir désintéressé de consolider le bonheur 
»de la patrie. »— « Je n'irai pas, » ajoutait M. Desmanet 
de Biesmes, c rechercher ce que faisaient les Grecs et 
»les Romains; je ne m'occupe que de la Belgique... Le 
» Congrès a voulu établir une espèce de république; 
•seulement, pour éviter les troubles qui surgissent 
•parfois aux élections des présidents, on a mis à sa tète 
•un président héréditaire avec le titre de roi. Il y a 
•loin de ces pensées à la création d'un Ordre civil, 
•moyen de corruption sous tous les gouvernements. • 
Plusieurs autres orateurs se prononcèrent dans le même 
sens et avec la même énergie. Poussant la critique 
jusqu'au sarcasme, M. Gendebien s'écria : « Il est bien 
•malheureux que nous soyons obligés de perdre tant 
•de temps pour de telles futilités. Des hochets nous 
•arrêtent, lorsque le peuple demande des lois sur une 

• meilleure assiette de l'impôt!... Je plains mon pays, 

• s'il a besoin de stimulants pour que les citoyens 
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• fassent leur devoir, et surtout de stimulants sligma- 
»iisés depuis si longtemps! » 

Le projet trouva des défenseurs habiles dans MM. de 
Mérode, de Gerlache et Nothomb. Le premier invoquait, 
d'une part les précédents historiques, de l'autre les 
faiblesses de l'âme et du cœur de l'homme, qui a besoin 
d'être provoqué par l'appât d'une récompense pour 
franchir les limites du dévouement ordinaire. Le second 
rappela que les décorations sont des signes, et rien 
de plus: signes glorieux, si elles sont données au vrai 
mérite; signes d'infamie, si elles sont le fruit de l'in- 
trigue ou de honteux services; signes ridicules, si elles 
brillent sur la poitrine de la nullité prétentieuse. Le 
troisième fit ressortir le caractère peu rationnel d'un 
système qui perdait de vue tous les services civils, pour 
s'attacher uniquement aux services militaires : dis- 
tinction d'autant moins admissible qu'elle serait aisé^. 
ment éludée dans un pays où une grande partie de ^ 
population fait partie de la garde civique. 

Toutefois, ces arguments furent loin de triompher 
des résistances et des craintes des adversaires du projet. 
Après deux jours de discussions, un amendement de 
M. Leclercq, tendant à limiter la prérogative royale à 
la collation d'un Ordre militaire, fut adopté par 38 voix 
contre 33. 

Mais le gouvernement ne se tint pas pour battu. 
Plusieurs amendements introduits dans le projet ren- 
daient nécessaire un deuxième vote, et la Chambre 
avait fixé à cette fin la séance du 6 juillet. Les ministres 
profitèrent de cet intervalle pour appeler à leur aide les 
partisans de l'Ordre civil qui n'avaient pas assisté au 
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premier scrutin. Cette mesure de précaution déeida 
du sort de la loi. Au deuxième vole, Tamendement de 
M. Leclercq fut écarté et l'ensemble du projet adopté 
par 37 voix contre 35. 

Ainsi, au sein de la Chambre des représentants, 
l'Ordre civil n'obtint que deux voix de majorité. U» 
adversaire de plus, et le partage égal des suffrages 
ajnenait le rejet de la proposition. 

L'institution reçut un accueil plus favorable au sein 
du Sénat. Un seul orateur, M. Lefebvre-Meuret, cri- 
tiqua la création d'un Ordre civil comme inconsti- 
tutionnelle, inopportune et dangereuse. Cette voix isolée 
ne trouva point d'écho. Après un débat sans impor- 
tance, le projet fut adopté par trente-deux voix contre 
deux. 

Plus d'un homme sincèrement dévoué à la cause 
nationale regretta ces votes, comme un premier pas en 
arrière vers les traditions monarchiques de l'ancien 
régime. Ces craintes étaient exagérées. Sans doute, les 
Ordres civils dominent lieu à des abus; mais quelle 
est l'institution humaine qui en soit exempte? Dans 
un pays où la presse est libre et où la vie politique 
a pour infaillible effet de placer deux partis en pré- 
sence» la partialité des ministres trouve dans la sur- 
veillance de l'opposition un correctif, sinon toujours 
efficace, au moins toujours présent et redoutable. Ins- 
tituer un Ordre militaire et proscrire les Ordres civils, 
c'eût été se rendre coupable à la fois d'injustice et 
d'inconséquence. Le courage civil exige des qualités qui 
l'égalent au courage militaire. Si les services de l'homme 
de guerre sont dignes d'être constates par des signes 
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extérieurs, de quel droit proscrirait-on ces mêmes 
signes de la poitrine de l'homme d'Etat qui veille au 
salut de ses compatriotes, de l'administrateur qui dé- 
veloppe les sources de la prospérité nationale, du ma- 
gistrat qui se distingue dans raccomplissemeut de ses 
nobles fonctions , du savant qui illustre sa patrie? 
Il fallait ou admettre un Ordre civil, ou proscrire en 
même temps l'Ordre civil et l'Ordre militaire; c'est^ 
à-dire, qu*il eût fallu priver la royauté belge d'ua 
moyen de prestige et d'action que possèdent toutes les. 
autres monarchies européeunes^ Quant au reprochç 
d'incojastitutionalité adressé au projet, il était évidem- 
ment mal fondée L'article 76, il est vrai, ne yange 
pas au nombre des prérogatives royales celle de con- 
férer les Ordres civils; il est même certain que l'ins- 
titution de ces Ordres n*entrait pas dans les vues des 
iftembres de la section centrale du Congrès national; 
mais, par contre, on cherche en vain dans la Conslih*- 
tion un seul texte qui interdise au pouvoir législatif 
la faculté d'instituer un Ordre civil, si les intérêts du 
pays réclament cette mesure. 

Quoi qu'il en soit, la loi instituant l'Ordre civil et mi- 
litaire de Léopold fut promulguée le 11 juillet 1832 (1), 



(i) Art. I*'. n est créé un OrJre nalronal destiné à récompenser les 
services rendus à la patrie. l\ porte le titre d'Ordre de Léopold. — » 
Art. 2. Le roi est grand-mailre de l'Ordre. — Art. 3. L'Ordre se divise en 
quatre classes. Les membres de la i" portent le titre de grand-cordon; 
ceux de la seconde, celui de commandeur ; ceux de la 3* , celui d'officier; 
ceux de la 4« , celui de chevalier. — ^ Art. i. Les nominations de l'Ordre 
appartiennent au roi. Aucune nomination ne peut avoir lieu que pay 
arrêté royal , précisant les motifs pour lesquels l'Ordre a été décerné. 
Cet arrêté devra être textuellement inséré au bulletin ofll(;iel. — 
Art. 5. Sera soumis à une réélection tout membre des Chambres qu\ 
accepte rOrdrc à un autre titre que pour services militaires. — Art 6. La 
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Un arrêté royal du 9 août suivant détermina la forme 

des insignes (1). 



devise de l'Ordre est la même que celle du pays : Vunion fait la forcé. 
La forme de la décoration est déterminée par un arrêté royal. — 
Art. 7. Tout militaire d'un grade inférieur à éclui d'oflicior , et qui est 
membre de rOrdre, jouit d'une pension annuelle , inaliénable et in- 
saisissable , de cent francs. Cette pension n'est pas incompatible avec 
celle acquise à un autre titre. Elle cessera , si le militaire est pai-vcnu 
au grade d'ofilcier dans l'armée. — Art. 8. La qualité de membre de 
l'Ordre et la pension qui y est attachée se perdent ou sont suspendues 
par les mêmes causes qui , d'après la loi pénale , font perdre ou sus- 
pendent les droits de citoyen belge. — Art. 9. La décoration d'aucun 
autre Ordre que celui créé par la (o-ésente loi ne peut être portée par 
les Belges, sans l'autorisation du roi. 

La loi du 28 décembre 1838 a ajouté aux quatre classes de rOrdrc une 
cinquième catégorie , sous le titre de grand-oflicier. 

(1) Art. 1". La décoration de l'Ordre consistera en une croix blanche 
émaillée , portant une guirlande de laurier et de chêne entre chacune 
des quatre branches, et ayant d'un côté, au milieu, un écusson noir 
cmaillé entouré d'un cercle rouge entre deux petits cercles en or, avec 
le chiffre du rof composé de deux L. L. et deux R. R. et au revers les 
armes du royaume , avec la devise prescrite par la loi , en lettres d'or , 
en exergue ; le tout surmonté d'une couronne royale. — Art. 2. La 
ruban sera ponceau moiré. 



CHAPITRE XI. 

MARIAGE DU ROI. - DISTRIRUTIOR DES DRAPEAUX D'HONIIEUR. 

{Août — Septembre 1832.) 



Mariage du roi. — Vœux de la nation.— Qualités personnelles de la 
jeune reine. — Cérémonie religieuse au château de Gompiègne. — 
Discours remarquable de Tévcque de Meaux. — Arrivée de la 
reine. — Cérémonie de la distribution des drapeaux. — Discours de 
M. Gendebien. — Cris de -guerre. — Les délégués des communes 
demandent le recours aux armes. 

Pendant que les premiers symptômes d'une lutte 
intérieure, exagérés par la presse étrangère, alarmaient 
les amis et encourageaient les ennemis de la révolution 
de Septembre, notre jeune royauté reçut du gouver- 
nement français un gage éclatant d'affection et de 
confiance. 

Dès le début de l'insurrection, les regards des Belges 
s'étaient tournés vers la France. Avec cet instinct tou- 
jours si sur quand il n'est pas égaré par des suggestions 
perfides, les masses avaient compris que le drapeau de 
Septembre devait se déployer à côté du drapeau de 
Juillet. A peine arrivé à Londres, le président de la dépu- 
tation chargée d'offrir la couronne au prince Léopold 
écrivit au Régent que le futur roi des Belges obtien- 
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cirait probablement la main d'une fille du roi Louis- 
Philippe. C'était aller au-devant du vœu populaire. 
Aussitôt que Léopold eut pris possession du trône, on 
vit de toutes parts se manifester le désir d'y placer à 
côté de lui une princesse de la famille royale de France. 

Cet espoir ne tarda pas à se réaliser. Le 9 août 1832, 
k roi des Belges épousa la princesse Louise-Marie- 
Thérèse-Caroline-lsabelle d'Orléans, fille aînée du roi 
des Français. 

Le caractère de la jeune reine était merveilleusement 
propre à lui concilier l'affection des Belges. Née à 
Palerme, le 3 avril 1812; élevée par cette noble et 
courageuse princesse que l'Europe chérissait naguère 
sur le trône et qu'elle admire aujourd'hui dans l'exil, 
Louise était douée de cette piété à la fois tendre et 
forme qui imprime à tous les actes de la vie le carac- 
tère d'un devoir affectueusement rempli. Chrétienne 
fervente et le cœur plein de compassion pour toutes 
les misères, elle saisissait avec bonheur les occasions 
d'essuyer une larme ou de faire renaître une espérance. 
Ses traits réguliers et purs, reproduisant le type adouci 
de la maison de Bourbon , reflétaient la candeur de son 
âme. Son regard, empreint d'une remarquable dou- 
ceur, annonçait la bonté gracieuse et intelligente d'une 
organisation d'élite. 

Avant de monter sur le trône des Belges, Léopold 
avait été deux fois l'hôte de la famille d'Orléans. Au 
mois de juin 1826, quittant sa résidence de Claremont 
pour se rendre en Allemagne auprès de sa mère, il 
traversa la France et alla visiter à Neuilly le duc d'Or- 
léans, que la révolution de Juillet devait, quatre ans 
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plus lard, IransfJrmer en roi des Français. En 1829 ^ 
de graves intérêts ramenèrent le prince à Paris. L'An- 
gleterre, la France et la Russie lui ayant offert lâ 
souveraineté de la Grèce, il était venu s'enquérir par 
lui-même des dispositions du cabinet des Tuileries. 

Cette fois encore, il reçut au sein de la noble et 
belle famille de LoUis-Philippe l'accueil que lui méri- 
taient son rang et son caractère. Les deux princeâ 
aVaienl appris à se connaître en 1816, pendant le séjour 
de la famille d'Orléans ù Twickenham. L'Un et l'autre 
avaient vàillattiment cotnbattu sUr les champâ de ba- 
taille; l'Un et l'autre voyaient dans le gouvernement 
représentatif, loyalement appliqué j la garantie la plus 
efficace du repos, de la prospérité et du progi'ès des 
nations modernes. Cette communauté de sentiments et 
de vues avait établi entre LoUis-Philippe et Léopold 
une amitié sincère et durable. 

On dit que, des cette seconde entrevue, l'illustre 
visiteur avait jeté les yeux sur la princesse Louise, 
aloris âgée de dix-huit ans; on ajoute que ces senti* 
ments n'étaient pas un mystère pour Louis-Philippe, 
et que dès lors l'union de son auguste fille avec le 
prince Léopold fut résolue (1). 

Quoi qu'il en soit, après que Léopold fut monté sur 
le trône des Belges, son mariage avec une fille du roi 
des Français entrait à tous égards dans les vœux de la 
nation à laquelle il venait d'unir ses destinées. L'ins- 
tinct populaire avait compris que l'alliance des deux 
royautés issues des commotions révolutionnaires de 

(1) Cette allcgalion se trouve dans tous les écrits qui furent publiés 
en 1850, à roccasion de la mort de la reine. 
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1830 devait élre cimentée par les liens de la famille. 
L'opinion publique était tellement préparée à ce ré- 
sultat, les vœux du roi et du peuple étaient si bien 
d'accord, que la nouvelle de l'heureuse issue des négo- 
ciations fut accueillie sans surprise : tous les amis de 
l'indépendance nationale attendaient l'assentiment du 
roi des Français comme une consécration définitive de 
la révolution de Septembre, 

Les cérémonies requises s'accomplirent au château 
de Compiegne. 

A huit heures du soir, le mariage civil fut célébré 
dans le cabinet du roi, par le baron Pasquier, président 
de la Chambre des Pairs et remplissant à ce titre les 
fonctions d'oflîcier de l'état civil à l'égard des membres 
de la famille royale. Le roi des Belges avait pour témoins 
le comte d'Aerschot, membre du Sénat, et le comte 
Félix de Mérode, membre de la Chambre des repré- 
sentants. Le roi des Français avait désigné le lieutenant- 
général duc de Choiseul, le marquis de Barbé-Marbois , 
premier président de la Cour des Comptes, le comte 
Portalis, premier président de la Cour de Cassation, 
le duc de Bassano, le maréchal Gérard, M. Bérenger, 
M. Dupin, procureur-général à la Cour de Cassation, 
et M. Benjamin Delessert ; les quatre premiers appar- 
tenaient à la Chambre des Pairs et les autres à la 
Chambre des Députés. Louis-Philippe , la reine des 
Français, les princes et les princesses de la famille 
royale étaient présents et signèrent au contrat (1). 

Une vaste salle du château avait été convertie en cha- 

(1) Voy. l'acte de mariage et le récit officiel de la cérémonie à 
\^ Appendice [Litt. C). 
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t)elle. Ce fut là, à neuf heures du soir, que l'évêque de 
Meaux donna aux augustes époux la bénédiction nup- 
tiale. L'émotion de la reine et des princesses > déjà 
vivement provoquée par la pensée d'Une séparation pro- 
chaine, se manifesta par des lartnes abondantes, lorsque 
le prélat fit entendre quelques-unes de ces paroles à la 
fois touchantes et graves dont le sacerdoce catholique a 
seul conser\^é le secret. S'adressant directement au roi 
Léopold, l'évêque lui dit : « En présidant, au nom de 
» l'Eglise, à la cérémonie religieuse qui doit consacrer 
> cette auguste alliance, qu'il notts soit permis de rester 
» étranger à toutes les louanges comme à toutes les con- 
» sidéra tions humaines dont elle est naturellement le 
Indigne et important objet. D'autres pensées occupent 
» notre esprit; et ces pensées, recueillies dans nos livres 
» sacrés, conviennent davantage à la sainteté de noS 

• fonctions et répondent mieux aussi sans doute à l'at- 
» tente de cette royale assemblée. 

•Avec quelle complaisance, en effet, dans ce moment 

• solennel et imposant, nous aimons à rappeler en nous* 
•même et à retracer ici l'image céleste de cette femme 

• forte dont l'Esprit-Saint s'est plu lui-même à consacrer 
•la mémoire et à publier l'éloge! Nul mérite n'est com- 
•parable au sien, dit l'Ecriture, et tous les trésors de 
•l'univers et tous les sceptres du monde n'en sauraient 
•égaler le prix et îa valeur. L'heureux époux qui en est 

• favorisé jouit dans sa douce société d'une paix pro- 
» fonde et d'une joie sans mélange. Sûr de son affection 
•et de sa fidélité, il se repose sur elle avec une sécurité 
•entière des soins de sa famille. Toujours à la hauteur 
•de sa situation, on la voit porter dans toutes ses dé- 

3. 
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» marches une noblesse et une clFgnité qui se soutiennent 
«également dans la dépendance du devoir et dans la 
» supériorité du rang : obéir avec majesté, commander 
»avec réserve, suivre la loi et la donner, servir à la fois 
»de spectacle et d'exemple, 

» Bonne et généreuse, elle écoute avec un tendre in- 
»lérêt le récit de toutes les misères, et ses abondantes 
«largesses deviennent Tinépuisable ressource de tous les 
«malheureux. Revêtue de force et de beauté, la loi de 
»la clémence est sans cesse sur ses lèvres, et l'éclat de 
»ses vertus, qu'elle s'efforce en vain de cacher, trahit 
»son humilité aux yeux de tout le monde et rejaillit 
«jusque sur son époux. Magnanime enfin, et d'une hu- 
«meur toujours égale, on la verra tranquille et calme 
«dans la mauvaise comme dans la bonne fortune; elle 
«sera, au déclin de la vie, et à l'approche même de son 
* dernier moment, comme elle était dans ces jours 
«brillants où, parée de ses ornements de fête, elle re- 
» cueillait avec une joie modeste les louanges de son 
«époux, les caresses de ses enfants et les applaudisse- 
«ments de tout son peuple. 

«Voilà, sire, quelques-uns des traits de cette femme 
«incomparable, que la sagesse elle-même nous repré- 
« sente comme l'héroïne de son sexe et le modèle ac- 
«compli des épouses et des mcrcs. Votre majesté en a 
«sous les yeux, dans l'auguste mère qui nous écoute, 
«l'une des images les plus parfaites qui aient jamais 
«paru sur la terre. Voilà aussi, nous osons le dire avec 
«une juste confiance, les fruits heureux de notre sainte 
«religion. En prince judicieux vous êtes venu les cher- 
:î>cher dans notre France, où ils sont cultivés avec tant 
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»de succès par les soins d'un père, qui sait allier ee 
»que la tendresse a de plus vif et de plus profond aux 
«devoirs multipliés et aux occupations infinies qui rem- 
» plissent sa vie, et par ceux de toute ui^e famille dont 

• les nobles et douces vertus vous étaient connues ctepuis 
> longtemps. Cet illustre rejeton de grâce et de piété, 

• transporté par vous sur une terre amie, y croîtra 
•comme sur son sol natal pour y faire la consolation 
•de votre vie, ainsi que la gloire et le bonheur de votre 
•peuple. Princesse accomplie dans un âge où Ton ne 
•donne ordinairement que des espérances,, elle fera 
•briller sur votre trône cet accord, si touchant et si 
•rare, des grâces naturelles et d'une sincère modestie; 
•d'un caractère ferme et prononcé pour le bien, mais 
•tempéré par la douceur d'une véritable piété; d'un 

• esprit agréable à la fois et solide, accoutumé à garder 
•les bornes que la vraie sagesse sait placer entre l'hon- 
•néte liberté qui fait chérir la vertu et cette retenu* 

• sévère qui confond le vice jusque dans la pensée : elle 
•y fera briller enfin toutes les aimables qitalités d'une 
•âme innocente et pure, qui, comme dans son auguste 
•lûère, font le charme de la vie et le plus bel ornement 
•de son sexe. 

•Recevez-la donc en oe moment, sire, recevez-la des. 

• mains de la religion, qui, en confiant à votre tendresse 

• un dépôt si cher, pense avec joie qu'elle place sa piété 

• et sa vertu sous la sauve-garde de l'honneuf et de la 
•loyauté même. Recevez-la des mains d'une auguste 

• famille, dont elle a toujours fait l'ornement et la joie, 

• et qui se repose maintenant sur vous avec une bien 

• douce assurance du soin de son bonheur. Recevez-fa 






oav / 
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» enfui des mains de la patrie, qui voit dans cette illustre 
» alliance des gages de paix et de sécurité pour l'avenir, 
a et qui en applaudissant à votre bonheur ne peut s'em- 
» pêcher en même temps de s'associer à tous les regrets 
»que son éloignement inspire à de nobles cœurs. 

•Puisse la nation que vous gouvernez, sire, parta- 
is géant avec vous le trésor que vous lui apportez, dire 
» comme nous de notre princesse et répéter longtemps 
»dans les transports de sa Joie ces paroles dans les- 
» quelles TEsprit-Saint a renfermé tant d'éloges : Beau- 
»coup d'autres ont fait la gloire et Tadmiration de leur 
•peuple; mais cet ange de bonté et de douceur les sur- 
» passe toutes par sa sagesse et la réunion touchante des 
• qualités les plus aimables et des plus excellentes vertus. 
T^MtUtœ filiœ congregaverunt divitias, tu snpergressa es 
Tbuniversas (Prov. 31. 20.).» 

Immédiatement après l'accomplissement de la céré- 
monie catholique, la famille royale et les assistants se 
rendirent dans une salle du château, où un pasteur 
protestant de Paris donna aux augustes époux la béné- 
diction nuptiale selon le rite luthérien. 

Quatre jours après, le roi et la reine des Belges 
prirent le chemin de leur royaume. Depuis la frontière 
jusqu'au château de Laeken, leur voyage fut une longue 
marche triomphale. 

Bientôt la jeune reine figura dans Tune des fêtes les 
plus imposantes qui aient marqué les premiers jours de 
la monarchie nationale. 

Le 28 mai 1831, le Congrès avait décidé que des 
drapeaux d'honneur seraient remis à toutes les com- 
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muDes qui, pendant les journées de Septembre, avaient 
envoyé des secours aux combattants de la capitale. Au 
milieu des embarras causés par l'organisation adminis^ 
trative du pays, l'intervention diplomatique de l'Europe, 
le choix du chef de l'Etat et Finvasion de l'armée hol- 
landaise, ce vœu de l'assemblée constituante avait été 
momentanément perdu de vue. Il ne se réalisa que 
le 27 septembre 1832. 

Le gouvernement avait voulu que la remise des dra* 
peaux eût lieu sur la Place-Royale. C'était là que le 
premier sang avait coulé pour la cause de l'indépen- 
dance nationale ; c'était là encore que le premier roi de 
l9 Belgique indépendante était monté sur le trône, après 
avoir juré le maintien des libertés constitutionnelles 
conquises en Septembre. 

Une vaste estrade se trouvait adossée à l'église de 
Saint-Jacques. Au centre, un pavillon somptueux, dont 
le dôme était couvert de trophées et de bannières tri- 
colores, abritait le trône royal. De chaque côté du 
trône, une large galerie, surmontée d'une tribune, 
était réservée aux sommités de la magistrature, de Tad^- 
ministratiou et de l'armée. Deux statues représentant la 
Constitution et la force étaient placées sur des massifs, 
à côté de deux lions d'une stature majestueuse. Aux 
extrémités des galeries, on avait dressé deux autels 
antiques. 

Placée au-dessus du dôme du pavillon royal, appuyée 
sur un lion, entourée des écussons des provinces et de 
drapeaux aux couleurs nationales, la statue colossale 
de la Belgique, dominant l'édifice et la place, étendait 
ses mains pleines de couronnes civiques sur les repré- 
sentants de la révolution victorieuse. 
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A midi, les députations des communes, précédées 
des blessés de Septembre, se placèrent sur Testrade, 
aux applaudissements d'une foule immense pressée sur 
la place, aux fenêtres et même sur les toits des hôtels 
environnants. Un instant après, l'enthousiasme fut au 
comble, lorsque la jeune reine, accompagnée du duc 
d'Orléans, arriva sur la Place, précédée d'un groupe 
de cent sous-offlciers de la garde civique et de l'armée 
portant les drapeaux décernés par la munificence natio- 
nale. Au moment où la reine parut à la tribune de 
droite avec son auguste frère et sa suite, les acclama- 
tions des spectateurs rappelèrent l'élan patriotique des 
plus beaux jours de la Révolution. 

Les cris de vive la Reine! retentissaient encore , 
lorsqu'une salve d'artillerie annonça l'arrivée du roi.. 
Aussitôt les acclamations reprirent avec une force nou- 
velle. Le peuple voulait prouver, une fois de plus, 
que la défaite de l'armée n'avait pas atteint la popu- 
larité de son chef. 

Reçu au pied de l'estrade par la commission des 
récompenses nationales, le roi traversa les députations 
des communes pour se rendre au trône. Là M. Gen- 
debien, président de la commission, lui dit : « Sire, 
»ce jour, si glorieux pour la nation, est aussi bien 
»doux pour le cœur de Votre Majesté, puisque, après 
» quinze mois d'un règne laborieux et de pénibles 
» contrariétés, elle trouve dans les acclamations du 
»peuple de consolantes compensations. Sire, entouré 
»de l'élite de la nation et de tant de braves, Voire 
» Majesté doit être rassurée sur le sort de la Belgique. 
»La nation a mis sa confiance en vous, Sire; elle est 
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»digne de la vôtre. Fort de cette confiance r^éciproque, 
-Bnliésitez pas à donner le signal du combat^ et j'ose 
i> garantir à Votre Majesté un anniversaire plus glorieux 
1» encore que celui qui nous cause aujourd'hui tant d'émo- 
étions, » Après avoir écouté ce discours, le roi s'avança 
sur le devant de l'estrade, et dit d'une voix haute et 
ferme : « J'éprouve une vive satisfaction de pouvoir 
éprendre part en personne à une solennité dont la lé- 
»gislature a décrété la célébration. Les événements dont 
»ce jour est l'anniversaire ont consacré l'indépendance 
»de la Belgique. A ce titre, ils ont droit à la comme- 
»moration la plus éclatante. C'était pour repousser 
» l'envahissement du sol de la Belgique, pour défendre 
»vos foyers et tout ce qu'un citoyen peut avoir de 
• plus cher, que vous aviez pris les armes. Votre bra- 
»voure a obtenu le succès le plus complet. Une armée 
» ennemie, supérieure en nombre, composée de forces 
» régulières et bien organisées, a dû vous céder le 
» terrain. Vous avez su la refouler jusque dans son 
» propre pays; vous n'avez été arrêté que par votre 
» modération. Vous avez mérité le signe glorieux que 
»la reconnaissance publique offre à chacune des com- 
»munes venues au secours de la capitale. » Répondant 
ensuite indirectement à la partie du discours de 
M. Gendebien où celui-ci avait conseillé un appel im- 
médiat aux armes, le roi ajouta : « La patrie, dans 
»des jours d'épreuve, ne réclamera pas en vain le se- 
» cours de vos bras. Vous saurez combattre encore 
»avec le même courage pour cette nationalité qui vous 
»est précieuse, et prouver à l'Europe qu'un peuple 
»qui chérit son indépendance et qui est résolu à la 
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» défendre au prix de tous les sacrifices, ne saurait être 
D aisément subjugué. » 

Se plaçant alors en avant du trône et ayant à sa 
droite le ministre de Tintérieur, le roi remit succes- 
sivement les drapeaux d'honneur aux communes dé- 
signées par le Congres national (1). 

M. Gendebien avait dit au roi : « Sire, n'hésilez 
»pas à donner le signal du combat. » Ces paroles 
étaient l'expression fidèle des désirs de la nation. A l'ar-. 
rivée et au départ du cortège royal, les cris Gtterre! 
Gueire ! s'étaient constamment mêlés aux acclamations 
des citoyens et des troupes. 

Depuis quatre mois, la Russie avait elle-même ra- 
tifié le traité des vingt-quatre articles ; et cependant les 
Hollandais occupaient toujours la citadelle d'Anvers, 

[{) Voici la liste de ces communes, telle qu*clle se trouve VLVLifonHeur: 
Aerschot, Alost, Andennes, Anderlecht, Ans-et-Olain, Anvers, Arlon, 
Ath, Bastogne, Binche, Bol tefort, Boom, Bouillon , Braine-r Alleux , 
Braine-le-Comte , Bruges, Bruxelles, Charleroy, Chàtelet, Courlray, 
Goavin , Dicst , Dinant , Dison , Dour , Enghien , Ensival , Fayt , Fleurus, 
Fontaine-rEvèque , Gand , Gcmbloux , Genappe , Gheel , St.-Ghislain , 
Gosselies , Grâce-Hontegnée , Grammont , Grex-Doiceau , Hal , Hasselt , 
Herenthout, Hermée, Herselt, Hcrstal, Hervé , Héverlé , Rodimont, Huy» 
Ixclles, Jemmappc, Jcmcppes, Jodoigne, la Hestre, la Hulpe, Leeuw-saint- 
Pierre, Leuze, Liège, Lierre, Louvain, Luxembourg, Maeseyek, Moillcs, 
Meerhout, Mcnin, Mcslin-l'Evéque, Molenbeck-saint-Jcan , Moll, Mons, 
Morlanwclz, Namur, Ncufchàieau, Nivelles, Ostendc, Ovcrryssche, 
Paris, Péruwclz, Perwez, Phiiippcviile,-Quaregnon, Quiévrain, Rebccq- 
Rognon, Renaix, Roulers, Rurcmonde, Saintes, Sclayn, Sencfie, 
Soignies, Termonde, Tervueren, Thielt, Thuin, Tirlemont, Tournay , 
Venloo , Verviers , Waterloo , Wavrc , Westerloo {Moniteur du 28 sep- 
tembre 1832). 

Nous n'avons rapporté que les paroles guerrières de M. Gendebien. 
Après la distribution des drapeaux, une autre harangue belliqueuse fut 
adressée au roi par le major Kessels, parlant au nom des blessés de 
Septembre. — Quelques heures plus tard , un banquet fut offert aux 
blessés sous les arcades du palais de. justice. 
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et la diplomatie européenne, loin d'aviser aux moyens 
d'obtenir l'assentiment de Guillaume 1«' par l'emploi 
de la force, semblait vouloir arracher de nouvelles 
concessions à la Belgique. Ces retards successifs avaient 
profondément mécontenté la nation. Fatiguée d'attendre 
le terme de nos différends de l'intervention de la Con- 
férence de Londres, elle voulait que le pays tentât une 
seconde fois le sort des armes. La cérémonie officielle 
fut à peine terminée que les délégués des communes 
se réunirent pour signer une adresse au roi, signalant 
la guerre à la Hollande comme l'unique ipoyen de 
mettre un terme à l'état de crise qui paralysait toutes 
les forces nationales. Après avoir rappelé avec amer- 
tume les déceptions que la diplomatie nous avait fait 
éprouver, ce document se terminait par les mots sui- 
vants : tSire, donnez au plus tôt le signal; l'armée est 
•prête, elle frémit d'impatience. L'opinion est bien 
•disposée. Chacun fera son devoir sous le comman- 
» dément du roi (1). • 

Cette fois, nous sommes heureux de le dire, les 
cris de guerre étaient autre chose que de vaines bra- 
vades. L'armée belge, complètement réorganisée, avait 
atteint un effectif de plus de 100,000 hommes. Sa disci- 
pline, son organisation et sa force numérique permet- 
taient d'espérer la victoire. Nous allons en fournir 
la preuve. 

(I) Courrier de la Meuse du !•» oatobre 1832. 
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BÉQRGAHISATIOll DE L'ARliE. 
{Août l»i\ — Octobre 1832.) 



Coup d'oeil rétrospectif. — Appel aux capacités militaires de l'étranger. 

— Six gcDéraux français sont admis dans les cadres de l'armée belge. 

— Activité extraordinaire déployée par M. Ch. de Brouckere , mi- 
nistre de la guerre. — Suppression des divisions territoriales créées 
par le gouvernement provisoire. — Réorganisation des cadres. — Les 
gendarmes et les gardes forestiers sont rendus à leur service ordi- 
naire. — Epuration de l'armée. — Clameurs de la presse : énergie du 
ministre. — Equipement et armement des troupes. — Mesures prises 
pour favoriser l'instruction de l'armée et développer l*esprit militaire. 

— Organisation et armement de la garde civique. — Etat de nos 
forces à la fin de 1831. — Ingratitude de la presse nationale; soupçons 
odieux qu'elle met en circulation. — Propositions blessantes faites à 
la Chambre des représentants. — Marché Hamforouck. — Défense 
victorieuse du ministre.— M. de Brouckere se retire et a pour succes- 
seur le général français Evain. — Antécédents du nouveau ministre. 

— Etat de l'armée pendant les derniers mois de 1832. 

La funeste campagne de dix jours n'avait que trop 
dévoilé les lacunes, les incohérences et les vices de 
notre organisation militaire. C'était en vain qu'une 
partie de la nation, cédant aux illusions d'un patrio- 
tisme peu raisonné, avait attribué le désastre à la tra- 
hison des chefs. Au moment de la retraite du prince 
d'Orange, le personnel et le matériel de l'armée lais- 
saient immensément à désirer. 

Tous les pouvoirs avaient commis des fautes. Le 
Congrès national avait marchandé les subsides avec 
une parcimonie excessive. Privé d'expérience, man- 
quant de traditions administratives, mal renseigné sur 
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les besoins réels des troupes^ le département de la 
guerre ne s'était pas toujours montré à la hauteur 
des circonstances. Etrangers aux habitudes militaires, 
oubliant les nécessités du service et les exigences de 
la discipline, les journalistes, qui formaient le premier 
pouvoir du moment , avaient découragé les ministres , 
égaré le pouvoir législatif et semé la désunion dans 
les cadres de l'armée. La nation elle-même, exaltée 
par les victoires de Septembre, avait encouragé les 
hésitations, les préjugés et les résistances que le gou- 
vernement rencontrait à tous les dégrés de la hiérar- 
chie administrative. 

Nos troupes étaient à la fois indisciplinées, mécon- 
tentes et mal organisées. Le désordre était tel que le 
nouveau ministre de la guerre, M. Ch. de Brouckere, 
se trouva dans Timpossibité de dresser un état exact 
de la force numérique de l'armée belge après la retraite 
des Hollandais (1). 

(1) Ge fait est formellement attesté dans le rapport dti ministre de la 
guerre présenté à la Chambre des représentants dans la séance du 
23 novembre 1831. «Les états de situation,» dit M. Gh. de Brouckere « 
« présentaient an commencement d'août un effectif de 64,000 hommes « 
»y Compris neuf bataillons de tirailleurs francs formant à peu près 
«ifOOO hommes , les compagnies sédentaires , le dépôt des étrangers qui 
«étaient sans armes et plutôt traités comme prisonniers de guerre que 
«comme soldats , foute la gendarmerie qui formait 2,000 hommes 
«chargés du service de la police on nuls à la guerre. -- Dans Teffectif 
» se trouvaient également portés par quelques chefs de corps les mili- 
»ciens de 1826 congédiés dès le mois de juin et qui n'avaient jamais 
«figuré que sur les contrôles ; ailleurs on avait inscrit tous les miliciens 
«sans s'enquérir de leur position nouvelle. Ainsi, dans un régiment, 
«300 hommes comptaient comme absents dans l'effectif, tandis qu'ils 
«avaient été incorporés réellement dans un autre corps. Ainsi encore , 
«dans un autre régiment , plus de 800 hommes appartenant à la levée 
«de 1826 n'avaient pas été définitivement rayés des contrôles. Il nous 
«fut impossible d'évaluer même approximativement la force de l'armée. 
«Un nouveau mode de situation fut prescrit , et en attendant nous 
«primes pour point de départ la force des corps à l'armée » 
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Ce fait seul suffisait pour prouver que la Belgique 
éprouvait une véritable disette d'officiers capables d'or- 
ganiser les diverses branches de l'administration mi- 
litaire. Dans un pays fécond en ressources de toute 
nature, la tâche la plus importante du roi consistait 
à placer, à côté du ministre de la guerre, une phalange 
d'adniinistrateurs courageux et capables. C'était une 
première lacune à combler. Mais quel parti convenait- 
îl de prendre? 

Fallait-il envoyer tine partie de nos officiers dans les 
bureaux de l'administration franijaise , pour leur faire 
acquérir les Connaissances qui manquaient à leurs com- 
patriotes ? Était-il préférable de chargea nos diplomates 
de recueillir à l'étranger les renseignements et les do- 
cuments nécessaires, en laissant aux lumières de f ad- 
ministration belge le soin d'en tirer profit? L'un et 
l'autre de ces tnoyens eussent été praticables en temps 
ordinaire, au milieu d'Une paix profonde, quand les 
tâtonnements et les essais successifs n'entraînent qu'une 
perte de temps et d'argent facilement réparable. Mais 
telle n'était pas la situation de la Belgique. L'armis* 
tice devait expirer le 28 octobre 1831 , et l'honneur 
national exigeait qu'on fût prêt à parer à toutes les 
éventualités. 

Pressés par l'urgence des circonstances, le roi et 
ses ministres crurent qu'il fallait imiter l'exemple de 
l'Amérique et de la Grèce : ils s'adressèrent à la France, 
C'était s'exposer à blesser les susceptibilités de l'armée ; 
mais le salut public exigeait qu'on marchât résolument 
en avant, sans tenir compte des illusions et des inté- 
rêts qu'on devait rencontrer sur la route. 

TOME ir. 4 
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Le gouvernement de Louis-Philippe répondit au vœu 
du roi Léopold avec un empressement qui lui vaudra 
à jamais la reconnaissance des Belges. Les généraux 
Evain, Deprez, Billard, Grundler, Picquet et Nempde 
reçurent Tordre d'entrer momentanément au service 
de la Belgique. Le premier était désigné pour les tra- 
vaux administratifs et le service spécial de l'artillerie, 
le second pour le service de l'état^major, le troisième 
et le quatrième pour l'inspection des troupes d'infan- 
terie, le cinquième poiir l'inspection des troupes de 
cavalerie, le sixième pbur Tinspection du génie et des 
places fortes. Le duc de Dalmatie, alors tninistre de la 
guerre, les avait lui-même choisis partiii les officiers 
généraux les plus distingués de l'armée française. Evain 
et Deprez étaient des célébrités européennes, et les 
autres avaient tous donné des preuves d'une aptitude 
peu commune. La France nous accorda en outre plu- 
sieurs officiers supérieurs et subalternes. 

La position de ces militaires fut prômptement régu- 
larisée. Une loi du 22 septembre 1831 autorisa le 
roi à prendre au service belge tel nombre d'officiers 
étrangers qu'il jugerait nécessaire ou Utile pour le 
bien de l'armée. Cette fois le gouvernement ne ren- 
contra plus les clameurs et les résistances qu'un projet 
analogue du Régent avait provoquées au sein du Con- 
grès. Les événements avaient fait entendre leur voix 
éloquente. A la Chambre des représentants, la loi 
n'avait trouvé que six opposants; au Sénat, elle avait 
été adoptée à l'unanimité des suffrages. On n'exigea 
pas même que les officiers étrangers renonçassent à 
leur nationalité; ils furent autorisés à conserver les 
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grades et les dignités qu'ils possédaient dans leur 
patrie (1). 

Mais le ministre de la guerre n'avait pas attendu 
l'arrivée des généraux français pour se mettre résolu- 
ment à l'œuvre. Toutes les pages du recueil adminis- 
tratif du département de la guerre attestent l'activité 
intelligente et vigoureuse avec laquelle il répondait à 
la confiance du roi et à l'attente de la nation. 

Dès le 19 août, au moment où les régiments hollan- 
dais occupaient encore une partie de notre territoire, 
un arrêté royal supprima les divisions territoriales 
créées par le gouvernement provisoire et prescrivit la 
réorganisation de l'armée sur des bases nouvelles (2). 



(1) Moniteur du 18 et du Jâ septembre 1831. — La mesure ne reçut 
pas le même accueil dans une partie de Tarmée. Les officiers les plus 
distingués applaudissaient à un acte qui leur fournissait Toccasion de 
se perfectionner dans Tart militaire sous la direction d'officiers généraux 
éprouvés sur les champs de bataille de l'Empire et de TAlgérie ; mais 
ces sentiments étaient loin d'être unanimes. Un major français ayant 
été placé dans un régiment de lanciers, tous les officiers se concertèrent 
pour rappeler successivement en duel ; il se retira pour couper court à 
des dissensions continuelles (White, Hist. de la rév. belge, T. III, p. 199). 

(2) Voici les principales dispositions de cet arrêté royal. — « Toute 
rinfanterie de Tarmée sera répartie en trois divisions , chaque division 
en deux brigades. Les brigades se composeront de deux régiments d'in- 
fanterie de ligne , et il sera en outre attaché un régiment de chasseurs 
à pied à chaque brigade impaire (art. 4). — La cavalerie formera une 
division , qui se composera de deux brigades de cavalerie légère et d'une 
brigade de grosse cavalerie. Chaque brigade de cavalerie légère sera 
composée d'un régiment de chasseurs à cheval et d'un de lanciers (art. 5). 
— Les deux bataillons de tirailleurs de l'armée régulière seront incor- 
porés dans le deuxième régiment de chasseurs à pied; le premier 
bataillon des tirailleurs de l'Escaut dans le premier régiment de chas- 
seurs à pied ; le deuxième bataillon des tirailleurs de l'Escaut et le ba- 
taillon des tirailleurs de la Meuse dans le troisième régiment de chasseurs 
à pied (art. S^— Les neuf bataillons de tirailleurs francs créés par les 
arrêtés du 8 et du 12 avril 1831 sont licenciés. Les hommes qui ont appar- 
tenu à ces corps , reconnus propres au service et qui voudraient cou- 
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Il fallait avant tout écarter des rangs de l'armée actîVô 
les éléments hétérogènes qui s'y étaient glissés sous 
l'administration du Régent et du gouvernement provi-* 
soire. 

La gendarmerie avait été appelée au service actif; ail 
commencement d'août elle avait rejoint l'armée. Cette 
mesure ne produisit aucun des résultats qu'elle avait 
fait espérer. Réunis à la hâte, composés d'hommes qui 
avaient perdu l'habitude du service actif, commandés 
par des officiers peu familiarisés avec les manœuvres de 
cavalerie, ces escadrons furent à peu près inutiles 
pendant la campagne. M. de BroUckere rendit la gen- 
darmerie à son service ordinaire; il se contenta d'or^ 
donner la formation de trois escadrons de guerre, 
organisés de manière à pouvoir entrer en campagne au 
premier signal du ministre. Ces trois escadrons étaient 
destinés à former, avec le régiment de cuirassiers, une 
brigade de grosse cavalerie (1). 

Un arrêté du Régent, en date du 9 avril 1831, avait 
enlevé à leur service les gardes forestiers du Luxem- 
bourg, pour les réunir en compagnies de tirailleurs. 
Cet appel, fait dans un moment de danger extrême, 
ne pouvait être transformé en mesure permanente* 
L'absence prolongée des gardes avait produit des con- 
séquences déplorables; dans quelques communes, la 



tfacter un engagement de deux ans au moinst dans les corps d'infanterie 
de Tannée régulière , seront incorporés dans le douzième régiment d'in- 
fanterie de ligne, Jusqu'à concurrence de son complet. L'excédant sera 
réparti dans les autres corps , s'il y a lieu (art. 9). — (Voy. Bemelmans , 
Recueil administratif, T. 3, p. 9). » 

(i) Arr. roy. du 19 août et du 6 septembre I83i (Bemelmans, T. III, 
p. 69, n» 34). 
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dévastation des forêts était passée eu habitude, au 
point qu'il fallut déployer un appareil militaire pour y 
mettre un terme. Un arrêté royal du 18 août 1831 ren- 
voya les gardes à leurs fonctions habituelles. 

Des arrêtés du 8 et du 12 avril 1831 avaient créé 
neuf bataillons de tirailleurs francs. Ces volontaires 
s'étaient montrés braves, mais dépourvus de toute 
notion de discipline militaire. Leur mutinerie perma- 
nente avait donné aux troupes de ligne le plus funeste 
exemple. Dans les cantonnements comme dans les 
marches, les tirailleurs avaient rarement respecté les 
ordres de leurs chefs; ils préféraient suivre en liberté 
les suggestions les plus dangereuses de l'esprit révolu- 
tionnaire. Après la déroute de l'armée de la Meuse, des 
bataillons entiers s'étaient débandés aux environs de 
Liège. Cette expérience devait suffire. Un arrêté royal 
du 19 août 1831 licencia ces neuf bataillons; mais 
on ouvrit l'accès des régiments de ligne aux hommes 
propres au service et disposés à contracter un engage- 
ment volontaire de deux années au moins. 

Ces mesures s'étaient accomplies sans rencontrer de 
résistances sérieuses. Il n'en fut pas de même de celles 
que nous allons rapporter. 

Les enquêtes ordonnées par le ministre avaient amené 
des révélations étranges sur les antécédents et le carac- 
tère d'un nombre considérable d'officiers subalternes. 
Les uns étaient dépourvus de toute instruction militaire, 
les autres étaient indignes de porter l'épaulette. Au mi- 
lieu de l'efifervescence des passions révolutionnaires, des 
banqueroutiers, des échappés des prisons hollandaises, 
et même des individus flétris par la main du bourreau 
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s'étaient parés des insignes de rofflcier belge. Un colonel 
ayant fait prendre un bain à tout son régiment, fut fort 
surpris de trouver la marque du forçat sur les épaules 
d'une partie de ses officiers (1)! Ce n'est pas tout : dans 
plusieurs corps, le nombre des officiers était à peu près 
double de celui fixé par les règlements de l'arme. Ainsi, 
pour ne citer qu'un exemple, au moment de l'invasion, 
le 12« régiment, organisé à l'aide de corps francs et 
composé de 1200 hommes, comptait 139 officiers au lieu 
de 43 qui devaient figurer dans ses cadres (2). 

Aux termes de l'article 124 de la Constitution, les 
militaires ne peuvent être privés dé leurs grades que 
de la manière déterminée par la loi. Il y avait donc une 
distinction essentielle à faire entre les officiers porteurs 
de brevets et ceux qui ne produisaient aucun titre 
régulier. 

Pour ces derniers, M. de Brouckere se montra sévère, 
mais juste. Il plaça dans l'armée régulière tous ceux 
qui, à côté d'antécédents honorables, pouvaient se pré- 
valoir d'une instruction réelle. A ceux qui, sans pos- 
séder les connaissances requises, montraient des dispo- 
sitions favorables, il accorda un délai pour se préparer 
aux examens requis pour leur grade. Mais il fut sans 

(1) Discours du ministre de la guerre. Chambre des représentants , 
séance du 28 septembre 1831 {Moniteur du 30). 

(2) Discours du ministre de la guerre à la Chambre des représentants 
(Séance du 26 septembre 1831). — Dans la séance du 28 septembre, 
if. Ch. de Brouckere expliqua de quelle manière cette surabondance 
d'officiers existait dans les corps francs. « Un tel , » disait-il , « avait le 
«nombre d*hommes nécessaire pour obtenir un brevet de capitaine ; on 
»le lui donnait. Le lendemain, son lieutenant débauchait quelques 
•hommes de la compagnie , en recrutait quelques autres , et obtenait 
>un brevet à son tour ; en sorte qu'on avait deux brevets pour le même 
»Aombre d'hommes. » 
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pitié pour rincapacité notoire, et surtout pour les 
hommes indignes de porter l'uniforme national. 

Après avoir procédé de la sorte à l'égard des officiers 
non brevetés, il sollicita des Chambres l'autorisation 
d'agir efficacement à l'égard des autres. Une loi du 
22 septembre accorda au gouvernement les pouvoirs 
nécessaires. Outre les officiers qui, six mois après la 
promulgation de la loi, n'auraient pas fait preuve de 
connaissances suffisantes, le roi fut autorisé à destituer 
tous ceux qui se livraient notoirement à l'ivresse ou 
au libertinage, tous ceux qui avaient contracté par leur 
inconduite des dettes excédant les appointements d'une 
année, tous ceux qui se livraient publiquement à des 
voies de faits de nature à compromettre la dignité de 
l'uniforme, en un mot, tous ceux qui se montraient 
dépourvus de dignité personnelle (1), 

C'était en vain qu'une partie de la presse, qui 
avait conservé les allures révolutionnaires , critiquait 
les ordres du ministre de la guerre et lui attribuait la 
pensée odieuse d'exercer des actes de vengeance occulte 
sur les combattants de Septembre ; c'était tout aussi 
yainenient que des interpellations parfois irritantes lui 
étaient adressées au sein des Chambres. Puisant dans 

(1) Qaand les faits prévas par loi se présentaient, Tofficier comman- 
dant , après avoir consalté le chef de bataillon ou d'escadron et le plus 
imcien officier du grade de l'iaculpé , était tenu de faire son rapport au 
ministre. I^e ministre envoyait les pièces à l'auditeur militaire de la 
province où l'inculpé était en garnison. L'auditeur communiquait tous 
les documents aa conseil de guerre, celui-ci émettait son avis^ et le 
roi statuait ensuite sur un rapport du ministre. — Si l'inculpé était 
officier supérieur, le rapport était fait au ministre par les généraux de 
|M*iga4e et de division ; le ministre consultait la haute cour militaire et 
le roi statuait comme dans le cas précédent. — La loi n'était votée que 
pour le terme d'an as. 
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le sentiment de ses devoirs le courage et l'énergie né- 
cessaires, M. de Brouckere bravait la haine des uns et 
les résistances des autres, attendant avec impassibilité 
le jour où le pays tout entier lui rendrait justice. Il avait 
pris d'ailleurs toutes les précautions nécessaires pour 
éviter les méprises. Non content d'instituer une com- 
mission d'examen réunissant les garanties désirables 
de lumières et d'impartialité, il avait chargé le direc- 
teur du personnel d'entendre toutes les réclamations 
et de vérifier tous les titres; de plus, il consacrait lui- 
même à une seconde vérification tous les moments qui 
n'étaient pas absorbés par ses travaux ordinaires. 

L'équipement et l'armement des troupes réclamaient, 
au même degré, l'attention du département de la 
guerre. 

Les vêtements distribués avant la campagne laissaient 
beaucoup à désirer. A l'arrivée du prince d'Orange^ 
la levée de 1831 n'avait pas encore revêtu l'uniforme. 
D'autres corps n'avaient reçu que les objets de petit 
équipement. Ces besoins s'étaient accrus par suite de 
l'indiscipline des compagnies qui avaient été aux prises 
avec les troupes hollandaises. A l'armée de la Meuse, des 
bataillons entiers avaient déposé leurs sacs pour se 
battre, et la retraite inopinée sur Liège ne leur avait pas 
laissé le temps de les reprendre. A Hasselt, les Hollan- 
dais s'étaient emparés d'un dépôt considérable d'objets 
d'équipement. Ajoutons que plus de 12,000 hommes» 
appelés sous les armes après la retraite de l'armée hol- 
landaise, devaient être complètement équipés. 

Ici encore l'administration de la guerre se montra 
à la hauteur des circonstances. Elle déploya une acti- 
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vite tellement incessante que les miliciens de la classe 
de 1826, rappelés sous les armes par une loi du 22 
septembre 1831, rejoignirent leurs corps du !«»• au 5 
octobre et se trouvèrent complètement habillés et équipés 
le lendemain. Il en fut de même des corps déjà or- 
ganisés avant nos désastres. Au fur et à mesure qu'ils 
rejoignaient leurs garnisons dans la seconde quinzaine 
d'août, leurs besoins étaient soigneusement constatés. 
Un mois après, leur tenue ne laissait rien à désirer. 

D'autres actes non moins importants datent de cette 
époque. 

Au moment de la reprise des hostilités, l'armement 
de l'infanterie était loin de se trouver en rapport avec 
les besoins de la situation. Malgré ses efforts, l'admi- 
nistration précédente n'avait pas réussi à se procurer les 
fusils nécessaires. La fabrication indigène s'était mon- 
trée insuffisante, et les marchés conclus avec l'étranger 
étaient restés sans exécution ou n'avaient procuré que 
des armes défectueuses. 

Cet état de pénurie et de gène s'était encore empiré 
par les désastres du mois d'août. Une partie des armes 
avait passé aux mains de l'ennemi ; mais, au milieu du 
désordre causé par la dispersion des volontaires et de 
la garde civique, un nombre bien plus considérable de 
fusils avaient été détournés de leur destination légale* 
Des mesures énergiques étaient indispensables. 

Une loi du 7 octobre 1831 obligea tout détenteur à 
faire, dans le délai de huit jours, la déclaration des 
armes de guerre qu'il avait en sa possession, sous peine 
d'une amende de cinquante florins (frs. 105 82) et d'un 
emprisonnement au maximum de six mois. Tous les 
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oiBciers de police judiciaire furent autorisés à faire des 
visites domiciliaires et à saisir les armes appartenant à 
l'Etat. La vente de ces armes fut défendue sous des 
peines sévères. On prit même des précautions contre la 
négligence ou la mauvaise volonté des agents de la police 
judiciaire. Tout fonctionnaire qui, à la suite d'une ré- 
quisition du gouverneur, du procureur du roi ou du 
commissaire d'arrondissement, refusait de procéder aux 
visites domiciliaires, devenait passible d'un emprison- 
nement de six jours à six mois et d'une amende de 
vingt-cinq à cinquante florins (1). 

Grâce à ces mesures et à quelques marchés loyalement 
exécutés, M. de Brouckere fut plus heureux que ses 
prédécesseurs. Deux mois lui suffirent pour se procurer 
59,746 fusils d'un bon modèle. Les armes défectueuses 
de l'infanterie de ligne furent échangées, et l'on put 
compléter l'armement de la garde civique. 

Tout le matériel de l'armée subit une réforme ana- 
logue. De nombreux chevaux furent achetés pour le 
service de l'artillerie, de la cavalerie et du train des 
équipages. On construisit des caissons et des affûts de 
campagne, on se procura les voitures nécessaires pour 
la formation des parcs de réserve, on établit de nom- 
breux dépôts de munitions , et le nombre de bouches à 
feu attelées fut porté de soixante-six à quatre-vingt 
quatorze. Chaque régiment de cavalerie fut augmenté 
de deux escadrons (2). 

Mais on ne se contenta pas de pourvoir l'armée des 

(1) Art. 7 de la loi. 

(2) Voy., pour rartillerie, le recueil administratif de Bcmelmans, 
T. III , p. 7 et suiv. ; pour la cavalerie , T. III , p. 36 et suiv. 
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armes, des munitions et des vêtements que réclamaient 
ses besoins; son instruction fut l'objet d'une sollicitude 
analogue. 

Le ministère du Régent n'avait pas compris la néces- 
sité de faire camper les troupes. Cette faute fut réparée. 
Dès le 25 septembre, 20,000 hommes étaient réunis 
dans un camp établi aux portes de Drest. L'établissement 
de ce <^mp au milieu de l'automne avait nécessité des 
dépenses considérables ; mais les dangers de la situation 
avaient rendu toute hésitation impossible. Plusieurs 
régiments n'avaient jamais manœuvré réunis ; l'armis- 
tice allait expirer, et l'honneur national exigeait impé- 
rieusement qu'on ne fût pas une seconde fois pris à 
rîmproviste. 

Jetons maintenant un regard sur un autre élément 
de la force publique dont l'administration du Régent 
n'avait pas su tirer un parti convenable. 

Nous avons dit que le premier ban de la garde civique 
n'avait pas même reçu un simulacre d'organisation, 
lorsque les premières colonnes de l'armée hollandaise 
se montrèrent en vue de Louvain. Commandée par des 
chefs dépourvus des premières notions du noble métier 
des armes, fractionnée en bataillons agissant pêle-mêle 
et sans lien commun, mal armée, inquiète, indisciplinée, 
abandonnée à elle-même, la garde avait été un embarras 
plutôt qu'une ressource. Si l'on excepte quelques ba- 
taillons qui conservèrent une attitude énergique, son 
apparition sur le champ de bataille n'avait produit 
d'autre résultat qu'une perte assez considérable d'armes, 
d'objets d'équipement et de munitions de guerre. 

Le successeur du baron de Failly sut profiter de 
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cette leçon sévère. Au lieu d'attendre la reprise des 
hostilités, il appela au service actif tous les bataillons 
qui lui semblaient offrir les conditions requises. D'ac- 
cord avec son collègue de l'intérieur, il évita les conflits 
et simplifia les opérations en se chargeant seul de 
l'organisation, de l'armement et de la mobilisation des 
gardes. Dès le l^' octobre 1831 , 10,000 hommes avaient 
quitté leurs foyers , et ce nombre était presque doublé 
au commencement de novembre. Une partie des gardes 
était employée au service de garnison, mais le plus 
grand nombre occupait la ligne de défense des Flandres, 
peu propre à l'action de la cavalerie. Tous les bataillons 
faisaient le service actif avec zèle; plusieurs pouvaient 
rivaliser d'instruction avec l'infanterie de ligne. On leur 
avait distribué des armes de bonne qualité, et les vête- 
ments étaient fournis par l'Etat (1). 

Tous ces travaux n'étaient pas restés sans récom- 
pense. Lorsque, le 23 novembre 1831, M. de Brouckere 
présenta le budget de la guerre à la Chambre des 

(1) D'après la législation de Tcpoque , les gardes indigents devaient 
être habillés aux frais de leurs communes; les autres étaient tenus 
de s'habiller à leurs frais. Le gouvernement se trouva dans l'impossibi- 
lité de suivre cette règle. M. Ch. de Brouckere en donna la raison dans 
son rapport à la Chambre des représentants (23 novembre 1831) : « Les 
«gardes, 9 dit-il,« furent habilles aux frais de l'Etat. Le dcnûment de tous 
•les bataillons, l'urgence de pourvoir aux vêtements forcèrent le gou- 
«vernement à généraliser les fournitures, à pourvoir à rhabillcmcnt de 
•tous indistinctement. Il n'avait pas le temps de différer la mise en 
«activité, l'armistice devant expirer le 10 octobre. Le gouvernement 
»n'avait pas les documents nécessaires pour distinguer le pauvre de 
»rhomme aisé ; il ne pouvait laisser le soldat dépourvu de linge ou de 
«chaussure en attendant les décisions des conseils communaux. » 
D'ailleurs , un doute sérieux s'était élevé sur l'étendue des obligations 
de la commune en cette matière. Dans sa séance du 24 septembre 1831 , 
la Chambre des représentants avait adopté un projet destiné à trancher 
\^ controverse ; mais ce projet fut rejeté au Sénî^t, 
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représentants , l'armée avait subi une métamorphose 
complète. Indépendamment des compagnies sédentaires 
et de la gendarmerie chargée du service de la police, 
nous avions 87,000 hommes sous les armes, et quel- 
ques heures suflSsaient pour augmenter ce nombre 
de plus de 2,000 hommes, par le rappel des permis- 
sionnaires. Chacun des douze régiments d'infanterie 
de ligne avait été porté à 3,800 hommes répartis en 
quatre bataillons et un dépôt, celui-ci étant organisé 
de manière à former les recrues et à débarrasser les 
bataillons de guerre des hommes impropres au service 
de campagne. Nous avions de plus trois régiments de 
chasseurs à pied, comptant chacun 2,900 hommes, 
divisés en trois bataillons de guerre et un dépôt. L'ar- 
tillerie, renforcée dans la même proportion, avait vu 
porter son effectif de 4,670 à 6,160 hommes. La cava- 
lerie comptait 5,200 soldats parfaitement équipés et 
exercés, en y comprenant les trois escadrons de guerre 
fournis par la gendarmerie. Un magnifique bataillon 
de sapeurs se trouvait à la disposition des officiers du 
génie. Un corps de partisans, composé d'hommes dé- 
terminés , était en voie d'organisation et possédait déjà 
un noyau de 500 hommes (1). 

L'organisation administrative avait pris l'aspect le 
plus satisfaisant. L'intendance et le service de santé 



(1) Un arrêté royal du 20 octobre 1831 avait prescrit la formation 
d'un corps de partisans divisé en six compagnies de 154 hommes. Un 
arrêté du 18 février suivant autorisa le ministre de la guerre à lever 
un deuxième corps de partisans composé de quatre compagnies de 188 
hommes et spécialement destiné au service des Flandres. Les engage-* 
ments avaient lieu pour la durée de la guerre (Voy. Bemelmans , T. III, 
p. 74 et suiv.). 
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étaient établis sur des bases nouvelles. Les états- 
majors, en partie composés d'officiers français, étaient 
à la hauteur de leur mission. Les vivres étaient abon- 
dants et se distribuaient avec une régularité qui ne 
laissait rien à désirer. Les subsistances et les muni- 
tions étaient assurées pour l'éventualité de l'entrée en 
campagne. 

Dans le placement des corps , les leçons de l'expé- 
rience n'avaient pas davantage été perdues de vue. 
Disséminés le long des frontières du Limbourg et de 
la province d'Anvers, les armées de l'Escaut et de la 
Meuse avaient été aisément coupées par l'ennemi. Au- 
jourd'hui ce danger n'était plus à craindre. Une armée 
de 40,000 hommes était concentrée aux environs de 
Diest, et les autres corps étaient disposés de manière 
à arriver, au premier signal, au poste où la défense 
du pays réclamait leur présence. Le long de notre fron- 
tière du nord, toutes les difficultés du terrain, tous 
les obstacles naturels avaient été soigneusement étu- 
diés. Pendant qu'une partie des officiers du génie s'oc- 
cupait de l'assiette du camp, d'autres établissaient des 
travaux de campagne le long des routes et des rivières 
que l'armée hollandaise devait suivre ou traverser. 

Tel était l'état des choses à la fin de novembre 1831 . 
La discipline avait remplacé l'insubordination révolu- 
tionnaire; l'action d'une hiérarchie respectée s'était 
substituée au caprice des subalternes; l'ordre et l'éco- 
nomie avaient pris la place du gaspillage; la confiance 
et l'esprit militaire avaient succédé à l'abattement causé 
par la déroute de l'armée de Daine. 

Ce fut avec une noble et légitime fierté que M. de 
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Brouckere rendit compte du résultat de sa persévérance 
et de ses veilles; mais il eut soin de payer un juste 
tribut d'éloges aux hommes qui l'avaient secondé dans 
l'accomplissement de sa tâche. « Je déclare, » dit-il, 
« devoir le succès aux hommes que j'ai trouvés à la 
»tête des dififérentes divisions du ministère et à quel- 
»ques capacités militaires qui ont bien voulu m'aider 
»de leurs conseils et de leur travail. S'il entrait dans 
»les usages parlementaires de citer des noms propres, 
ï>je vous nommerais celui du général qui, dès les pre- 
»miers jours, n'a cessé de coopérer activement à tont 
» ce qui a été fait de bien, et qui allège encore aujour- 
»d'hui considérablement ma tâche : mais déjà son nom 
»est sur vos lèvres. » Ces derniers mots s'appliquaient 
au général Evain, que nous trouverons bientôt lui- 
même à la tête du département de la guerre. Ajoutons 
que le roi pouvait aussi revendiquer une large part 
dans la réorganisation de l'armée. Travaillant plusieurs 
heures par jour, tantôt avec le ministre de la guerre, 
tantôt avec le chef de Tétat-major-général, visitant les 
troupes campées, passant des revues, inspectant les 
travaux de défense, Léopold avait acquis une connais- 
sance parfaite des hommes et des choses. Sa sollicitude 
éclairée encourageait les officiers et les soldats, aplanis- 
sait les obstacles et donnait à tous l'exemple du patrio- 
tisme et du dévouement au devoir (1). 

Ces efforts incessants, cette persistance courageuse, 



(i) La Belgique se rappellera également avec reconnaissance les ser- 
vices rendus par le général français Deprez , dans le poste si important 
de chef de l'état-major-général. Depais longtemps Deprez avait donné 
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ces résultats magnifiques méritaient les sympathies et 
les applaudissements de tous les amis de l'indépendance 
nationale. C'est à regret que nous sommes forcé de 
dire que les choses se passèrent d'une tout autre ma- 
nière. 

Des réformes conçues sur une vaste échelle ne peuvent 
s'exécuter sans blesser les intérêts d'une multitude 
d'hommes qui profitent des abus et des dépenses qu'ils 
entraînent. 11 en résulte naturellement une coalition 
de rancunes, de jalousies et de haines, qui tôt ou tard 
produit ses conséquences naturelles. Un vaste système 
de dénigrement s'organise autour de l'homme d'Etat 
assez courageux pour résister aux prières et aux adula- 
tions des uns, aux menaces et aux colères des autres ; 
et bientôt une partie du public, à force d'entendre arti- 
culer les mêmes griefs, finit par croire à leur réalité. 
M. Ch. de Brouckere ne tarda pas à en faire l'expé- 
rience. 

Revenus de leur frayeur, les journalistes reprirent 
peu à peu les allures frondeuses qui avaient découragé 
les ministres du Régent. Déjà les injures remplaçaient 
les éloges qu'ils avaient d'abord prodigués au jeune mi- 
nistre de la guerre. Quelques semaines de repos et de 
sécurité suffirent pour opérer une métamorphose com- 
plète. Au lieu de seconder les efforts de l'administra- 

des preuves éclatantes de sa bravoure et de ses connaissances straté- 
giques. Chef de l'état-major du général de Bourmont dans la campagne 
qui valut à la France la conquête d'Alger, il s'était appliqué à orga- 
niser les divers corps de manière à imprimer une grande rapidité à 
leurs mouvements , tout en conservant cet ensemble sans lequel toute 
opération stratégique devient un coup de hasard sur le champ de bataille. 
Lorsqu'il mourut au service belge en 1833 , sa perte fut Tobjet de regrets 
universels dans Tarmée et dans la nation. 
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tion, la presse se fit encore une fois Torgane d'un 
vaste système de calomnies, conçu par ceux qu'on avait 
évincés des emplois militaires. Un marché conclu pour 
le service des vivres servit de prétexte à des insinuations 
odieuses, et même à des accusations ouvertes de cor- 
ruption et de gaspillage. 

Bientôt ces soupçons envahirent l'enceinte de la 
Chambre des représentants. 

Dans la séance du 20 janvier 1832, un député de 
Bruges, M. Julien, fit la proposition formelle de nommer 
une commission chargée d'examiner à quel point les 
intérêts du pays avaient été lésés par le marché que le 
ministre avait conclu avec le muiiitionnaire générai 
Hambrouck, A l'entendre, ce marché élaît irrégulier, 
illégal et scandaleusement onéreux au trésor public. 
D'autres orateurs s'associèrent à ces récriminations, 
dans un langage on ne peut plus blessant pour le chef 
du département de la guerre. L'exagération fut poussée 
au point qu'on afiSrmait que l'entrepreneur gagnait par 
jour 5,600 francs sur la fourniture du pain, tandis qu'H 
n'en livrait que pour 3,200! 

Ces tristes débats se prolongèrent pendant cinq 
séances. Comme toujours, M. de Brouckere tint tête à 
l'orage. Dans un discours aussi lucide que complet, il ren- 
contra et réfuta un à un tous les arguments, toutes les 
accusations, tous les griefs produits par ses adversaires ; 
puis il s'écria, avec une émotion qu'il voulut en vain 
maîtriser : « Citoyen, la conscience d'avoir bien fait me 
• suffit; militaire, j'ai pour moi le témoignage de tous les 
«généraux de l'armée : c'en est assez pour me dédom- 
»mager des critiques les plus amères. Mais, ministre, il 
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•m'importe de ne pas rester plus longtemps dans une 
p position fausse vis-à-vis delà représentation nationale. 
» Toute la question se réduit à savoir si j'ai conservé ou 
» perdu la confiance de la Chambre : c'est ainsi que je ré- 
jDSume le but et les efforts de la proposition, de M. Julien; 
•elle ne saurait en avoir d'autres (1). » 

La Chambre rendit un éclatant hommage à la probité 
du ministre, en rejetant la proposition de M. Julien par 
61 voix contre 17. L'honneur du chef du département 
de la guerre était vengé; mais ces déplorables discus- 
sions n'en av?kient pas moins laissé un vif ressentiment 
au fond de son âme. Il avait rencontré l'outrage et la 
calomnie, là où il était en droit de s'attendre à des 
éloges et à des sentiments de reconnaissance. 

Il ne tarda pas à avoir un nouveau sujet de plainte^ 
Le budget de la guerre ne reçut pas un accueil sympa- 
thique au sein de la Chambre des représentants. Plu- 
sieurs dépenses furent critiquées avec amertume; plus 
d'un travail de défense impérieusement récla^^é par 
l'intérêt du pays fut déclaré inutile; plus d'une demande 
de crédit fut réduite par la section centrale. Ces nou- 
velles contrariétés, que des interpellations acerbes et des, 
inimitiés puissantes venaient sans cesse envenimer, 
comblèrent la mesure. M. Ch. de Brouckere donna sî^ 
démission et fut remplacé par le général français Evain, 
à qui on conféra à cette fin la grande naturalisation (S),. 



{{) Séance du 22 février 1832. 

{2) L'arrélé royal qui accepte la démission de M. Ch. de Brouckere 
«st daté du 15 mars 1832. Un arrêté du même jour confia Y intérim du 
département au comte Félix de Hérode, parce que toutes les formalités 
nécessaires pour conférer la grande naturalisation au général Evàin 
n'étaient pas encore remplies. 
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Evain avait parcouru la carrière la plus brillante^ 
Honoré de la confiance et de l'amitié de Napoléon I«', 
colonel d'artillerie le 16 février 1809, général de bri- 
gade le 12 avril 1813, lieutenant-général le 4 janvier 
4822, il avait pris part à tous les travaux d'orga^nisa- 
tion militaire de l'Empire et de la Restauration. Après 
avoir activement travaillé à la formation de l'armée des- 
tinée à l'invasion de la Russie, il contribua avec le même 
dévouement à la création de la nouvelle armée que les 
désastres de la campagne de 1812 avaient rendue néces- 
saire. Maintenu à son poste par le gouvernement de 
Louis XVIII, il se trouva encore une fois mêlé aux 
travaux de réorganisation qui suivirent 1^ seconde in-» 
vasion des alliés. Nous avons déjà parlé des services, 
qu'il sut rendre à la Belgique. 

Placé à la tète du départenient de la guerre le 12 ma^i 
1832, avec le titre de ^inistre-'directeur , mais sans, 
portefeuille, le générs^l Evaîa suivit les tr^cçs de soi\ 
prédécesseur. Complétant les cadres, améliorant lç§^ dé-, 
tails du service, réalisant tous les projets conçus par 
M. de Brouckere, il ne tarda pas à placer nos forces sur 
le pied le plus respectable. 

Au mois de septembre 1831, l'effectif de l'armée 
(présents et absents) était de 76,000 hommes, y com- 
pris 15,000 hommes de garde civique, et de 6,200 che- 
vaux. 

Au le' janvier 1832, cet effectif était de 87,000 
hommes et de 8,900 chevaux. 

Au 1" juillet suivant, l'effectif était de 93,000 hommes 
et de 9,500 chevaux. 

A la fin d'octobre, nous avions plus de 100,000 
hommes sous les armes. 
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Ces chiffres, qui n'ont pas besoin de commentaire, 
suffisent pour attester l'activité intelligente qui, depuis 
le départ du baron de Failly, avait présidé aux travaux 
du département de la guerre. 

On comprend sans peine que, dès le mois de sep- 
tembre 1832, la nation, lasse des tergiversations de la 
diplomatie et ayant repris confiance en elle-même, ma- 
nifestât la volonté de recourir aux armes pour mettre 
un terme à nos différends avec la Hollande, 
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kieOCUTIORS a la suite du traité des TIlIGT-gnATRfi 
ARTICLES. ~ LES MESURES GOERCITITES. 

(4 Mai — 22 Octobre 1832») 



Les tneinbres de là Conférence fixent la marche à suivre dans les Hégd' 
cialions avec la Hollande et la Belgique. — Protocole du i mai iS5% 
'— M. de Meulenaere formule le système de la Belgique dans une noté 
du 11 mai. — M. Van de Weyer s'abstient de remettre cette note et 
accourt à Bruxelles. — Orage parlementaire. — Le général Goblet se 
rend à Londres. -^ Sens des instructions remises au nouveau pléni- 
potentiaire. *-^ Attitude de la Hollande. ^ La Conférence donne son 
approbation au système de M. de Meulenaere. — Revirement amené 
par l'habileté de la diplomatie hollandaise. -^ Projet hollandais du 
30 juin. — Résistance énergique du général Goblet. ^ La Conférence 
renonce à la condition de l'évacuation préalable du territoire. -- 
Propositions du 11 juillet. — Nécessité d'un changement de système. 
^ Embarras du cabinet de Bruxelles. — Thème de lord Palmerston. 
^ Démission de M. de Meulenaere et de ses collègues. — Le général 
Goblet prend le port^ iiille des affaires étrangères. — Tentative de 
négociation directe c la Hollande. — La diplomatie hollandaise se 
démasque. ~ Ava. is obtenus par la conduite habile et énergique 
du général Goblet.— interrogatoire du 26 septembre. — Protocole du 
l*' octobre. — L'Angleterre et la France déclarent qu'elles auront 
recours aux armes. — Convention du 22 octobre. 

Nous avons antérieurement conduit les négociations 
jusqu'au 4 mai 1832, au moment où la ratification 
russe du traité du IS novembre fut remise à M. Van 
de Weyer. 

Ce jour même, les plénipotentiaires des cinq cours 
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se réunirent pour régler la marche qu'ils auraient à 
suivre dans les négociations ultérieures avec la Bel- 
gique et la Hollande. 

A cette fin, et pour prévenir autant que possible 
des tiraillements et des dissidences au sein même de 
la Conférence, ils rédigèrent le protocole suivant : 

« Après avoir terminé l'échange des ratifications du 
* traité du 15 novembre, les plénipotentiaires se sont 
» réunis à Teffet de prendre en considération la marche 
»que les cinq Puissances, placées dans la même attitude 
itpar la sanction commune dont cet acte est revêtu, au- 
» raient à suivre pour en amener l'exécution. Dans ce 
»but les plénipotentiaires ont été unanimement d'avis, 
•qu'il était du devoir de la Conférence de ne pas se 
•départir des principes qui l'ont dirigée jusqu'à présent, 
»de consacrer de nouveaux soins à l'accomplissement 
îïde l'œuvre auquel les événements l'ont appelée, et, 
^en regai^ant le traité du i§ novembre comme la base 
i^immuabte de la séparation, de V indépendance , de la 
jt neutralité et de l'état de possession de la Belgique^ 
»de chercher à amener entre Sa Majesté le roi des 
» Pays-Bas et Sa Majesté le roi des Belges une tran- 
Dsaction définitive, dans la négociation de laquelle la 
» Conférence s'efibrcerait d'aplanir, par des arrange- 
»ments de gré à gré entre les deux parties, toutes 
•les difficultés qui peuvent s'élever relativement à l'exé- 
»cution du traité. En prenant la résolution de rem- 
»plir cette tâche importante, la Conférence a reconnu 
•qu'avant de s'en acquitter, et pour en assurer le 
•succès, elle avait à rappeler le principe sur lequel 
•se sont établies ses délibérations dès le jour même 
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9oà elle s'est constituée; à faire connaître encore une 
i>fois le ferme dessein des cinq cours de s'opposer par 
»tous les moyens en leur pouvoir au renouvellement 
»d'Une lutte entre la Hollande et la Belgique; à an- 
»noncer enfin que les cinq cours continuent à être 
» garantes de la tîessatiôn des hostilités et à se croire 
» obligées de n'en pas admettre la rispriscj en Vertu des 
»plus solennels engagements et des intérêts d*tin ordre 
» supérieur qui leur sont confiés. » A la suite de cette 
manifestation catégorique de ses intentions , la Con- 
férence demanda, le même jour, aux plénipotentiaires de 
Belgique et de Hollande, s'ils avaient reçu les pouvoirs 
hécessaires pour négocier et signer, sous les auspices 
des cinq cours , Une transaction définitive entre les 
deux pays (1)* 

n importe de faire attention aux termeâ employés 
dans la rédaction de ces actes diplomatiques. L'Au- 
triche, la Priisse et la Russie, aussi bien que l'An- 
gleterre et la France, déclarent que les vingt-qilatre 
articles ont irrévocablement fixé l'indépendance, la 
neutralité et les limites de là Belgique. Si les cinq 
couBS désirent une négociation ultérieure et un arran*- 
gement de gré à gréj ce n'est que pour arriver à 
TexéCution du traité dii ^5 novembre. 

La Belgique et là Hollande prirent eiicore une fois 
une attitude bien différente* 

Les déclarations des ministres , les adresses des 
Chambres, la réponse du roi et les intérêts du pays 
interdisaient au cabinet de Bruxelles toute hésitation 

(1) Protocole du 4 mai. Papert relative to the affaire of Belgium , A » 
t). 199 et 196. 
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dans le choix de la ligne de conduite qu*il avait à suivre. 
Des engagements solennellement contractés envers la 
représentation nationale ne pouvaient être méconnus. 
Les réserves de T Autriche , de la Prusse et de la Russie 
avaient profondément blessé le sentiment national. 
Avant d'ouvrir le champ à des négociations nouvelles, 
et par suite à de nouveaux retards , le traité devait 
être exécuté dans toutes ses parties déclarées immuables 
et définitives. 

Le 11 mai, M. de Meulenaere avait formulé ce système 
dans une note diplomatique^ écrite pour ainsi dire sous 
la dictée du roi : « Le soussigné, ministre des affaires 
•étrangèrtîS de S. M. le roi des Belges, ayant porté à la 
^connaissance de son souverain que le traité du 15 no^ 
»Vcmbre se trouve aujourd'hui revêtu de la sanction 
» commune des cinq cours, a été chargé par S. M. de 
•présenter, avec toute la précision possible, à LL. EE. 
•les plénipotentiaires d'Autriche , de France , de la 
•Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie réunis en 
• Conférence à Londres, les considérations suivantes sur 
•la marche que son gouvernement se croit en droit de 
•suivre ultérieurement. — La Conférence, en arrêtant^ 
*au nom des intérêts d'un ordre supérieur qui lui sont 
•confiés, les vingt-quatre articles du 14 octobre 1831, 
•a déclaré, dans les notes y annexées, que ces articles 
•étaient destinés à être insérés mot pour mot dans un 
•traité direct avec la Hollande, lequel ne renfermerait 
•en outre que des stipulations de paix et d'amitié; que 
•les cinq cours se réservaient la tâche et prenaient l'en- 
•gagement d'obtenir l'adhésion de la Hollande à ces ar- 
•ticles, quand même elle commencerait par les rejeter. 
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» — Le plénipotentiaire belge ayant appelé l'attention de la 
» Conférence sur diverses modifications que son gouver- 
nement désirait obtenir dans les vingt-quatre articles, 
»LL. EE. les plénipotentiaires, dans Une note en date 
»du 12 novembre 1831, déclarèrent que ni le fond ni la 
» lettre des vingt-quatre articles ne sauraient désormais 
» recevoir de modifications, et qu'il n'était plus même au 
> pouvoir des cinq Puissances d'en consentir une seule. 
»— C'est plein de confiance dans des déclarations aussi 
»eitpresses et aussi solennelles^ que le roi des Belges a 
» consenti à adhérer purement et simplement aux vingt- 
» quatre articles, dont plusieurs sont si onéreux à son 
«peuple» — Cette adhésion pUre et simple, faite sans 
> arrière-pensée, a formé entre S. M. et chacune des cinq 
> cours Un lien indissoluble. Le roi des Belges n'élève 
» aucun doute que les cinq cours, en ratifiant le traité du 
j>lS novembre, n'aient entendu remplir pleinement des 
» engagements solennellement contractés et non sujets à 
s> ré tractation, et il n'hésite pas à attacher à chacun des^ 
pactes qui ont sanctionné le traité tout l'effet d'une 
» ratification pure et simple. — Considéré en lui-même, 
i>le traité renferme deux genres de dispositions : les 

• unes, à l'abri de toute contestation sérieuse et suscep- 

• tibles d'une exécution immédiate; les autres, sujettes 
»à de nouvelles négociations pour devenir susceptibles 
•d'exécution. — Si le roi des Belges pouvait se mon- 
»trer disposé à ouvrir des négociations sur ces der- 
•niers points , ce ne pourrait être qu'après que le 

• traité aurait reçu un commencement d'exécution dans 

• toutes les parties à l'abri de controverse. Ce commen- 

• cernent d'exécution consisterait au moins dans Tévacua- 

4. 
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»lion du terriloire belge. Jusque-là S. M. ne prendra 
*part à aucune négociation nouvelle. — Elle doit en 
contre à la bonne foi qui a caractérisé toutes ses réfa- 
ctions politiques, de déclarer que, dans les négociations 
»qui pourraient s'ouvrir après l'évacuation du territoire, 
•son gouvernement ne pourrait accepter de changements 
»à quelques dispositions du traité que d'après les prin- 
»cipes d'une juste compensation, — Persistant d'ailleurs 
»à considérer les vingt-quatre articles comme formant 
»la transaction définitive entre la Belgique et la Hollande, 
»le roi des Belges conserve le droit de maintenir pure- 
»ment et simplement les dispositions qui seraient deve- 
»nues l'objet des négociations, si le résultat de ces négo- 
éclations n'était pas de nature à pouvoir être accepté par 
»son gouvernement. — Que si la marche indiquée dans 
»la présente note pouvait être réprouvée par un des der- 
»niers actes posés par le plénipotentiaire belge, S. M., 
•pour ne pas perdre ou affaiblir des droits irrévocable- 
»ment acquis, se verrait dans la pénible nécessité de 
» désavouer son agent (1). » 

M. Van de Weyer s'écarta encore une fois de ses 
instructions. Au lieu de transmettre à la conférence la 
note du 11 mai, il accourut à Bruxelles et s'efforça de 
prouver que la remise de cette note était inutile et offrait 
même des inconvénients (2). 

Le 7 mai, M. Van de Weyer avait demandé, comme 
préliminaire des négociations ultérieures, l'évacuation 
du territoire belge et la libre navigation de la Meuse. 

(i) Bapport fait par le ministredes affaires étrangères (M. de Meulcnaere), 
le !2 juillet 1832, p. 4i , en note (Bruxelles , Remy , 1832). 

(2) Discours de M. de Meulenacre dans la séance de la Chambre des 
représentants du 29 mai 1832 {Moniteur du 27). 
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A celte demande, faite au nom du roi des Belges, il 
avait ajouté la proposition de déclarer que si, au 28 mai, 
la citadelle d'Anvers n'était pas évacuée et la liberté 
rendue à la navigation de la Meuse, la Belgique se trou- 
verait libérée de tous les arrérages de la dette, à titre 
de compensation des frais auxquels le pays était entraîné 
par la prolongation d'un état de guerre incompatible 
avec les stipulations d'un armistice indéfiivi (i). CTétait 
au fond le système développé dans h note du H mai; 
mais celle-ci déclarait de plus, non-seulement que le roi 
des Belges se refuserait à toute négociation ultérieure 
avant d'avoir obtenu l'évacuation du territeîre, mais 
que même, après cette évacuation, il ne ferait aucune 
concession sans obtenir au même moment une juste 
compensation. Que les ambassadeurs de France et d'An- 
gleterre, à qui M. Van de Weyer avait officieusement 
communiqué la note du H mai, trouvassent ses termes 
trop absolus et trop raides, on le conçoit ; mais la pa- 
role du roi, les adresses des Chambres et les sentiments 
froissés du pays imposaient ce langage énergique au 
ministre des affaires étrangères. 

Par une indiscrétion dont ta cause est encore un. 
mystère, la note du il mai avait été communiquée au 
Courrier Français, d*ou elle passa immédiatement dans 
les colonnes des feuilles belges. Le dissentiment sur^ 
venu entre M. de Meulenaere et son agent à Londres 
ne tarda pas à être connu, et bientôt la question fut 
portée à la tribune de la Chambre des représentants* 
Sommé de rester fidèle à ses engagements, sous peine 

(0 Paperi relative tô tht affairs ofBelgium ^ A , p. 200. 
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de voir rejeter toutes les demandes, de crédit formées 
par le cabinet, M. de Meulenaere déclara que la note 
serait remise ou qu'il ne serait plus ministre (1). 

Il tint parole. Le !«' juin, le nouveau plénipotentiaire 
belge, général Goblet, remit à la Conférence une note 
conçue dans le sens de celle du 11 mai. Cette dernière, 
après la publicité intempestive qu'elle avait reçue, ne 
pouvait plus être communiquée officiellement aux repré-> 
sentants de l'Europe (2). 

Cette attitude du gouvernement belge était une néces-< 
slté. En voyant M. Van de Weyer accepter la ratification 
russe > malgré les ordres du ministre des affaires étran- 
gères, plus d'un homme politique avait affirmé qu'il 
existait à Londres une double action diplomatique, l'une 
dirigée par le roi Léopold, l'autre par ses ministres. Il 
fallait détruire ces soupçons absurdes, que la seconda 
désobéissance de M. Van de V^^eyer avait singulièrcr 
ment fortifiés. Il importait de prouver que tous, sou-^ 
verain et ministres, étaient fidèles aux engagements 
contractés envers les représentants de la nation. 

Les instructions que le général Goblet avait reçues à 
son départ pour Londres étaient aussi explicites que for- 
melles. Dans ses rapports officiels avec la Conférence, 
et même dans ses entretiens confidentiels avec les mi- 
nistres d'Angleterre et de France, il était chargé de pré- 

(1) Moniteur du 27 mai 1832. 

(2) Le 8 Juin , le général remit à la Conférence une seconde note 
conçue dans le même sens. Dans celle-ci, il priait les plénipotentiaires 
des cinq cours de déclarer que, depuis le 25 mai, la Hollande avait 
perdu tout droit aux arrérages de la dette , et que les frais de l'état de 
guerre seraient décomptés des charges imposées à la Belgique (V. le 
rapport précité de M. de Meulenaere , p. 15). Dans une note du 29 juin^ 
le général Ûoblet renouvela ces demandes [Ibid., p. 19). 
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senter révacuation préalable du territoire comme une 
condition essentielle dont la Belgique ne pouvait se dé- 
partir sous aucun prétexte; jusque-là, il lui était défendu 
de répondre à toute proposition tendant à introduire des 
modifications aux vingtrquatre articles. Cette politique 
inflexible était devenue à la fois un devoir et un droit 
pour la Belgique, et elle n'avait rien de contraire aux 
termes du traité du 15 novembre. Le vingt-quatrième 
article portait, il est vrai, que l'évacuation du territoire 
se ferait dans les quinze jours qui suivraient l'échange 
des ratifications du traité définitif entre les deux peuples; 
mais cette disposition était écrite dans la prévision de 
l'acceptation pure et simple des vingt-quatre articles par 
le roi des Pays-Bas. Dès l'instant où celui-ci voulait des 
conditions nouvelles, la Belgique était en droit de ré- 
clamer l'évacuation de son territoire, avant de se lancer 
dans une négociation ultérieure destinée à modifier , 
plus ou moins sensiblement, plusieurs stipulations du 
traité. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur le système suivi 
par la Hollande. 

Le 7 mai, MM. Falck et Van Zuylen déclarèrent à la 
Conférence, que « c'était avec un regret infini qu'ils 
•avaient vu les plénipotentiaires des cinq cours regarder 
tle traité du 15 novembre comme la base invariable de 
»la séparation, de l'indépendance et de l'état de posses- 
»sion territoriale de la Belgique, tandis que, de leur 
•côté, ils devaient persister à considérer ce traité comme 
•essentiellement opposé à l'annexe A du protocole du 27 
•janvier 1831. • Le 29 mai, ils ajoutèrent qu'ils étaient 
prêts à reconnaître l'indépendance politique des Belges, 
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aux conditions que le roi des Pays-Bas avait offertes au 
comte Orioff pendant son séjour à La Haye (4). 

Orloff avait quitté La Haye à la fin de mars. On se 
trouvait à la fin de mai. Deux mois s'étaient donc encore 
une fois écoulés, sans que le cabinet de La Haye eût fait 
un pas vers les idées de conciliation préconisées par la 
Conférence de Londres. Le système de persévérance avait 
triomphé des conseils de la cour de Russie, comme il 
avait triomphé des instances des cours de Berlin et de 
Vienne. 

L'attitude de la Belgique reçut Tapprobation de la 
Conférence. Par un message du 11 juin , le général 
Goblet fut informé que les plénipotentiaires des cinq 
cours feraient auprès du roi des Pays-Bas les dé- 
marches jugées les plus propres: 1» à conduire aussitôt 
que possible à l'évacuation complète et réciproque des 
territoires respectifs; 2« à amener un état de choses 
assurant immédiatement à la Belgique la jouissance de 
la navigation de l'Escaut et de la Meuse, ainsi que 
l'usage des routes nécessaires pour les relations com- 
merciales avec l'Allemagne par la rive droite de la 
Meuse; B® à établir , après l'évacuation réciproque du 
territoire, des négociations à l'amiable entre les deux 
pays sur le mode d'exécution ou la modification des 
articles au sujet desquels il s'était élevé des difficultés (2). 

La Conférence prit en même temps un langage plus 

(1) Paperê relative to the affhira ofBelgium, A, p. 199 , S03 et 211. 

(2) Papers relative to the affairs ofBelgium , A, p. 216. On remarquera 
toutefois, d'une part, que la Conférence s'abstient de se prononcer sur 
les demandes de MM. Van de Weyer et Goblet, tendant à priver la 
Hollande des arrérages de la dette; d'autre part, qu'elle garde le même 
silence relaUvement à l'époque où le traité devra être mis à exécution. 



GHAPITnfi XIII. 139 

énergique dans ses rapports avec la Hollande. Repous- 
sant toute négociation en dehors des vingt-quatre ar- 
ticles comme contraire aux engagements contractés en- 
vers la Belgique, les plénipotentiaires des cinq cours 
déclarèrent, que si le roi des Pays-Bas voulait obtenir 
des modifications sur des points susceptibles d'en rece- 
voir, il ne pouvait espérer ce résultat que d'un arran- 
gement de gré à gré avec la Belgique. Ils ajoutaient que 
de nouveaux retards pouvaient avoir pour la Hollande 
des conséquences graves, notamment le refus que ferait 
à bon droit la Belgique de payer les arrérages de sa 
quote-part dans la dette, à partir du 1«' janvier 1832 (1). 
Ce fut dans cet ordre d'idées que, le H juin, les 
membres de la Conférence rédigèrent trois articles expli- 
catifs destinés à être annexés aux vingt-quatre articles 
et à avoir la même force que ces derniers. Le premier 
de ces articles explicatifs fixait l'évacuation réciproque 
du territoire au 20 juillet; les deux autres renvoyaient à 
l'examen de commissaires les dispositions des articles IX 
et XII relatifs à la navigation fluviale et à la dette. Mais, 
comme Guillaume h^ avait constamment déclaré qu'il 
n'entrerait jamais en négociation avec les Belges avant 
d'avoir signé avec les grandes Puissances un traité em- 
portant dissolution du royaume des Pays-Bas, les plé- 
nipotentiaires offraient de procéder d'abord avec la 
Hollande seule à la signature de ce traité. Immédiate- 
ment après, la Hollande et la Belgique auraient signé un 

(1) Dans tout le cours des négociations, la diplomatie belge n'a pas 
cessé de réclamer cette libération. Outre les documents déjà cités, on 
peut consulter les notes du 7 mai, du 1, du 8 et du 29 juin, du 30 juillet 
et du 30 août 1832, citées dans le rapport fait par le général Goblet à la 
Chambre des représentants , 16 16 novembre 1831 
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traité renfermant les vingt-quatre articles, augmentés 
des trois articles explicatifs que nous venons d'ana- 
lyser (1). 

Voilà donc la Conférence et la Belgique placées sur la 
même ligne. L'une et l'autre veulent l'évacuation préa- 
lable du territoire, et le jour de cette évacuation est 



(1) Voici les trois articles annexés au protocole du il juin. «Art. !«*. 
L'évacuation réciproque des territoires, places, villes et lieux, qui 
changent de domination , sera terminée le 20 juillet de la présente année, 
au plus tard , et conformément à Tusage général, les troupes respec- 
tives, en évacuant les territoires et places qu'elles occupent, emporteront 
les objets appartenant à l'Etat qu'elles servent, excepté ceux qui font 
partie de la dotation militaire des dites places. — Art. % Immédiate- 
ment après l'évacuation des territoires respectifs , les deux Etats délé- 
gueront des commissaires , qui se réuniront à Anvers pour y négocier 
et conclure un arrangement de gré à gré , d'après les convenances réci- 
proques des deux pays , relativement à l'exécution des articles IX et XII 
de la présente transaction , l'exécution des susdits articles restant sus- 
pendue Jusqu'à la conclusion de cette négociation. Toutes les modifi- 
cations ou changements que lesdits commissaires conviendraient d'aj^ 
porter aux articles IX et XII , ci-dessus mentionnés , auraient aux yeux 
des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et 
de Russie , la même force et valeur que s'ils étaient compris dans la 
présente transaction. Toutefois il est entendu que les deux parties 
regarderont comme définitivement adopté le principe d'après lequel les 
dispositions des articles GVIII et GXVII inclusivement de l'acte général 
du Gongrès de Vienne , relatives à la libre navigation des fleuves et 
rivières navigables , seront appliquées aux fleuves et rivières navigables 
qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire 
hollandais, et que provisoirement la libre navigation des fleuves et 
rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire 
hollandais et le territoire belge restera soumise aux droits et péages qui 
y sont perçus maintenant de part et d'autre. — Art. 3. Si les commis- 
saires hollandais et belges , qui doivent se réunir à Utrecht , peuvent 
s'entendre sur les moyens de capitaliser, à un taux modéré, d'après 
les convenances réciproques des deux pays, la rente annuelle de 
8,400,000 florins des Pays-Bas dont la Belgique reste chargée , les arran- 
gements dont ils seraient convenus relativement à la dite capitalisation» 
auraient , aux yeux des cours d'Autriche , de France , de la Grande- 
Bretagne , de Prusse et de Russie , la même force et valeur que s'ils 
faisaient partie de la présente transaction {Pap(r$ relative to the affairt 
ofBelgium , A , p. 215 et 216). » 
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fixé par les plénipotentiaire des grandes puissances. 
A Bruxelles on se félicitait vivement de ce résultat, dans 
lequel on voyait à la fois le triomphe de la diplomatie 
nationale, Thumiliation de la Hollande et la solution de 
la question extérieure. 

Malheureusement cette joie fut de courte durée. Grâce 
à rhabileté des ministres et des diplomates hollandais, 
la négociation ne tarda pas à prendre une face nouvelle. 

Le 30 juin, le plénipotentiaire hollandais, M. Van 
Zuylen de Nyvelt, adressa à la Conférence un nouveau 
projet de traité en vingt-quatre articles, destiné à être 
signé d'abord par la Hollande et les cinq Puissances, 
puis par la Hollande et la Belgique. Pour les questions 
financières, les communications commerciales et les 
difficultés relatives à la navigation, ce projet était à peu 
près la reproduction littérale des offres faites au comte 
Orloff. Il privait la Belgique du droit de construire une 
route ou un canal sur la rive droite de la Meuse; il 
annulait la disposition relative à la part de la Belgique 
dans l'actif du syndicat d'amortissement; il assimilait 
des propriétés nationales aux propriétés particulières 
dont la Belgique devait opérer la restitution ; bref, pour 
les finances , la navigation et la dette , c'étaient toujours 
les prétentions du système hollandais. Mais il n'en était 
pas de même pour les stipulations territoriales. Sous ce 
rapport, le projet du 30 juin constituait une accession 
complète aux vues de la Conférence, tant pour le Lim- 
bourg que pour le Luxembourg (1). 

Guillaume I«' réclamait une réponse immédiate. En 

(I) Pc^rs rtlalive io the affaire. c( B^l/jixim, A , ">. 224 cl fUiv. 
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cas de retard, il se réservait le recours à tous les moyens 
d'action dont il pouvait disposer. 

Cette démarche masquait un plan trës-habilemeni 
conçu. 

Le cabinet de La Haye savait que le ministère belge 
ne pouvait renoncer à la condition de l'évacuation préa- 
lable du territoire. Les eagagements pris envers les 
Chambres, le langage énergique du roi, l'attitude de la 
presse, la volonté positive des représentants de la na- 
tion, tout faisait à M. de Heulenaere une obligation 
impérieuse de subordonner la reprise des négociations 
à la reddition de la citadelle d'Anvers et des forts de 
l'Escaut. La nation elle-même avait dicté à nos ministres 
le système à suivre. Dès lors, en persistant à repousser 
la condition de l'évacuation préalable, on pouvait ma- 
nifester des idées conciliantes, sans redouter l'incon- 
vénient d'avancer le terme des négociations. D'un côté, 
on gagnait du temps pour attendre les crises qu'on 
s'attendait à voir surgir en France; de Tautre, on faisait 
peser sur le gouvernement belge la responsabilité des 
retards qui inquiétaient TEurope. La conduite de la 
diplomatie néerlandaise fut réglée en conséquence. 

Renonçant au langage acerbe qu'ils avaient tenu 
jusque-là, les représentants de la Hollande manifestèrent 
tout à coup les intentions les plus bienveillantes. La 
seconde quinzaine de juin fut témoin d'une véritable 
métamorphose diplomatique. Dans leurs relations offi- 
cielles, les agents néerlandais persistaient à repousser 
les vingt-quatre articles, de même que les propositions 
du 11 juin; mais, dans leurs entretiens confidentiels 
avec les membres de la Conférence, ils ne parlaient que 
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de la modération et des vues conciliantes de leur gou- 
vernement. A les entendre, le désir le plus ardent du 
cabinet de La Haye était de mettre un terme à des dis- 
sensions qui compromettaient le maintien de la paix 
générale. Si les débats se prolongeaient, si les difficultés 
semblaient inextricables, si la paix de l'Europe conti- 
nuait à être menacée, ces tristes résultats, disaîent'^ils, 
étaient uniquement imputables à l'opiniâtreté des Belges. 
Pourquoi ne renonçaient-ils pas à la condition inadmis- 
sible de l'évacuation préalable du territoire? « Tout était 
»miel, douceur et modération dans les discours du pléni- 
»potentiaire hollandais; tout allait s'aplanir;.... il n'était 
»plus question de séparation administrative; on parais- 
» sait enfin se résigner à reconnaître l'indépendance poli- 
» tique de la Belgique; quelques petites difficultés de 
©forme pouvaient s'élever encore; mais elles disparai- 
•traient bientôt dans la rédaction du traité définitif, 
»dont on appelait la conclusion du fond du cœur. Que 
• fallait-il pour atteindre ce but tant désiré? Rien, ou 
•peu de chose! Un petit sacrifice d'amour-propre de la 
•part de ceux qui dirigeaient les affaires en Belgique, 
•leur consentement à négocier avant l'évacuation du 
•territoire, au lieu de persister, comme ils le faisaient, 
•à n'entrer en pourparler qu'après cette évacuation.... 
•J'ai tout ce qu'il me faut d'instructions et de pouvoirs, 
•disait à la Conférence le plénipotentiaire hollandais ; 
•mais vous voyez qu'avec leur système d'évacuation 
•préalable, d'exécution partielle du traité, il est impos- 
Bsible d'en finir avec les Belges, et que la Hollande et 
•toute l'Europe souffrent par leur faute (1)! » 

(I) Gobeau de Rospoul (M. Van de Weyer) , la Hollande et la Conférence, 
p. 6S ci 66. 
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Les agents hollandais tenaient le même langage dans 
toutes les cours de l'Europe. En Russie, en Autriche, à 
Berlin, à Paris, ils ne parlaient que de l'aveugle obsti- 
nation des Belges dans leurs prétentions à l'évacuation 
préalable. 

Cette tactique obtint un plein succès. Le roi des 
Français s'empressa d'écrire au roi des Belges pour le 
féliciter des idées conciliantes que venait de manifester 
la Hollande, et pour l'engager à profiter sans délai de 
ce revirement inopiné. Partout les torts furent placés 
du côté de nos ministres; la Belgique se vit blâmer par 
ses propres amis, et la Conférence fit, encore une fois, 
un pas en arrière. 

Le 6 juillet, le plénipotentiaire belge fut invité à se 
rendre au Foreign-Office. Là on lui communiqua d'abord 
une déclaration solennelle du gouvernement hollandais, 
portant qu'il ne consentirait jamais et sous aucun pré- 
texte à signer un traité qui fût la reproduction des vingt- 
quatre articles; puis, un long mémoire destiné à 
prouver que jamais le roi des Pays-Bas n'avait laissé 
entrevoir qu'il fût disposé à renoncer sans compen- 
sation à la souveraineté de la Belgique; enfin, le projet 
de traité du 30 juin. 

Admis en présence des membres de la Conférence, le 
général Goblet eut une véritable lutte à soutenir. L'ac- 
cession de la Hollande aux stipulations territoriales des 
vingt-quatre articles semblait indiquer un changement 
de système. On voulait que la Belgique, renonçant à 
l'exigence de l'évacuation préalable, fit à son tour quel- 
ques pas dans la voie des concessions. On avait même 
déjà rédigé un nouveau projet destiné à être soumis à 
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l'approbation des deiix gouvernemenls. Pendant que 
lord Palmerston gardait une attitude passive et que le 
plénipotentiaire de France (M. de Mareiîil) jouait un 
rôle des plus modestes, MM, de Bulow, de Wes- 
senberg et Matuszewic blâmaient en termes amers 
l'altitude hautaine du cabinet de Bruxelles. Peu à peu le 
débat prit une teinte d'animation extraordinaire, au point 
que le plénipotentiaire belge finit par échanger avec ses 
collègues du Nord plus d'une phrase totalement étran- 
gère au style habituel des protocoles. Invoquant avec 
une inébranlable fermeté les engagements contractés 
envers les Belges, le général Goblet refusa positivement 
de placer la question, ne fut-ce qu'un seul instant, sur 
un terrain autre que celui désigné dans ses instructions. 
Aussi, dès le lendemain et sans attendre les ordres ulté- 
rieurs de son gouvernement, il adressa à la Conférence 
une note énergique, rappelant toutes les promesses faites 
à la Belgique et se terminant comme suit : « La réponse 
»que LL. EE. les plénipotentiaires des cinq cours ont 
»bien voulu faire aux notes du 1" et du 8 juin est venue 
•approuver la marche que le gouvernement de S. M. le 
»roi des Belges s'était cru en droit d'adopter par suite 
»de la sanction commune dont les cinq cours avaient 
©revêtu le traité du IS novembre. En faisant auprès du 
» cabinet de La Haye les démarches propres à établir , 
i> quand l'évactiation réciproque aurait été effectuée, des 
i> négociations à V amiable entre les deux pays, sur le mode 
ti d'exécution ou la modification des articles au sujet des- 
loquels il s'est élevé des difficultés, la Conférence a reconnu 
»à la Belgique le droit de demander avant tout l'évacua- 
»tion de son territoire. Après un acte aussi positif, le 

TOME II. 5 
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» soussigné n'a pu voir, sans un vif sentiment de sur- 
•prise, la Conférence élever des doutes sur des droits 
» reconnus par elle. Dans cet état de choses, il ne peut 
D s'empêcher de réitérer la déclaration formelle que son 
• souverain ne consentira à aucune négociation sur ceux 
•des vingt-quatre articles qui en sont susceptibles, avant 
» l'évacuation réciproque des territoires respectifs. En se 
•référant pour tous les autres points à ses notes anté- 
» Heures, il croit devoir informer LL. EE. qu'il se ver- 
»rait dans la nécessité de repousser toute proposition 
•contraire à la résolution qu'il vient de rappeler. — La 
•Belgique et son roi, dussent-ils même s'exposer aux 
•chances de l'avenir le plus incertain, n'admettront ja- 
•mais la possibilité d'un manque de foi dans les cinq 
•grandes Puissances de l'Europe. Les engagements dont 
»le soussigné réclame l'exécution n'ont point été con- 
T^ cédés à la Belgique; ils lui ont été imposés par ces 
•mêmes Puissances, et ce seraient elles qui maintenant 
•cesseraient de les reconnaître! Il rejette loin de lui une 
•telle pensée dont la réalisation aurait sans doute les 
•conséquences les plus fatales au repos de l'Europe (1). • 
Le ton de cette note parut âpre et insolite aux pléni- 
potentiaires des cours du Nord, mais elle n'en produisit 
pas moins son effet. La Conférence déclara inadmissible 
le projet hollandais du 30 juin. Seulement, induite en 

(1) Au moment où les proposiiions du 50 juin furent communiquées 
au général Goblet, le gouvernement belge les connaissait déjà par leur 
insertion au journal ofliciel néerlandais du 3 juillet. M. de Meulenaere 
avait aussitôt écrit à Londres pour engager notre plénipotentiaire à 
rejeter sans hésitation des propositions aussi contraires aux vingt- 
quatre articles. Ainsi qu*on Ta vu, le général Goblet avait devancé le 
vœu du ministre (V. Rapport de M. de Meulenaerô fait à la Chambre 
des représentants, le 12 juillet 1832, p. 23). 
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erreur par rhabllelé du cabinet de La Haye, elle modifia 
ses propres propositions du H juin, en déclarant, le H 
juillet, que l'évacuation du territoire aurait lieu dans les 
quinze joints qui suivraient l'échange des ratifications du 
traite à conclure entre la Hollande et la Belgique. Elle 
proposait, de plus, Tapplication provisoire du tarif de 
Mayence, en attendant que toutes les difficultés relatives 
à la navigation fussent aplanies par les représentants des 
deux peuples (1). 

Quoique la Conférence, en arrêtant ces propositions, 
eût écarté le projet du 30 juin, les partisans de la 
Hollande n'en accueillirent pas moins ce résultat avec 
une allégresse peu déguisée. Sachant que le ministère 
belge se trouvait dans l'impossibilité de renoncer 

(i) Cette fois les articles explicaiifs, destines à suivre immédiatement 
les vingt-quatre articles , étaient au nombre de quatre. D'un côté, on 
avait supprimé la date du 20 juillet comme terme de l'évacuation du 
territoire ; d'autre part , on s'était référé , pour la perception provisoire 
des droits de navigation , à la convention de Mayence du 31 mars 1831 ; 
enfin, quant à la dette , on avait ajouté au projet du 11 juin la décla- 
ration suivante :«.... Il est entendu que le payement de la rente men- 
tionnée dans l'article XIII doit compter à dater , non du 1" janvier , 
mais du 1" juillet 1832 , et que Tarticle XIV doit s'exécuter ainsi qu'il 
suit : « La Hollande ayant fait exclusivement, depuis le l" novembre 1850, 
toutes les avances nécessaires au service de la totalité des dettes pu- 
bliques du royaume des Pays-Bas jusqu'au 1" juillet inclusivement, il 
est convenu que les dites avances calculées, depuis le l*"^ novembre 1830 
jusqu'au 1"" juillet 1832 inclusivement, pour vingt mois, au prorata 
de la somme de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, 
dont la Belgique reste chargée , seront remboursées par tiers au trésor 
hollandais par le trésor belge. Le premier tiers de ce remboursement 
sera acquitté par le trésor belge au trésor hollandais, trois mois après 
l'échange des ratifications du présent traité ; les deux autres tiers seront 
acquittés de trois en trois mois après remboursement du premier. Sur 
les deux derniers tiers il sera bonifié à la Hollande un intérêt calculé 
à raison de 5 pour cent par an , jusqu'à parfait acquittement.» Pour lo 
surplus, les articles explicatifs du 11 juillet reproduisaient les termes 
des trois articles arrêtés le 11 juin (V. ci-dessus, p. liO) {Papert relative 
to the affaire ofBelgium , A , p. 233 Ct suiv.). 
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à la condition de Tévacuation préalable du territoire, 
Guillaume I" se félicitait d'avoir enfermé ses adversaires 
dans un cercle infranchissable. 

En effet, la position du cabinet de Bruxelles devenait 
chaque jour plus critique. Les clameurs qu'avait déjà 
soulevées l'ajournement des ratifications du traité, se 
renouvelaient plus fortes et plus ardentes, par suite des 
retards apportés à son exécution. La presse prenait une 
attitude belliqueuse. Le recours aux armes trouvait 
chaque jour de nouveaux partisans dans les Chambres et 
dans l'armée. Huit mois s'étaient écoulés depuis que les 
vingt-quatre articles avaient reçu l'adhésion de la Bel- 
gique. L'entretien de l'armée sur le pied de guerre ab- 
sorbait des sommes immenses. Toutes les classes de la 
nation, mécontentes, inquiètes, épuisées, réclamaient à 
grands cris le dénouement de la crise. Il fallait en finir, 
et cependant la condition de l'évacuation préalable du 
territoire ne pouvait être abandonnée ! 

Les dernières résolutions de la Conférence plaçaient 
nos ministres dans une redoutable alternative. S'ils 
renonçaient à la condition de l'évacuation préalable du 
sol national, ils foulaient aux pieds les engagements 
solennels qu'ils avaient contractés envers les Chambres ; 
s'ils persistaient au contraire dans cette exigence, ils 
s'attiraient la malveillance de l'Europe. L'Angleterre et 
la France déclaraient elles-mêmes que le recours à la 
force ne pouvait être admis aussi longtemps que toutes 
les mesures pacifiques n'étaient pas épuisées. 

Depuis l'avènement du ministère wigh, et surtout 
depuis l'élection du prince Léopold, le vicomte Pal- 
merston avait donné des preuves nombreuses de ses 
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sympathies pour la cause des Belges. M. de Meulenaere 
prit le parti de lui signaler, dans une dépêche confiden- 
tielle, les embarras et les craintes du cabinet de Bruxelles. 
Les circonstances étaient assez graves pour motiver 
cette dérogation aux usages ordinaires. Le 10 août, le 
chef du cabinet belge adressa au ministre anglais la 
dépêche suivante : 

€ Monsieur le vicomte , la démarche que je crois de 
»mon devoir de faire auprès de Votre Excellence a, je 
»ne puis me le dissimuler, quelque chose d'inusité; 

• mais elle trouve ses motifs et, s'il était nécessaire, 
•son excuse dans la gravité des circonstances. — Le 
»Roi des Belges et son conseil, en chargeant M. le 
•général Goblet de défendre près de la Conférence un 
»plan de conduite qui avait reçu l'approbation des 
» Chambres, n'ont pas cédé aux exigences d'un parti 
»en minorité dans la nation; l'opinion publique a été 

• trop unanime, la manifestation a été trop énergique, 
•pour qu'on pût n'y voir que le résultat des efforts de 
•quelques hommes. — Il y a plus d'un an que la Bel- 

• gique s'était une première fois regardée comme défini- 
»tivement constituée aux yeux de l'Europe, en acceptant 
» les 18 articles du 26 juin i831; elle a depuis porté la 
» peine d'un excès de bonne foi; elle a vu son honneur 
•compromis par une attaque subite et déloyale, et après 
•une défaite, qui fut un crime politique, elle dut subir 

• des conditions onéreuses, qu'on voudrait aggraver en- 
•core après dix mois d'attente. — L'impossibilité de 

• nouvelles concessions est profondément sentie par la 

• nation; le gouvernement belge et son agent à Londres 

• n'ont été que les organes du pays. Il n'y a rien de 
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» factice dans les démonstrations belliqueuses qui se 
» renouvellent depuis deux mois; on aurait tort do 
» croire que nous jouons une espèce de comédie, assi- 
»gnant aux uns le rôle de Ténergie, réservant aux 
» autres celui de la condescendance, et nous attachant 
» ainsi à sauver dans tous les cas les apparences. Depuis 
»un an le gouvernement belge n'a rien négligé pour 
j> organiser l'armée et pour la mettre sur un pied respec- 
» table; il y est parvenu et le pays a aujourd'hui le 
» sentiment de sa force en même temps qu'il a celui de 
»ses droits. — Le Roi des Belges et ses ministres, en 
» déclarant publiquement que le gouvernement ne par- 
»ticiperait à aucune négociation ni à aucune conclusion 
» quelconque avant l'évacuation du territoire irrévoca- 
ïblement reconnu à la Belgique, ont contracté des 
rengagements dont le pays a pris acte : eût-on même 
»la volonté de revenir sur ces engagements, on n'en 
saurait pas le pouvoir. — Si vos propres agents avaient 
»pu montrer à votre Excellence l'état du pays sous un 
» autre jour, je n'hésiterais pas à affirmer que ces rap- 
» ports sont le résultat d'un examen superficiel et d'une 
» aversion irréfléchie pour toute mesure énergique. — 
»La vive sollicitude que le gouvernement britannique 
»a constamment témoignée pour les intérêts belges 
»m'a engagé à transmettre, confidentiellement et sans 
3) intermédiaire, ces renseignements à Votre Excellence: 
s>rien ne pourrait être plus nuisible à la cause com- 
»mune de la paix, qu'une fausse sécurité et l'opinion 
» erronée que la Belgique serait prête à transiger sur 
»des droits qui lui sont irrévocablement acquis. Quant 
»à moi, j'ai attaché mon existence politique au système 
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»que j*ai cru devoir adopter à la suite de l'échange de 
» toutes les ratifications, et si ce système devait être 
» abandonné, je n*hésiterais pas à résigner le porte- 
•feuille que Sa Majesté a bien voulu me confier (1). » 
Le ministre anglais ne tarda pas à répondre. Les 
termes de sa dépêche, datée du 14 août, étaient em- 
preints d'une bienveillance extrême; mais ils n'en repro- 
duisaient pas moins tous les arguments contre lesquels 
nos agents avaient à lutter depuis le changement de 
front opéré par la diplomatie hollandaise. Le gouver- 
nement anglais, disait le chef du Foreign-Office, était 
le premier à reconnaître les engagements solennels que 
les Puissances avaient contractés envers la Belgique, par 
le traité du 15 novembre; il avouait que ces engage- 
ments étaient tels qu'un changement quelconque dans les 
stipulations du traité ne pouvait s'efiectuer sans l'assentir 
ment préalable de la Belgique. Mais pourquoi, disait-il, se 
refuser à entendre les propositions des plénipotentiaires 
hollandais? Ceux-ci étaient animés des dispositionscJes 
plus conciliantes. Peut-être ne s'agissait-il que d'uii 
simple changement dans les termes! Pourquoi ne pas 
autoriser le plénipotentiaire belge à ouvrir une négo- 
ciation directe avec ses collègues de Hollande? Qui 
sait si on n'arriverait pas promptement à une solu- 
tion avantageuse aux deux parties? C'était un der- 
nier essai à tenter avant d'avoir recours aux mesures 
de rigueur. La Belgique pouvait sauvegarder ses 
droits; mais elle ne devait pas, en manifestant une 
susceptibilité extrême , enlever aux Puissances l'espoir 

{{) Papert relatif^ (o the affairt ofBelgium, B, I , p. 121. 
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d'arriver au dénouement pacifique de la question de» 
Pays-Bas (1). 

Pour celui qui ne révoquait pas en dwite la snicérîté 
des démonstrations pacifiques de la Hollande^ le langage 
de lord Palmerston était conforme aux exigences de la 
situation diplomatique. Les stipulations du traité du 15- 
novembre étaient pour la Belgique un droit acquis; 
mais ni ce traité, ni les notes du 15 octobre dont il fui 
accompagné, ne déterminaient le délai dans lequel les* 
Puissances étaient tenues d'avoir recours aux vwes dô^ 
rigueur. Le projet hollandais du 30 juin semblaii 
dénoter chez les ministres de La Haye une^ tendance 
marquée vers les idées de conciliation. Cette même ten^- 
dance se manifestait» d'une manière plus patente encore» 
dans le langage de leurs plénipotentiaires^ MM. Falek ei 
de Zuylen. Ne fallaît-il pas profiter de ee revirement 
inespéré? Etait-il juste de tirer le glaive avant d'avoir 
épuisé tous les moyens de conserver la paix? En persis- 
tant dans son refus de négocier avant l'évacuation dtr 
territoire, le gouvernement belge prenait vis-à^vis de la 

(1) Papers relative to the affairs of Belgium, B, I, p. 122 et saiv. — 
Quant aux démonstrations belliqueuses dont parlait la dépécbe de H. de- 
Meulcnaere , lord Palmerston disait : a Your Excellency slates that tbe 
>Bclgian people aredesirous of taking this matter mto thcir own hands» 
»and of sctilin^ ail tbese questions by war ; but yo«r Excellicncy, I an» 
«conyinced, takes teo enlightenedandstatcsman-like a view of thcpre- 
»scnt posture of affàirs in Europe, not to see that on appeal to the sword, 
»at ail times douhtful in ils issue , and to be axolded as long as negotia- 
»tion is practicable ,. wotrid now be productive of dangers to Belgium , 
»far beyond the ordinary riks attendant upon the fortune of àrras; anct 
»I trust that I am not overstepping those limits of iriendly frankness- 
»which your Excellency *s communication has opened to me , if I say 
•that, in my view of the cxistîng condition of Europe, and in the présent 
>state of the négociation, whocver should plunge Belgium into war be- 
•fore ail olhcr means of arrangement hâve bccn cxhaustcd, vliouli 
•incur the heavicst and most fearfol responsability. » 
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Conférence ce rôle de résistance opiniâtre que, du moin* 
en apparence, la Hollande venait d'abandonner : « Les 
1» torts se déplaçaient ainsi; c'était nous qui les assu- 
»mions; c'était de nous que venaient les obstacles à un 
» arrangement définitif que l'Europe paraissait attendre 
•avec tant d*anxiété (1). » 

Ce fut dans ces circonstances que le ministère anglais 
communiqua confidentiellement à MM. Goblet et Van de 
Weyer un projet de transaction devenu célèbre sous la 
dénomination de thème de lord Palmerston. 

La Hollande offrait de négocier, mais sans déterminer 
les bases; la Belgique repoussait toute négociation nou- 
velle avant l'évacuation de son territoire. Prenant le rôle 
d'intermédiaire, lord Palmerston s'était efforcé de rap- 
procher les deux gouvernements à l'aide d'un petit 
nombre de propositions qui, précisant la direction el 
les limites d'une négociation directe, permissent à la 
Belgique de se départir sans danger de ses prétentions 
à l'évacuation préalable. 

Dans la rédaction de ce projet, lord Palmerston était 
parti de l'idée de se rapprocher, pour la forme et pour 
le fond, des vœux énoncés par le gouvernement hollan- 
dais, sans cependant porter atteinte à aucun des droits 
essentiels garantis à la Belgique par le traité du 15 no- 
vembre. La surveillance commune des passes de l'Es- 
caut n'y était plus stipulée ; le commun accord pour la 
fixation des droits de pilotage n'était plus exigé; l'assi- 
milation des Belges aux Hollandais pour la navigation 
des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin n'était 

{{) Bapport du général Goblel, fait à la Chambre des représentants le 
16 novembre 1852 , p. 25 (Bruxelles , Remy , 1832). 
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plus réclamée; la servitude de route et de canal par la 
Limbourg néerlandais était supprimée. La Hollande au- 
rait reçu annuellement de la Belgique une somme de 
150,000 florins, à titre de rachat de tout droit de navi- 
gation sur l'Escaut, quel que fût d'ailleurs le pavillon 
des navires. Quant à la stipulation relative à la capitali- 
sation facultative de la rente de 8,400,000 fl. imposée à 
la Belgique, elle devait trouver sa place dans le traité 
entre les cinq Puissances et le roi des Pays-Bas (1). 

Il importe de remarquer que lord Palmerston n'exi- 
geait pas que la Belgique renonçât au bénéfice du traité 
du 15 novembre. Son thème n'avait d'autre but que de 
fixer des bases au-delà desquelles la Belgique ne pouvait 
être entraînée dans une négociation directe avec la Hol- 
lande. Il s'agissait seulement de négocier sur ces bases, 
sans exiger l'évacuation préalable du territoire. La Bel- 
gique ne devait répudier aucun de ses droits : ce n'était 
qu'un dernier essai de conciliation à tenter, dans une 
négociation avec sa rivale. La Conférence avouait qu'elle 
avait épuisé son rôle d'arbitre par sa sentence du 14 oc- 
tobre 1831 ; elle déclarait que sa mission se bornait dé- 
sormais à faciliter le rapprochement des deux parties 
dans une négociation directe. Dès lors, trois hypothèses 
étaient possibles. Si la Hollande, conformant ses actes à 
ses paroles, prétait la main à des concessions mutuelles, 
on terminait immédiatement la crise; si le cabinet de 
La Haye, renouvelant ses tergiversations et ses résis- 
tances, manifestait des intentions peu conciliantes, la 
Belgique était libre de rompre les négociations et de se 
replacer dans le statu quo; si enfin — et c'était l'hypo- 

(1) Voy. à Y Appendice le thème de lord Palmerston 
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thèse la plus probable — Guillaume I«' rejetait le thème 
de lord Palmerston et refusait d'ouvrir des négociations 
directes avec les Belges, ses manœuvres diplomatiques se 
trouvaient dévoilées et les cours du Nord perdaient tout 
prétexte de relarder les mesures coërcitives. 

Le général Goblet avait cru d'abord à la sincérité 
des idées conciliantes manifestées par les ministres de 
La Haye; mais cette opinion avait été de courte durée. 
Profltant avec habileté de ses relations à Londres, il fut 
bientôt persuadé que le gouvernement de La Haye rejette- 
rait purement et simplement le thème de lord Palmerston. 
De même que M. Van de Weyer, qui venait d'être ac- 
crédité conjointement avec lui auprès de la Conférence, 
il avait la conviction que la Belgique, en consentant à 
négocier sur les bases du thème de lord Palmerston, se 
procurerait l'inappréciable avantage de démasquer sa ri- 
vale, sans courir en aucune manière le risque de perdre 
le bénéfice du traité du 15 novembre. 

Dans les nombreux entretiens entre le général et les 
membres de la Conférence, soit collectivement, soit en 
particulier, on ne cessait de lui dire : « Nous reconnais- 
»sons l'impossibilité qui existe pour la Belgique de faire 
»des concessions nouvelles, dans ce sens qu'elle ne peut 
» sacrifier aucun des avantages que le traité lui garantit. 
DMais il ne serait pas raisonnable de supposer que le 
«gouvernement belge voulût refuser obstinément d'ac- 
» céder à des modifications, si le cabinet de La Haye ve- 
»nait à en proposer qui, ne modifiant que la forme des 
x^ articles ou le mode de leur exécution, laissassent in- 
»tacte à la Belgique la jouissance réelle des avantages 
» résultant du traité; ou bien encore à des modifications 
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»ctui^ en lui enlevant l'un ou l'autre de ces avantages^ 
^offriraient en retour une compensation équivalente. Si, 
»par quelques arrangements de cette espèce, le gouver- 
»nement hollandais pouvait être amené à signer le traité 
»de paix et de séparation avec la Belgique, une telle con- 
»elasion serait évidemment à l'avantage de tous. » On 
ajoutait que M, de Zuylen de Nyvelt était prêt à proposer 
des modifications qui, à beaucoup d'égards, se rappro- 
chaient de très-près des stipulations du traité, et dont 
quelques-unes étaient peut-être tout aussi avantageuses 
à la Belgique que les articles correspondants du traité 
lui-même (i). 

Convenait-il de repousser dédaigneusement ces con- 
seils et ces instances? Fallait-il, par l'exigence obstinée 
de l'évacuation préalable, encourir le danger de prolonger 
indéfiniment l'état d'incertitude et de crise qui paraly- 
sait les forces de la nation? Fallait-il abandonner le sort 
du pays à la fortune des armes, avant d'avoir fourni une 
dernière preuve de bonne volonté aux cabinets repré- 
sentés à la Conférence? Telle n'était pas l'opinion du gé- 
néral Goblet et de son collègue ; mais il s'agissait de faire 
partager cette manière de voir par le cabinet belge. 

Obéissant à une conviction profonde, le général Goblet 
se rendit à Bruxelles. Il y arriva le 9 septembre et com- 
muniqua aux ministres le thème de lord Palmerston. IL 
n'eut pas de peine à convaincre M. de Meulenaere et ses 
collègues de la nécessité de se départir momentanément 
de la condition de l'évacuation préalable. En effet, nous 
l'avons déjà dit, il ne s'agissait pas de renoncer aux 

(I) V. le rapport précité du général Goblet, du 16 novembre i83i , 
p. 2i et 25. 
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droits que nous conférait le traité du 15 novembre. En 
consentant à négocier sur les bases du thème anglais et à 
prendre connaissance des propositions dont le plénipo- 
tentiaire hollandais se disait muni, la Belgique n'était 
pas forcée de déchirer ime convention solennellement 
conclue avec les grandes Puissances. Depuis le jour où 
le général Goblet était parti pour Londres, la situation 
avait pris un tout autre aspect. Alors on ne prévoyait 
que deux hypothèses ; le rejet absolu ou l'acceptation en- 
tière des vingt-quatre articles par le roi des Pays-Bas. 
Aujourd'hui, au contraire, le cabinet de La Haye pré- 
sentait en quelque sorte un projet moyen. « L'accepta- 
»tion pure et simple des vingt-quatre articles, » disait-il, 
€ ne mettrait pas fin à tous nos diflërends avec la Bel- 
»gique; nonobstant cette acceptation, bien des questions 
» épineuses resteraient à résoudre dans une négociation 
» séparée entre les deux peuples; les Belges eux-mêmes 
»le comprennent si bien qu'ils se déclarent prêts, à négo- 
»cier après l'évacuation de leur territoire. Pourquoi ne 
»pas s'entendre immédiatement sur tous les points sus- 
iceptibles de controverse? Tous les conflits seront vidés 
>à la fois; et ce résultat sera obtenu d'autant plus facile- 
»ment que le roi Guillaume, renonçant à toute idée de 
•restauration ouverte ou déguisée, manifeste les inten- 
»tions les plus conciliantes. » C'était là, nous le répétons, 
placer la question sur un terrain nouveau. Sans doute, 
le gouvernement belge était toujours en droit de re- 
pousser toute négociation ultérieure avant l'évacuation 
du territoire ; mais cette persistance lui valait l'absten- 
tion de l'Angleterre et de la France, l'hostilité des au- 
tres Puissances et le maintien indéfini d'un statu quo qui 
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fatiguait et épuisait la nation. Il fallait ou accueillir 
les conseils de lord Palmerston , ou faire la guerre à la 
Hollande. Or, ce dernier parti n'offrait que deux issues : 
le malheur et la honte du pays en cas de défaite, l'in- 
tervention armée de la Prusse en cas de succès (1). 

Le problème étant posé en ces termes, la résolution 
du cabinet de Bruxelles ne pouvait être douteuse. Con- 
vaincus qu'un changement de système était nécessaire, 
mais liés par les engagements contractés envers les 
Chambres, M. de Meulenaere et ses collègues offrirent 
leur démission au roi, et celui-ci confia au général Go^ 
blet lui-même le portefeuille des affaires étrangères. 

Le général eut le courage d'accepter cette offre, mais 
il fit de vains efforts pour recomposer immédiatement 
le ministère. Les exigences de la situation étaient mal 
comprises. Renoncer à la condition de l'évacuation préa- 
lable du territoire, c'était provoquer l'opposition ora- 
geuse de la tribune et de la presse; c'était mécontenter 
la nation; c'était s'exposer à tous les inconvénients de 
l'impopularité! M. Goblet ne se laissa pas décourager. 
Prenant le portefeuille des affaires étrangères, il pria les 
ministres de l'intérieur, des finances et de la guerre de 
rester à la tête de leurs départements, comme simples 
commissaires. 

Le 18 septembre, jour de l'entrée en fonction de 
M. Goblet, M. Van de Weyer reçut ses pleins pouvoirs 
pour ouvrir une négociation directe avec les plénipoten- 
tiaires de la Hollande (2). 

(1) Déjà plusieurs fois le général Goblet avait signalé à M. do Meule- 
nacre cette face nouvelle de la négociation, notamment dans une remar- 
quable dépêche du 16 juillet 1832. 

(2) C'était en eiTet une négociation directe avec la Hollande que dési- 
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Ici nous touchons à Tun des épisodes les plus intéres- 
sants de notre histoire diplomatique. 

Le général désirait que le thème anglais fut rejeté à 
La Haye. C'était surtout en vue de ce refus qu'il avait 
accepté l'ofifre d'une négociation directe. Par conséquent, 
pour que son plan offrit des chances de réussite, la dis- 
crétion la plus absolue était indispensable. Tout en sou- 
haitant le rejet des propositions de lord Palmerston par 
le cabinet de La Haye, il fallait agir et parler comme si 
l'acceptation de ces propositions entrait dans le système 
du cabinet de Bruxelles. De là une position des plus 
bizarres. Aux sarcasmes de la presse, aux prédictions 
sinistres des amis et des adversaires du gouvernement, 
aux accusations de lâcheté et même de trahison qui se 
produisaient de toutes parts, il fallait répondre par un 
mutisme imperturbable (1). 

rait la Conférence de Londres. Ses membres tenaient le langage suivant : 
« La Conférence ayant déjà prononcé sa sentence le 14 octobre 1831 , 
»eUe ne peat pas elle-même émettre de nouvelles propositions. » La 
position prenait ainsi une apparence assez bizarre ; car la Conférence 
ne voulait ni exécuter le traité , ni négocier de nouveau par elle-même 
(V. le rapport précité du g<'néral Goblet , p. 26). 

(1) Pour prouver que telle était en réalité l'attitude de M. Goblet, il 
suffit de citer deux fragments de ses dépêches à M. Van de Weyer. Dans 
une dépêche du 35 septembre , nous lisons : « Je m'applaudis avec vous 
Dde la marche des événements qui, jusqu'à présent, répondent à toutes 
>nos prévisions et justiflent la grande mesure que le roi s'est déterminé 
>à prendre. Cette résolution de S. M. a déplacé les torts ; c'est mainte- 
anant de la Hollande que vient la résistance. — En consentant à ouvrir 
>la négociation directe, le roi avait moins en vue de parvenir à un 
^arrangement à Tamiable , que de constater , dans un court délai , Tim- 
^possibilité de cet arrangement. Depuis plus d'un mois , le roi de Hol- 
viande s'offrait à traiter directement avec nous , et cette offre avait été , 
•à tort ou à raison, considérée comme un obstacle à l'emploi des mesures 
scoërcilives. Noire but a été de faire disparaître cet obstacle. » — Déjà 
dans une dépêche du 21 septembre, M. Goblet avait dit : « Je vois avec 
splaisir lord Palmerston considérer comme dernière la tentative que 
mous faisons. En prenant cette résolution , sur le succès de laquelle je 
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Cette attitude aussi courageuse que pénible ne tarda 
pas à recevoir sa récompense. 

Le jour où M. Van de Weyer exhiba ses pleins pou- 
voirs, il devint manifeste que le plénipotentiaire hollan- 
dais n'avait jamais eu les siens ! L'esprit de conciliation 
manifesté depuis plusieurs semaines, le désir d'entamer 
des négociations directes avec la Belgique, les senti- 
ments d'abnégation prodigués dans les entretiens avec 
les membres de la Conférence, l'impatience de finir, 
tout cela n'était qu'une ruse de guerre! Le gouverne- 
ment hollandais s'était avancé dans la persuasion que la 
Belgique ne pouvait se dispenser d'exiger l'évacuation 
préalable de son territoire : les prévisions du général 
Goblet se trouvaient réalisées. 

Qu'on le remarque bien : ces faits étranges n'ont pas 
été imaginés à plaisir; ils résultent à l'évidence des 
procès-verbaux des séances de la Conférence de Londres. 

Le 20 septembre, M. Van de Weyer annonça aux plé- 
nipotentiaires des cinq Cours qu'il venait d'être muni 
des pleins pouvoirs de son gouvernement pour entamer 
une négociation directe avec les diplomates hollandais, 
à l'effet de conclure et de signer un traité définitif entre 
la Belgique et la Hollande; mais, afin d'éviter en toute 
hypothèse les subterfuges et les entraves de la diplo- 



»ne me fais pas illusion , mon but a été principalement de montrer à 
»rAngleterre et à la France que nous sommes prêts à prendre part à 
«tous les moyens de conciliation compatibles avec notre dignité. » 

M. Nothomb a résumé la question avec autant de raison que de tairnt, 
dans les lignes suivantes : « Le gouvernement hollandais , en se refusant 
»à la négociation, en rétractant son offre de négocier, entrait dans toutes 
»les vues du cabinet belge; le refus de la Hollande, c'était l'hypothèse 
»de l'homme d'Etat : là se trouvait la véritable pensée politique [Essai, 
.ch.XVIII).» 
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matie néerlandaise, il déclara que ses pouvoirs deviens 
draient caducs le 40 octobre suivant; il ajouta que, 
même avant cette époque, son gouvernement se réser- 
vait le droit de revenir purement et simplement au 
traité du i5 novembre, si les propositions du cabinet 
de La Haye n'étaient pas de nature à être accueillies par 
le roi des Belges. 

Au lieu de répondre à cette avance, M. de Zuylen de 
Nyvelt, dévoilant tout-à-coup la tactique secrète de son 
gouvernement, adressa à la Conférence une note acerbe 
et dédaigneuse. Rejetant avec hauteur l'esprit de conci- 
liation qu'il avait manifesté durant les dernières se- 
maines, gardant un silence outrageant au sujet des 
propositions de lord Palmerst(M>, en un mot, reprenant 
son rôle prhnftif, le plénipotentiaire hollandais réclama 
hautement et sans délai la signature du projet annexé à 
sa note du 30 juin, projet que déjà les membres de la 
Conférence avaient unanimement déclaré inadmissible 
dans leur message du H juillet. 

Au lieu de voir réaliser ses vœux, la Conférence se 
trouvait en présence d'un manifeste qui dénaturait ses 
actes et incriminait ses intentions. « Les orages poli- 
tiques, » disait le plénipotentiaire néerlandais, « ont passé 
»sur la tète de Sa Majesté, comme sur celles de ses au- 
»gustes aïeux, et la Hollande, sous leurs auspices, a 
•traversé des siècles de crise, d'épreuves et de gloire» 
»et son expérience, chèrement achetée, a mis en évi- 
»dence qu'une nation se relève, même des plus grands 
» revers, aussi longtemps qu'elle ne se manque pas à 
•elle-même. Le roi veillera à ce que les fruits de cette 
»exi)érience ne soient point perdus; et tandis qu'il 
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D attend avec coiiflance le résultat des délibérations de la 

• Conférence de Londres, d'après le degré de maturité 
» auquel la négociation est parvenue entre Elle et le gou- 
»vernement néerlandais, Sa Majesté écarte toute res- 
Dponsabilité des complications que produiraient de 
» nouveaux retards, et proclame hautement qu'elle ne 
» sacrifiera jamais au fantôme révolutionnaire les inté- 
»rèts vitaux et les droits de la Hollande; que le peuple 
» libre, aux destinées duquel Elle est appelée à présider, 
»s'en remettant à la Providence, saura tenir tête à tout 
»ce que les ennemis de l'ordre publique et de l'indépen- 
vdance des nations pourraient vouloir lui prescrire, et 
»que si, à la dernière extrémité, une cruelle destinée 
•décevait sa religieuse attente, cette funeste issue entrai- 

• nerait à la fois le système européen et le repos du 
«monde (1). » 

Les plénipotentiaires des cinq Cours répondirent avec 
autant de modération que de dignité. Dans un memO'' 
randum annexé au protocole du 30 septembre, ils s'ex- 
priment comme suit : « La Conférence était déterminée 
»à ne plus poursuivre officiellement une polémique que 
jDle cabinet de La Haye paraissait s'appliquer à rendre 

(1) Noie du 20 septembre 1852. Nous venons de dire que la Hollande 
exigeait la signature immédiate du projet du 30 juin. Dans le texte de 
la note du 20 septembre , il est parlé de propositions faites le 30 juin et 
le 25 juillet 1832. Depuis le il juillet, plusieurs entretiens confidentiels 
avaient eu lieu entre les membres de la Conférence et le plénipotentiaire 
hollandais. A la suite de ces entretiens, M. Van Zuylen van Nyvelt 
avait offert, le 25 juillet, de faire subir au projet de sa cour quelques 
modifications sans importance au sujet de la navigation des eaux inté- 
rieures et des communications commerciales avec T Allemagne à travers 
le Limbourg; mais les propositions du 30 juin n'en étaient pas moins 
maintenues comme bases du traité [Paper» relative io the affairs of Bel- 
gium, A , p. 240 et suiv., 262 ci suiv.). 
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^interminable. Néanmoins le désir, toujours subsistant, 
•d'arriver par des voies conciliantes à l'arrangement 
•d'un litige qui intéresse à un si haut point toute l'Eu- 
•rope, avait conduit les membres de la Conférence à 
•essayer, dans des conversations particulières, de rap- 
•procher les deux parties. L'entreprise offrit des diffl- 

• cultes. La Belgique, armée du traité conclu avec elle, 
•en réclamait l'exécution, ou ne voulait entendre à 
•aucune négociation nouvelle qu'après l'évacuation de 
•la citadelle d'Anvers. De son côté, le roi des Pays-Bas 
•ne sortait point du cercle dans lequel il s'était re- 
•tranché. Cependant, comme son plénipotentiaire s'était 
9 annoncé pour avoir reçu de nouveaux pouvoirs et mon- 
1^ trait la disposition d* apporter des facilités au règle- 
if ment des points que la Conférence ne pouvait s'empé- 
•cher de regarder comme exigeant des changements, 
9 celle-ci se flattait d'être enfin parvenue au point de 
1^ n'avoir plus à vaincre que des difficultés secondaires de 
j^rédaction.Voiir les applanir définitivement, le concours 
•direct des plénipotentiares belges devint indispensable. 

• On en représenta la nécessité au gouvernement belge; 

• et afin de le convaincre des chances favorables qu'of- 

• frait alors la négociation, on lui fit confidentiellement 

• part des modifications auxquelles le plénipotentiaire 

• hollandais s'était déjà prêté ou semblait être prêt à 

• souscrire Ce fut dans ces circonstances, et afin 

•de constater les véritables intentions du cabinet de 

• La Haye et de pouvoir combattre avec conviction les 
•prétentions du gouvernement belge, que le plénipoten- 

• tiaire britannique, placé naturellement comme inter- 
•médiaire entre les deux parties, à la suite de plusieurs 
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» conversations séparées , tantôt avec les plénipoten- 
»tiaires de la Hollande et de la Belgique, tantôt avec les 
» membres mêmes de la Conférence, tira de son propre 
•fonds et présenta confidentiellement à M. de Zujien une 
» rédaction nouvelle des points litigieux, sur lesquels les 
»deux parties paraissaient le plus éloignées de s'en- 

» tendre Le gouvernement belge, confidentielle- 

i>ment mis en connaissance du projet de Lord Palmer- 
»ston, crut devoir ne plus se refuser à munir le sieur 
»Van de Weyer des pleins pouvoirs nécessaires pour 
» conclure et signer un traité définitif entre la Belgique 
»et la Hollande. 

» Pendant qu'une démarche aussi positive avait lieu de 
Dla part du gouvernement belge, celui des Pays-Bas, 
»sans entrer dans la discussion des rédactions confiden- 
»tielles qui lui avaient été transmises de la part du 
•plénipotentiaire britannique, sans même en faire an- 
tenne mention, adressait à la Conférence, qui ne l'a- 
levait point provoquée, une nouvelle note, plus acerbe 
ii qu'aucune des précédentes, plus éloignée qu'aiicune du 
^bon esprit de conciliation, et par laquelle il réclame 
•hautement, sans délai, la signature immédiate du 
•traité qu'il avait proposé à la Conférence par sa 
• note du 30 juin, renouvelée par celle du 25 juil- 
•let (1). » 

Les plénipotentiaires des cinq cours firent cepen- 
dant une dernière tentative; mais, voulant mettre un 
terme aux longueurs et aux subterfuges d'une cor- 
respondance diplomatique, ils invitèrent le baron de 

(I) Papers relative to the affain of Belgium, A , p. 252. 
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Zuylen de Nyvelt à se rendre au sein de la Confé- 
rence, pour y répondre aux questions qui lui seraient 
posées. Cette mesure, jusque-là sans exemple dans 
les annales de la diplomatie, reçut son exécution le 
26 septembre 1832. Le plénipotentiaire hollandais dut 
subir un véritable interrogatoire sur faits et articles, et 
ses réponses, recueillies avec exactitude, furent immé- 
diatement consignées en marge des demandes. 

Neuf questions lui furent posées. Etes-vous muni des 
pouvoirs et des instructions nécessaires pour négo- 
cier et signer avec le plénipotentiaire belge, sous les 
auspices de la Conférence, un traité définitif de sé- 
paration entre la Belgique et la Hollande? Etes-vous 
prêt à signer, avec les cinq Puissances et avec la 
Belgique, un traité qui contiendra les vingt-quatre 
articles du 14 octobre 1831? Etes-vous autorisé à 
adopter les arrangements territoriaux, tels qu'ils se 
trouvent rédigés dans les vingt-quatre articles? Etes- 
vous prêt à admettre en principe que la navigation de 
l'Escaut sera libre pour les navires de toutes les nations, 
sans soumettre ces navires à d'autres obligations que 
le payement d'un droit de tonnage modéré? Etes- 
vous prêt à assurer aux Belges la navigation des eaux 
intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, à un taux qui 
n'excède pas celui des tarifs fixés du consentement des 
Etats riverains du Rhin, proportion des distances gar- 
dée? Adopterez-vous la rédaction de l'article XI des 
vingt-quatre articles du 14 octobre 1831 ? Si l'article XII 
des vingt-quatre articles venait à être supprimé dans le 
traité entre la Belgique et la Hollande, quelle serait la 
compensation que le gouvernement hollandais oflfrirait 
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en reloup à la Belgique? Le gouvernement hollandais 
adopte-l-il les articles XIII et XIV concernant la dette, 
tels qu'ils se trouvent rédigés dans les vingt-quatre ar- 
ticles, sauf les changements de date reconnus néces- 
saires? Si la liquidation du syndicat ne devait avoir lieu 
que comme mesure d'ordre, quelle serait la compen- 
sation que le plénipotentiaire néerlandais serait autorisé 
à proposer à la Belgique, en échange de sa part dans 
l'actif de cet établissement? 

Cette fois les discussions abstraites n'étaient plus de 
saison. A chaque phrase ambiguë, à chaque mot équi- 
voque, les plénipotentiaires interrompaient le diplomate 
hollandais pour exiger une explication catégorique. 
A chaque réponse incomplète ou obscure, la Conférence 
renouvelait sa demande et ne lâchait prise qu'après 
avoir bien saisi la pensée intime du cabinet néerlandais. 
Il en résulta que le plénipotentiaire hollandais n'avait 
jamais été muni des pouvoirs nécessaires pour négocier 
directement avec le plénipotentiaire belge. Il en résulta 
encore que le gouvernement de La Haye, loin d'accep- 
ter les bases des vingt-quatre articles, faisait porter son 
refus sur des conditions essentielles. Son plénipoten- 
tiaire commençait par attacher une réserve importante 
aux stipulations des articles I à VI, relatifs aux arran- 
gements territoriaux; il voulait que la Conférence ga- 
rantît l'incorporation à la Hollande de la partie du 
Limbourg donnée en échange d'une partie du Luxem- 
bourg (1). Il protestait contre la majeure partie des 



(1) Celte préteniion était évidemment en dehors des engagements 
contractés par la Conférence. Celle-ci avait offert au Grand-Duc de 
Luxembourg, et non pas au roi de Hollande, une indemnité territoriale 
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stipulations de Tarlicle IX, relatif à la navigation de l'Es- 
caut et des eaux intermédiaires entre ce fleuve et le 
Rhin. Il entendait changer les termes de l'article XI, 
relatif au passage par Maestricht et le canton de Sittard, 
de manière à le rendre illusoire dans son application (1). 
Il demandait sans compensation la suppression de l'ar- 
ticle XII. Il altérait les stipulations des articles XIII et 
XIV, en refusant à la Belgique sa part dans l'actif qui 
devait résulter de la liquidation du syndicat d'amortisse- 
ment. Bref, il détruisait les vingt-quatre articles dans 
plusieurs de leurs dispositions essentielles (2). 

Cependant le plénipotentiaire belge ne cessait de ré- 
clamer l'exécution du traité du 45 novembre. L'interro- 
gatoire du 26 septembre avait dessillé tous les yeux. Il 
fallait ou agir énergiquement, ou abandonner la solution 
du litige aux armées des deux peuples, au risque de jeter 
l'Europe dans les périls d'une guerre générale. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours étaient unanimes 
à repousser le dernier moyen; tous voulaient que la 
Conférence se chargeât elle-même du soin de procurer 
à la Belgique l'exécution du traité du 15 novembre. De 
l'aveu de toutes les cours, des moyens de rigueur étaient 
indispensables pour obtenir l'assentiment de la Hol- 
lande. Le diflërend hollando-belge se trouvait ainsi irré- 
vocablement placé sur le terrain de l'exécution. 

Malheureusement , l'unanimité des cinq Puissances 



dans le Limbourg. La Confédération germanique, qui devait consentir 
à réchange , pouvait seule consentir à Pincorporation du Limbourg au 
territoire hollandais. 

(i) Le plénipotentiaire hollandais réclamait le droit d*assujétir le 
passage à des droits de transit, indépendamment des droits de barrière. 

(2) Paperi relative to the affaire ofBelQiwn, A , p. 256-261. 
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cessait dans le choix des moyens. Les uns voulaient des 

mesures militaires ; les autres proposaient des mesures 

pécuniaires. 

Ce fui dans ces circonstances que la Conférence se 
réunit le l^*" octobre 1832. 

Les plénipotentiaires d'Angleterre et de France sou- 
mirent à l'approbation de la Conférence une proposition 
tendante, 1° à libérer la Belgique des arrérages de la 
dette à partir du ^^' janvier 1832 ; 2° à frapper la Hol- 
lande d'une amende hebdomadaire d'un million de florins, 
imputable sur les arrérages dus au 1*' janvier 1832 et 
ultérieurement sur le capital de la dette, si le territoire 
belge n'était pas complètement évacué le 15 octobre. 

Cette proposition était faite sans préjudice des mesures 
plus graves que les circonstances pourraient rendre 
nécessaires. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de 
Russie répondirent qu'ils improuvaient hautement la 
conduite du gouvernement hollandais et étaient prêts à 
se joindre à leurs collègues de France et d'Angleterre, 
afin de libérer la Belgique des arrérages qu'elle devait à 
la Hollande depuis le le** janvier 1832, sauf à faire dater 
l'effet de cette décision du 15 octobre, afin de laisser au 
cabinet de La Haye le temps de réfléchir une dernière 
fois aux conséquences de son refus. Mais ils ajoutèrent 
que, pour le moment, ils n'étaient autorisés ni à demander 
au gouvernement hollandais l'exécution partielle d'un 
traité auquel il n'avait pas adhéré, ni à consentir à la 
défalcation hebdomadaire d'un million proposée par l'An- 
gleterre et la France. En conséquence ils déclarèrent : 
1« que dans le cas où des mesures coërcitives seraient 
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misfs à exécution, ils ne pourraient pas s'y associer; 
2« que, suivant eux, la marche la plus avantageuse à 
suivre consisterait à mettre sous les yeux des cours de 
Vienne, de Berlin et de St-Pétersbourg l'état actuel des 
choses, en les engageant à user une dernière fois de leur 
influence auprès du roi des Pays-Bas, sauf à prendre, si 
leurs conseils étaient dédaignés, les mesures financières 
indiquées par les plénipotentiaires de France et d'Angle- 
terre. Toutefois, pour éviter des délais trop prolongés, ils 
consentirent à ne consulter que la cour de Prusse et à se 
conformer à l'avis qui leur serait transmis de Berlin (1). 
Cette proposition ne fut pas accueillie par les plénipo- 
tentiaires de France et d'Angleterre. Tout en exprimant 

(i) Voici la partie du protocole relative à rintervcnlion de la cour de 
Berlin : 

« Considérant que les distances qui séparent Vienne et St-Pélersbourg 
»de Londres, pourraient causer de trop longs délais dans cet instant de 
•crise, les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie déclarent 
»qu*il leur paraîtrait suffisant de consulter la cour de Berlin et de Tin- 
»yiter à se prononcer, premièrement sur une décision par laquelle elle 
•ferait connaître au cabinet de La Haye la nécessité absolue ou il se 
•trouve, soit de proposer dans un temps donné un traité définitif entre 
•la Belgique et la Hollande, qui résoudrait pour l'affirmative, d'une 
•manière claire et complètement satisfaisante, toutes les questions, 
•sans exception aucune , qui ont été adressées en dernier lieu par la 
•Conférence de Londres au plénipotentiaire néerlandais , soit d'adhérer 
•aux 24 articles du U octobre 1851 ; secondement, sur l'obligation qu'un 
•rejet de l'une ou de l'autre de ces demandes imposerait à l'Autriche, 
•à la Prusse et à la Russie , d'abord de libérer la Belgique des arrérages 
•qu'eHe doit à la Hollande depuis le l''' janvier 1832, ensuite de défal- 
•quer un million de florins par semaine des dettes de la Belgique envers 
•la Hollande , dans le cas où , après un temps donné , la radiation des 
•arrérages depuis le 1" janvier 1832 ne produirait pas Teffet qu'il serait 
•permis d'en attendre, sans préjudice des mesures spéciales que la 
•France et TAngleterre pourraient juger indispensables, en ce qui les 
•concerne, si la défalcation hebdomadaire elle-même restait sans ré- 

•sultat Les plénipotentiaires d'Autriche et de Russie ont observé 

•que, vu Turgence du moment, ils consentiraient à se conformer aux 
•décisions que la cour de Berlin ferait connaître. » {Papert relative to 
the affairt of Belgium, A , p. 269 et suiv.). 

5. 
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le regret de devoir renoncer au concours de la Prusse, 
de TAulriche et de la Russie, ils réservèrent à leurs 
gouvernements le droit d'agir suivant leurs intérêts et 
la teneur des engagements contractés envers la Belgique. 
En effet, la proposition de leurs collègues ne pouvait 
avoir d'autre résultat que de renouveler, par Faction 
séparée de trois cours, des négociations que le poids des 
cinq Puissances réunies n'avait pas empêché d'être sté- 
riles. Un nouveau délai était le seul résultat certain des 
nouvelles démarches qu'on se proposait défaire à La 
Haye. Il importait, d'ailleurs, de ne pas se faire illusion 
sur l'efficacité du parti que les plénipotentiaires des cours 
du Nord se déclaraient prêts à prendre au sujet de la libé- 
ration des arrérages dus par la Belgique. Le roi Guil- 
laume eût protesté contre cette condamnation pécuniaire; 
il eût contesté à la Conférence le droit de rendre cet arrêt 
en faveur des Belges. Pour première condition de toute 
négociation ultérieure, il eût infailliblement réclamé la 
remise de l'amende à laquelle on l'aurait condamné. 

Sous tous les rapports, la nécessité de prendre un 
parti immédiat et définitif ne pouvait être sérieusement 
révoquée en doute. 

La Belgique, en effet, persistait dans ses réclamations 
et ses plaintes. Le 5 octobre, le ministre des affaires 
étrangères avait adressé aux gouvernements de Paris et 
de Londres un office dans lequel, après avoir rappelé les 
retards que la solution de nos différends avec la Hol- 
lande avait successivement subis, il sommait les cabinets 
des Tuileries et de St-James d'exécuter enfin les engage- 
ments qu'ils avaient contractés envers la Belgique (1). 

{{) Papert relative to the affaire of Belgium, B, {" partie, p. 125. La 
dépêche fut notiûéc le 6 octobre au gouvernement français et le 8 au 
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L'hiver, avançant à grands pas, allait doubler les diffi- 
cultés des mesures militaires à prendre contre la Hol- 
lande. Le dénouement ne pouvait être différé. 

Le 22 octobre 1832, l'Angleterre et la France con- 
clurent une convention destinée à régler le mode de leur 
intervention dans le différend hollando-belge. Il fut con- 
venu que les deux gouvernements seraient sommés 
d'effectuer, à la date du 12 novembre, l'évacuation réci- 
proque du territoire qui ne leur appartenait pas aux 
termes des vingt-quatre articles. En cas de refus du roi 
des Pays-Bas, l'embargo serait mis sur les navires hol- 
landais et une flotte anglo-française se rendrait sur les 
côtes de Hollande; déplus, si des troupes hollandaises 
se trouvaient encore sur le territoire belge à la date du 
15 novembre, une armée française entrerait en Belgique, 
pourvu que le roi des Belges en exprimât préalablement 
le désir. Cette armée expulserait les troupes hollandaises 
de la citadelle d'Anvers et des forts de l'Escaut; mais elle 
n'occuperait aucune des places fortes de la Belgique et se 
retirerait aussitôt que le but de l'expédition se trouve- 
rait atteint (1). 

Ces mesures étaient indiquées comme un commence- 
ment d'exécution du traité du 15 novembre. 

gouvernement anglais {Rapport du général Gohlet, p. 51). — Pour que la 
susceptibilité des autres cours ne fût pas blessée , nos envoyés à Berlin 
et à Vienne reçurent Tordre de déclarer que le roi des Belges s*ctait 
borné à demander le concours de l'Angleterre et de la France , parce 
que l'époque avancée de l'année et l'urgence d'une solution immé- 
diate , jointes à la distance où l'on se trouvait de St-Pétersbourg , de 
Berlin et de Vienne , ne lui avaient pas permis d'entamer à ce sujet des 
négociations avec les cours du Nord. M. Van de Wcycr fut chargé de 
faire une notiflcalion analogue à la Conférence de Londres {Rapport 
précité du général Goblct, p. 54 et suiv.). 
(1) Voy. le texte de la convention à VAppendice {Litt. E). 
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UNlSTiRE 60BLET. - BEUXIÈHE INTERTENTION DE LA FRANCE. 

{Octobre — Novembre 1832.) 



Reconstitution du ministère. — Attitude du nouveau cabinet vis-à-vis 
de la Hollande et de la Conférence de Londres. — Notes adressées à 
la France et à l'Angleterre. — Attitude menaçante de la Prusse et de 
la Confédération germanique. — Résistance opiniâtre du cabinet de 
La Haye. — Discours de M. Verstolk de Soelen aux Etats-Généraux. 

— Les ambassadeurs d'Angleterre et de France somment le gouver- 
nement hollandais d'évacuer le sol belge. — Refus de M. Verstolk. 

— L'embargo est mis sur les navires hollandais. — La Belgique 
consent à évacuer les parties cédées du Limbourg et du Luxembourg. 

— Convention conclue entre le général Goblet et le comte de Latour- 
Maubourg. — L'armée française entre en Belgique. -— Les Chambres 
belges. — Discours du trône. — La conduite des ministres est vive- 
ment blâmée au sein de la Chambre des représentants. — Injustice et 
inconséquence des reproches adressés au cabinet. — Déplorables 
débats parlementaires. — Discours de MM. C. Rodenbach , Devaux , 
Nothomb et Rogier. — Vote du 26 novembre. — Démission des mi- 
nistres. — Mécontentement de l'armée. — Le drapeau français sous 
les murs d'Anvers. 

Le 20 octobre, le général Goblet réussit à recons- 
tituer le ministère. M. Lebeau prit le portefeuille de la 
justice; M. Rogier, celui de l'intérieur; M. Duvivier, 
celui des finances. Le général Evain resta à la tète du 
département de la guerre. Le comte F. de Mérode, 
ministre d'Etat, fut nommé membre du conseil, sans 
portefeuille. 
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L'un des premiers soins du nouveau cabinet fut de 
se fixer sur l'attitude qu'il convenait de prendre à 
l'égard de la Hollande et des Puissances représentées 
à la Conférence de Londres. Sous ce rapport, toute 
discussion était en quelque sorte superflue. Le général 
Goblet avait déblayé le terrain et réduit le problème 
diplomatique à sa plus simple expression. De l'aveu 
de toutes les Puissances, l'obstacle que la Hollande avait 
su créer par l'offre d'une négociation directe n'existait 
plus. Le ministère n'avait donc d'autre rôle à remplir 
que celui de réclamer immédiatement l'exécution de la 
garantie stipulée par le traité du 15 novembre. En cas 
de refus, il fallait avoir recours à ses propres forces. 

Malgré les dénégations des journalistes de l'époque, 
les ministres étaient fermement résolus à faire un appel 
au courage de l'armée nationale. Aussi, dès le lende- 
main de la reconstitution du cabinet, nos envoyés de 
Paris et de Londres reçurent l'ordre formel de déclarer 
que si, à la date du 3 novembre, la citadelle d'Anvers 
n'était pas évacuée ou sur le point de l'être, l'armée 
belge se mettrait elle-même en mesure d'expulser l'en- 
nemi du territoire que l'Europe nous avait assigné. 
Le 23 octobre, M. Lehon adressa un office conçu dans 
ce sens à M. le duc de Broglie. Le lendemain, M. Van 
de Weyer s'acquitta du même devoir auprès de lord 
Palmerston (J). 



(i) Voici un fragment de la note verbale de M. Lehon. a Le cabinet de 
jiBruxelles , par sa note du 5 octobre , a réclamé de la France et de la 
»6rande-Bretagne l'accomplissement de la garantie promise. Plein de 
«confiance dans la loyauté de ces gouvernements et dans les assurances 
»qu*il avait reçues, il s'est abstenu de fixer dans cette note le terme 
•passé lequel la Belgique , en cas d'inaction des Puissances , devait se 
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Cette fois, les vœux du cabinet de Bruxelles avaient 
été devancés. Ainsi que nous l'avons vu au chapitre 
précédent, le 22 octobre une convention déterminant 
l'emploi de moyens coërcitifs avait été conclue entre 
l'Angleterre et la France. 

Le 27 octobre, cette convention fut notifiée aux plé- 
nipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie. Les 
plénipotentiaires autrichiens répondirent qu'ils porte- 
raient la convention à la connaissance de leurs cours. 
Le plénipotentiaire de Prusse fit une réponse analogue. 
Quant aux plénipotentiaires de Russie, ils remirent à 
leurs collègues de France et d'Angleterre la déclaration 
suivante : 

« Les soussignés s'acquittent d'un ordre formel de 
» l'Empereur leur maître, en faisant la déclaration sui- 
» vante : 

» L'adoption des mesures coërcitives que la France 
>et la Grande-Bretagne ont résolu de prendre contre 
»la Hollande a fait échoir le cas où les plénipotentiaires 

Bconsidércr comme abandonnée à elle-même. — Mais peu de jonrs nous 
vsrparent de Tépoque de l'année où l'emploi des seuls moyens efficaces 
»de contrainte devient impossible, et aucune mesure coêrcitive n*est 
vencore commencée. — Le nouveau ministère n*a consenti à subir la 
«responsabilité de sa position qu'avec la ferme résolution d'accomplir 
vies grands devoirs qu'elle lui impose. Le malaise intolérable du pays, 
»la résistance chaque jour plus prononcée du gouvernement néerlan- 
vdais et la saison avancée à laquelle nous touchons, ne permettent plus 
»au gouvernement belge de laisser subsister des doutes sur le terme où 
•commencera pour lui , à défaut de rintervenlion des Puissances , Tim- 
«périeuse obligation d'employer ses propres forces. — C'est par ces motifs 
i>que... le gouvernement belge sera dans Timpossibilité absolue de pro- 
«longer l'attente dans laquelle il se trouve au-delà du 3 novembre prochain, 
»Si ce jour arrive , sans que la garantie stipulée ait reçu son exécution , 
>S. M. le roi des Belges se verra dans la nécessité de prendre possession 
•par ses propres forces du territoire belge encore occupé par l'ennemi. » 
(Rapport du général Goblet du 16 novembre 1832, p. 74 et suiv. Papers 
relative h the affairs ofBelgium, B » l« partie , p. 145). 
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»de Russie, en vertu des instructions dont ils sont 
» munis, et dont les plénipotentiaires des autres cabinets 
» n'ignorent pas la teneur, se trouvent dans la nécessité 
»de se retirer des Conférences» 

»Ils rendront compte immédiatement à leur cour des 
» circonstances graves qui, en altérant le caractère de 
»la médiation paciflque à laquelle ils ont été appelés 
»à prendre part, ne leur permettent plus de s'associer 
»aux travaux de leurs collègues. 

»En suspendant leur participation aux conférences, 
»les plénipotentiaires de Russie sont dans l'attente des 
» déterminations ultérieures de leur cour,nnotivées par 
»la gravité des circonstances qui ont rendu nécessaire 
»la déclaration dont ils s'acquittent (1). » 

Cet incident , qui avait été prévu , n'empêcha pas les 
gouvernements d'Angleterre et de France de marcher 
résolument en avant; mais, afin de donner une dernière 
preuve du désintéressement et de la loyauté de leurs 
cabinets, lord Palmerston et le prince de Talleyrand 
offrirent au cabinet de Berlin de prendre en dépôt les 
parties du Limbourg et du Luxembourg assignées à 
la Hollande, jusqu'à ce que le roi des Pays-Bas eût 
adhéré à toutes les conditions attachées à leur pos- 
session par le traité du 15 novembre (2). 

Après quelques hésitations, la Prusse déclina cette 
offre, tout en rendant hommage aux sentiments qui 
l'avaient dictée. Elle ne voulait pas, même indirecte- 



(1) Cette déclaration portait les signatures de MM. Lieven et Matus- 
zewicz. V. Papers relative to the affairs of Belgium, B , 1" partie , p. 14X 
à 151. 

(2) Note du 30 octobre. - Ibid. , p. 131. 
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fneat, s'associer à des actes de rigueur dirigés oontrt 
Tan des représentants de la monarchie légitime. Dans 
leur recours aux mesures militaires, les gouvernements 
d'Angleterre ei de France étaient ainsi complètement 
séparés des trois autres cabinets représentés à la Con- 
tfëreace de Londres (1). 

€e n*était pas cependant sans jalousie , ou pour mieux 
dire , sans une méfiance secrète , que les Puissances 
allemandes apprirent que le drapeau fr-ançais allait se 
rapprocker des remparts d'Anvers. Pour :s'en con- 
vaincre, il suffit de lire le protocole de La 46« séance 
de U diète de Francfort. Le représentant de la Prusse 
annonça à l'assemblée que le roi son maître avait donné 
des ordres pour que le septième corps d'armée, jusque-là 
stationné «n Westphalie, passât le Rkin «i prit position 
«ntre Aix-la-Chapelle ^et les Gueldnes , tandis que le 
bttitième corps , stationné sur le Rhin , lui servirait de 
réserve. U ajouta que ces mesures de précaution avaient 
«té portées à la connaissance de la France «t de l'An- 
i;leterre, afin que la Meuse ne fût pas franchie, ni la 
rive droite de cette rivière compromise d'une manière 
quelconque par les troupes françaises, hollandaises ou 

(1) Le refus du gouyernement prussien ne lut BOllUe que le 3 dé- 
cembre. Il était conçu dans les termes suivants : «S. M. le roi de Prusse 
•accueUlera toujours avec plaisir les propositions qui lui seront adres- 
•sées dans les intérêts de la paix^ et Elle sait apprécier, sous ce rapport, 
«les communications faites conjointement par le gouvernement anglais 
•et le gouvernement français dans leur office du 30 octobre dernier. Si 
•S. M. croit devoir décliner l'occupation dont il y est fait mention, c'est 
•parce que cette occupation ne lui parait pas, dans les formes proposées, 
•conforme à Vattitude qti*elle a prise et a dû prendre dans la présente 
•question , quelque disposée qu'elle soit d'ailleurs à prendre en considé- 
»ration toute proposition qui tendrait à faciliter, dans des voies paci< 
j»ilques, un arrangement entre la Hollande et la Belgique. » (V. Paptrs 
relaliti to iht affairt of Btlgium , B, l'« partie , p. 178). 
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belges, A la suite de cette communication , la diète prit 
à l'unanimité la résolution suivante : c La Confédération 
> germanique apprend avec une véritable satisfaction 
»Ies mesures sages et énergiques qui ont été prises 
»par S. M. le roi de Prusse dans son propre intérêt, 
» ainsi que dans Tintérét de toute la Confédération, au 
» milieu des circonstances actuelles qui sont pressantes 
»et qui menacent d'un danger extrême. Elle considère 
Yces mesures comme vraiment fédératives; et tandis 
> qu'elle exprime unanimement les remerciements de la 
3> Confédération à S. M. le roi de Prusse pour ces pré- 
» cautions efficaces, elle recommande en même temps 
»à Sa Majesté, avec une entière confiance, de veiller 
» aussi dans la suite aux intérêts de la Confédération 
>sur ses frontières du nord-ouest qui sont menacées, 
»afin que la Confédération soit à même de prendre à 
» temps les résolutions constitutionnelles ultérieures 
»que la marche des événements pourrait rendre néces- 
»saires. » Ce que le plénipotentiaire de Prusse n'avait 
pas dit, c'est que son gouvernement, élargissant la 
proposition de lord Palmerston et du prince de Tal- 
leyrand, avait demandé, à titre de garantie, l'occupation 
préalable de Venloo; tandis que les gouvernements de 
France et d'Angleterre, arrêtés par les réclamations 
énergiques du général Goblet, n'avaient voulu autoriser 
l'entrée d'une armée prussienne qu'au moment où le 
dernier soldat hollandais aurait évacué le sol belge (1). 

Avant d'aller plus loin , il importe de rechercher 

(1) Le protocole de la diète de Francfort figure parmi les pièces à 
Tappui du discours prononcé par le gcncral Gobict dans la séance de la 
Chambre des représentants le 23 mars i833, p. 57 (Bruxelles, Remy , 1833^ . 
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reflet que ratlitude énergique de la France et de l'An- 
gleterre avait produit à La Haye et à Bruxelles. 

Ce fut le 18 octobre que le gouvernement hollandais 
communiqua aux Etats-Généraux le résultat des der- 
nières négociations avec la Conférence. Le discours du 
ministre des affaires étrangères prouva que le système de 
persévérance avait, encore une fois, triomphé des récla- 
mations menaçantes des cabinets de Paris et de Londres. 

La Hollande avait accordé tout ce qui était compa- 
tible avec l'honneur et les intérêts essentiels de la 
patrie; !e thème de lord Palmerston, preuve vivante 
de l'influence funeste exercée par les mouvements de 
la révolte, contenait des propositions diamétralement 
opposées à l'indépendance et aux droits les plus im- 
portants de la nation fidèle ; l'existence du peuple 
néerlandais ne permettait pas de prêter l'oreille aux 
exigences que les journaux et les pamphlets avaient fait 
surgir en Belgique : tel était le langage de M. Verstolk 
de Soelen. « Dans le tumulte des orages politiques, » 
dit-il en terminant, « le premier devoir des hommes 
©appelés au gouvernail des Etats, c'est le calme. Depuis 



H. Noihomb rapporte un aatre incident diplomatique qui, quoique pos- 
térieur en date, confirme singulièrement ce que nous venons de dire 
des sentiments peu bienveillants qui régnaient à Francfort. Le gouver- 
nement français avait fait diriger par Ârlon sur la Belgique deux con- 
vois de munitions , les 13 et 14 décembre 1832. P<ir une note du 23 dé- 
cembre, la diète demanda sur ce fait des éclaircissements au baron Allcy 
de Cyprey, ambassadeur de France à Francfort. Celui-ci fournit ces 
explications dans une note du 2 janvier suivant, où se trouve cette 
phrase signiûcative : « Le goucemement français, en sa qualité de signa- 
Btot're et de garant du traité du Iti novembre, peut, à certains égards, envi" 
usager autrement qu'on ne le fait à Francfort la qwstion sur laquelle est 
•basée la réclamation. » Deux autres notes furent encore échangées 
et laissèrent Taffaire dans le vague (Voy. Essai historique et politique, 
3-édit.,p.279). 
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>le jour ou rinsurrection éclata en Belgique, le gouver- 
»neineni des Pays-Bas s'est constamment appliqué à \% 
» remplir. Au milieu d'une complication sans exemple 
»dans Fhistoire, il a constamment, avec un soin scru- 
»puleux et sans sourciller, tenu l'œil ouvert sur les 

» droits et les intérêts du pays Mais lorsque nous 

»tîonsidérons le sort que, par suite du caractère parti- 
i^tîulier de l'époque actuelle, nous voyons réserver à la 
» nation hoUandaise, qui s'est toujours montrée si bien 
» pénétrée du respect inaltérable dû à la sainteté des 
» traités et si scrupuleuse à remplir toutes ses obligations 
» envers les Puissances étrangères, alors se présente in- 
» volontairement à notre souvenir la destinée d'Aristide, 
»que les Athéniens condamnèrent à l'ostracisme parce 
«qu'ils étaient fatigués de l'en tendre nommer le Juste (1).» 

Pendant que les mandataires de la nation hollandaise 
couvraient de leurs applaudissements ces tirades em- 
pruntées à des souvenirs de collège, l'Angleterre et la 
France se montraient prêtes à recourir aux armes. 

Le 29 octobre, les ambassadeurs des deux nations re- 
mirent à M. Yerstolk une note identique, déclarant que 
si, le 12 novembre suivant, la citadelle d'Anvers et les 
forts qui en dépendent n'étaient pas complètement éva- 
cués par les troupes hollandaises, des forces de terre et 
de mer seraient mises en mouvement pour amener ce 
résultat. Après trois jours de réflexion, le ministre hol- 
landais répondit que le roi , gardien obligé des intérêts 
de son royaume, ne pouvait se dessaisir du gage dont il 
était dépositaire avant d'avoir obtenu des conditions 

(1) Recueil de pièces diplomatiques, T. III , p. 257-262. 
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équitables de séparation entre la Hollande et la Belgique. 
M. Verslolk ajouta : « Quant à des mouvements militaires 
•destinés à réaliser l'évacuation à une époque antérieure 
»à celle fixée par la voie diplomatique, il suffira de rap- 
» peler a la pénétration des cours de Paris et de Londres 
•combien ils blesseraient le principe, hautement pro- 
pclamé, que la Conférence de Londres ne devait jamais 
•perdre son caractère de médiatrice, et d'ajouter que si 
•les complications qu'ils produiraient sans motif venaient 
•à compromettre, comme on devrait s'y attendre, l'objet 
•des négociations des deux dernières années, à la veille 
•même de leur dénouement, les sacrifices que la Hollande 
•a faits au maintien de la paix lui éviteraient jusqu'à 
• l'apparence d'avoir été la cause d'une si fâcheuse 
•issue (1)... » 



Xi) Dépêche de M. VerstolV de Soeîen à M. Jernîngham , envoyé d'An- 
gleterre à La Haye, en date da 2 novembre 4852 {Recueil de pièces diplo- 
matiques, T. III, p. 286). — Dans cette même dépêche, le ministre 
hollandais rappelait que son goavernemcnt était prêt à signer un projet 
de traité officieusement présenté par le cabinet de Berlin. Cette partie 
de la réponse e^lge quelques explications. Voulant éviter à la Hollande 
les conséquences d'une lutte armée avec TÀnglcterre et la France , le 
cabinet de Berlin avait suggéré au gouvernemont de La Haye un projet 
de transaction que les documents de l'époque désignent sous le nom de 
tlUme prussien. C'étaient les vlng^ quatre articles du U octobre 1831 , 
sauf les modifications suivantes. La su)*veillance commune pour le 
pilotage, le balisage et la conservation des passes de TEscaut avait 
disparu ; la perception provisoire d'un droit unique de tonnage sur les 
bâtiments étrangers , remontant ou descendant l'Escaut, en attendant 
que les droits de navigation fussent dcfinilivemcnt fixés par un règle- 
ment arrêté entre les deux pays, remplaçait l'application provisoire du 
tarif de Mayence; la clause relative à la navigation des eaux intermé- 
diaires entre l'Escaut et le Rhin était remplacée par une disposition 
accordant à chacun des deux pruples la navigation des eaux intérieures 
de Vautre sur le pied de la nation la plus favorisée; la rente de 8,400,000 
florins n'était imposée à la Belgique qu'à partir du 1'^ Juillet 1852; la 
liquidation du syndicat d'amortissement n'était plus requise que comme me- 
sure d'ordre, etc. — Le 9 novembre 1852, le baron de Zuylen de Nyvelt 

TOME n. 6 
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armée de l'Angleterre et de la France rencontra, même 
en Belgique, des censeurs implacables. 

La convention du 22 octobre avait été conclue à la 
demande du roi des Belges. Celte demande était ration- 
nelle; elle se déduisait logiquement des obligations con- 
tractées par les grandes Puissances. Celles-ci, en offrant 
les vingt-quatre articles au gouvernement belge, s'étaient 
engagées à vaincre elles-mêmes les résistances du roi 
Guillaume. Considérée dans ses rapports avec les Élats 
représentés à la Conférence de Londres , Tintervention 
était un droit; envisagée dans ses rapports avec les inté- 
rêts belges, elle était un devoir. L'article 25 du traité du 
15 novembre disait en termes formels que « les cours 
» d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de 
» Prusse et de Russie garantissaient à S. M. le roi des 
» Belges l'exécution de tous les articles précédents. » 

Malheureusement ces vérités étaient loin d'être com- 
prises par tous les hommes politiques. 

Le 30 octobre, les cabinets des Tuileries et de St-James 
sommèrent le gouvernement belge d'évacuer, à la date 
du 12 novembre suivant, la place de Venloo et les autres 
parties du sol assignées à la Hollande. Fidèle aux engage- 
ments contractés envers l'Europe, le général Goblet 
répondit, le 2 novembre, que l'évacuation aurait lieu 
en même temps que la Belgique entrerait en possession de 
la citadelle d'Anvers et des forts de VEscaut qui ne fai- 
saient pas partie du territoire hollandais (1). 

Cette réponse fut suivie d'une nouvelle notification de 
l'ambassadeur de France, comte de La Tour-Maubourg , 

(I) Rapport du général Goblet du 16 novembre 1832, p. 71. 
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datée du 8 novembre. Dans cet office, il annonçait 
qu'une armée française, réunie aux frontières, entrerait 
en Belgique aussitôt que le roi des Belges en exprimerait 
le désir au roi des Français. Cette démarche était la con- 
séquence des termes de l'article 3 de la convention du 
22 octobre, portant que les Français n'entreraient en 
Belgique qu'à la suite d'une demande formée par le gou- 
vernement de Bruxelles. 

Le général Goblet répondit : « Les mesures maritimes 
» paraissant devoir rester inefficaces. Sa Majesté le rçû des 
» Belges est convaincue que d'autres moyens coërcitifs 
»sont indispensables, et exprime le désir que Sa Majesté 
»le roi des Français veuille bien donner des ordres pour 
»que les troupes françaises entrent sur le territoire belge, 
•dans le but d'amener l'évacuation dudit territoire (1).» 

Le lendemain, 10 novembre, une convention destinée 
à fixer les conditions de l'entrée et du séjour des Fran- 
çais fut conclue entre le général Goblet et le comte de 
La Tour-Maubourg. Cette convention portait que l'armée 
française n'occuperait aucune de nos places fortes; que 
les Belges, au moment de l'arrivée de l'armée française, 
lui remettraient les postes et les forts qu'ils occupaient 
autour de la citadelle d'Anvers; que la garnison belge 
de la ville, réduite au maximum de 6,000 hommes, 
garderait une neutralité absolue, tant envers la citadelle 
et les forts qu'envers la flotille hollandaise stationnée 
dans l'Escaut; que l'armée belge se concentrerait dans 
une position assignée de commun accord entre les chefs 
militaires des deux nations; que cette armée s'abstien- 

(1) Rapport du général Goblet, p. 7?. Note du 9 novembre. 
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drait de toute agression contre la Hollande sur quelque 
point que ce fût; que la citadelle et les forts, immédia- 
tement après le départ des Hollandais, seraient remis aux 
troupes belges avec le matériel et les approvisionnements 
qui s'y trouveraient au moment de l'évacuation; que 
cependant, s'il arrivait que les Hollandais prissent l'ini- 
tiative des hostilités contre la Belgique, l'armée française 
et l'armée belge agiraient de concert pour repousser cette 
agression; mais que, mén>e dans ce cas, les opérations 
ne pourraient prendre le caractère d'une guerre offensive 
contre le territoire lïollandais (1). 

Cette convention n'était pas la reproduction littérale 
du projet primitivement présenté par la France. D'une 
part, le ministère français avait voulu limiter la gar- 
nison belge d'Anvers au maximum de 3^000 hommes; 
d'autre part , il avait cherché à faire supporter par la 
Belgique les frais extraordinaires résultant du séjour 
momentané de l'armée française. L'une et l'autre de 
ces prétentions furent énergiquement repoussées par 
le général Goblet. Une garnison de 6,000 hommes lui 
semblait indispensable pour garantir la ville de toute 
agression des troupes hollandaises de la citadelle et de 
la flottille de l'Escaut. Quant aux frais de l'expédition» 
il répondit que le traité du 15 novembre avait été 
imposé à la Belgique ; que les cinq Puissances s'étaient 
spontanément engagées à nous en procurer l'exécution, 
et qu'il s'agissait dès lors d'une obligation à remplir 
envers la Belgique. L'article fut retranché; mais, en 

(1) Discours du ministre des affaires étrangères (général Goblet), du 
S83 mars 1833. Pièces jointes, p. 2i (Bruxelles, Remy, 1833).— La con- 
vention , datée du 10, fut en réalité signée le 11 novembre. (Voy. V Ap- 
pendice, Litt. G). 
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signant la convention, le comte de La Tour-Maubourg fit 
de ce chef une réserve formelle, à laquelle le général 
Goblet répondit par une contre-réserve (1). 

A la suite de ces arrangements, l'armée française 
franchit notre frontière dans la matinée du 15 no- 
vembre. 

Aussitôt, à la grande surprise de la diplomatie eu- 
ropéenne, un débat profondément regrettable surgit 
dans l'enceinte de la Chambre des représentants. 

Le discours du trône, prononcé le 13 novembre, ren- 
fermait le paragraphe suivant : « Après de longs dé- 
blais, — le moment est enfin arrivé où j'ai pu ré- 
» pondre aux vœux des Chambres et de la nation, en 

(l) Nothomb, Essai historique et politique, 3« édit., p. 276. — La réserve 
du comte de La Tour-Maubourg était conçue dans les termes suivants : 

« Le soussigné croit devoir déclarer que, bien que dans la couven- 

vtion du 10 novembre, il ne soit rien statué relativement aux dépenses 
«extraordinaires qui seront occasionnées par Texpédition qui se prépare, 
»le gouvernement français n'cnlend pas cependant renoncer à réclamer 
«plus tard le remboursement des dites dépenses, se rései-vant aucon- 
•traire expressément le droit de faire valoir contre la Belgique , en tout 
«temps et en toute circonstance, les réclamations qui auraient leur 
«source dans les frais extraordinaires qu'aurait entraînés le séjour de 
«l'armée française sur le territoire belge. » Le général Goblet répondit : 
« Le soussigné.... déclare se référer purement et simplement aux enga- 
«gements résultant du traité du 15 novembre 1831 , dont les stipulations 
«ont été imposées à la Belgique et dont l'exécution a été garantie au 
«roi des Belges par S. M. le roi des Français, conjointement avec 
«LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi du royaume-uni de la 
«Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies.» 

Dans les journaux du temps , il est fréquemment question de la déplo- 
rahle faiblesse du gouvernement beige vis-à-vis des exigences de la 
diplomatie étrangère. Rien n'est moins fondé que ce reproche. Si la Bel- 
gique a quelquefois cédé à la force, elle ne Ta jamais fait qu'à la der- 
nière extrémité et après avoir inutilement épuisé tous ses moyens de 
résistance. Il est à regretter que tous les documents diplomatiques pos- 
térieurs aux vingt-quatre articles n'aient pas été livrés à la publicité. 
On verrait que, loin de montrer de la faiblesse, les ministres procédaient 
avec une persévérance et une énergie qui, même à Paris et à Londres , 
étaient souvent blâmées comme excessives. (Voy. ci-après la noie i" de 
la p. 193). 
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ramenant les Puissances garantes du traité du 16 no- 
» vembre à en assurer Texécution. Les Puissances avaient 
» acquis la certitude qu'en s'abstenant plus longtemps 
»de recourir à des moyens coërcitifs, elles plaçaient la 
» Belgique dans l'imminente nécessité de se faire justice 
»à elle-même; elles n'ont pas voulu courir cette chance 
»de guerre générale. Liées par une convention formelle, 
•deux d'entre elles se sont engagées à commencer l'exé- 
»cution du traité par l'évacuation immédiate de notre 
» territoire. Les flottes de France et d'Angleterre réunies 
•enchaînent le commerce de la Hollande, et si ces 
•moyens de coercition ne suffisent pas, dans deux jours 

• une armée française viendra, sans troubler la paix de 
•l'Europe, prouver que les garanties données n'étaient 

• pas de vaines paroles. » Un peu plus loin, le roi avait 
ajouté : « Si l'exécution du traité par les Puissances doit 
•empêcher notre jeune et belle armée de signaler sa 

• valeur, son dévouement m'est garant que, dans le 
•cours des événements qui se préparent, la violation du 

• territoire par l'ennemi, ou tout autre acte d'agression 
•contre la Belgique, n'aurait pas lieu impunément. » 
Les Chambres étaient ainsi indirectement mises en de- 
meure de se prononcer sur l'attitude du gouvernement 
dans le cours des dernières négociations. 

L'attente du cabinet fut cruellement déçue. Au lieu 
de féliciter les ministres d'avoir enfin atteint le but si 
longtemps et si vainement indiqué par la représentation 
nationale, le projet d'adresse en réponse au discours 
du trône renfermait le paragraphe qui suit : « Si, pour 
•le repos de l'Europe, Votre Majesté a pu amener les 

• Puissances garantes du traité du 15 novembre à en 
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» assurer rexécution, nous ne doutons pas que^ fidèles à 
•leurs engagements, elles ne se borneront pas à un 

• simple commencement. Votre Majesté aura eu soin de 
•s'assurer que ce commencement d'exécution ne sera 
•pas funeste à la Belgique. Elle se sera également assurée 
•que l'abandon de Venloo et le morcellement du Liro- 
•bourg et du Luxembourg n'auront pas lieu avant l'ad- 
•hésion de la Hollande à l'exécution du traité. Dans ce 
•cas, la nation accueillera avec reconnaissance les fruits 
•de la politique du gouvernement. S'il en était autre- 

• ment, le ministère aurait méconnu les intentions de la 
•Chambre, qoî ne pourrait que prolester contre Téva* 
•cuation préalable du Limbourg et du Luxembourg (\).^ 

Ce langage inattendu trouva des approbateurs sur 
tous les bancs de la Chambre, et la presse en fît aussitôt 
le thème d'une polémique ardente. 

Par un étrange revirement d'idées, le cabinet se voyail 
blâmer, parce que les décisions des représentants de 
la nation avaient été fidèlement exécutées! En effet, le 
14 mai» dans une adresse solennelle, la Chambre avait 
elle-mcme indiqué aux ministres k marche à suivre dans 
les négociations ultérieures. Quelques jours plus tard, 
elle avait accordé une approbation sans réserve à la cé- 
lèbre note du H mai, que M. Van de Weyer s'était 
abstenu de remettre à la Conférence de Londres (2). Or, 
que voulaient l'adresse et la note? L'une pt l'autre exi- 
geaient, comme préliminaire indispensable de toute négo- 
ciation ultérieure» l'évacuation du territoire assigné à la 



(!) Moniteur du 21 novembre. 
(î)Voy. Ci-dessus, p. «52, 
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Belgique par le traité du 15 novembre ; car cette libération 
du sol national avait été le vœu incessant du gouverne- 
ment et des Chambres. « Considéré en lui-même, » por- 
tait la note du H mai, « le traité renferme deux genres 
»de dispositions : les unes à l'abri de toute contestation 
T^sérieuse et susceptibles d'une exécution immédiate ; les 
•autres, sujettes à de nouvelles négociations pour de- 
»venir susceptibles d'exécution. Si le roi des Belges 
•pouvait se montrer disposé à ouvrir des négociations 
•sur ces derniers points, ce ne pourrait être qu'après 
•que le traité aurait reçu un commencement d'exécution 
T^dans toutes les parties à l'abri de controverse; ce com- 
•mencement d'exécution consisterait au moins dans 
• l'évacuation du territoire belge. » Il est évident que 
ce document diplomatique demandait l'exécution préa- 
lable de toutes les stipulations territoriales du traité. 
C'était pour écarter les obstacles qui s'opposaient à 
l'obtention de ce résultat; c'était pour enlever leur 
dernier prétexte aux cours du Nord, que le général 
Goblet avait assumé l'immense responsabilité d'une 
tentative de négociation directe. Exiger de la Hollande 
l'évacuation du territoire assigné à la Belgique, sans 
réclamer de celle-ci l'évacuation des districts assignés à 
sa rivale, c'eût été blesser les notions les plus élémen- 
taires des lois qui président aux relations internatio- 
nales : c'eût été demander l'impossible. Depuis les rati- 
fications du traité, le gouvernement et les Chambres ne 
s'étaient jamais fait illusion sur la nature précaire de 
l'occupation du Luxembourg allemand et de la rive 
droite de la Meuse. On avait congédié leurs miliciens; 
non-seulement on avait dispensé leurs habitants de cou- 
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tribuer à rempriint de iO raillions décrété par la loi du 
21 octobre 1831, mais, par un arrêté du 8 décembre, le 
ministre des finances avait ordonné la restitution des cotes 
déjà acquittées. Bien plus, dans une proclamation du 23 
novembre de la même année, le gouverneur d*Arlon avait 
annoncé que la Belgique n'exercerait désormais qu'un 
pouvoir conservateur dans la partie cédée du Luxem- 
bourg, en attendant que le roi de Hollande se conformât 
aux décisions de la Conférence de Londres. Tous ces 
actes étaient rationnels et conformes aux saines tradi- 
tions diplomatiques. L'évacuation du sol ennemi est de 
son essence une mesure de réciprocité. Où donc était le 
crime des ministres (1)? 

Après avoir adroitement démasqué la diplomatie hol- 
landaise, le général Goblet avait sommé rAngleterre 
et la France de remplir enfin les engagements contractés 
envers la Belgique. Il avait déterminé ces deux Puis- 
sances à recourir à la force. Sous ce rapport encore, il 
était resté fidèle à la ligne de conduite tracée par la 
Chambre elle-même. Toutes les Puissances représen- 
tées à la Conférence de Londres nous avaient garanti 
l'exécution du traité. Elles s'étaient déclarées o résolues à 
3>amener elles-mêmes l'acceptation des vingt-quatre arti- 
»cles par la Hollande, si celle-ci venait à les rejeter (2).ï> 
Mainte fois cette garantie avait été invoquée dans nos 
débats parlementaires. Où donc, encore une fois, était le 
crime des ministres? 



(1) Nous avons affirmé que la Chambre avait approuvé la noie du 
il mai. A cet égard aucun doute n'c2>t posi»ible. (Voy. au Moniteur Isl 
séance du 25 mai 1832]. 

(2) Voy. les deux notes du 15 octobre 1831 (Tome i«s p. 206). 
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Sans doute, la prise de la citadelle d'Anvers et des 
forts de l'Escaut ne terminait pas nos différends avec la 
Hollande; plus d'un article du traité exigeait des négocia- 
tions ultérieures. Mais la Chambre n'avait jamais ignoré 
cette circonstance essentielle. Si l'expulsion des troupes 
hollandaises devait être suivie de négociations, celles-ci, 
au grand avantage des Belges, allaient s'ouvrir sous l'in- 
fluence des mesures coërcitives combinées par les deux 
premières Puissances de l'Europe. Si la Hollande se mon- 
trait récalcitrante , nous avions un double moyen d'ac- 
tion efficace : d'une part, les armes de l'Angleterre et 
de la France; de l'autre, le refus de payer les arrérages 
de la dette mise à notre charge. Jamais le gouvernement 
belge n'avait réclamé une exécution partielle du traité. 
La convention du 22 octobre disait en termes formels 
que l'Angleterre et la France, voulant procéder immédior 
tentent à l'exécution du traité du 15 novembre, exige- 
raient l'évacuation réciproque du territoire comme un 
premier pas vers l' accomplissement de ce but. A la vérité, 
l'armée française devait se retirer après l'expulsion des 
hollandais ; mais, à côté de cette intervention directe, la 
convention du 22 octobre avait placé des mesures mari- 
times d'une grande rigueur, et la durée de celles-ci 
n'était pas limitée. Ajoutons que l'expédition d'Anvers, 
entreprise sous les yeux des Puissances du Nord, enle- 
vait au cabinet de La Haye le prestige dont il avait réussi 
à s'entourer, en répandant adroitement le bruit d'un 
concours assuré de la Prusse et de la Russie , dans le 
cas où les Puissances occidentales oseraient recourir 
à la force. Il ne fallait pas se flatter de l'espoir d'ob- 
tenir de l'Europe des conditions plus favorables que 
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celles stipulées par le traité du 15 novembre. C'était déjà 
beaucoup que les représentants du principe monarchique 
consentissent à rester simples spectateurs d'une expédi- 
tion, ayant pour but la consolidation de la révolution de 
Septembre et l'humiliation d'un monarque de la Sainte- 
Alliance. 

II faut l'avouer : l'inaction de l'armée belge; la con- 
centration de nos régiments sur la droite des troupes 
françaises, à plusieurs lieues du champ de bataille; l'oc- 
casion qui nous échappait de prendre la revanche des 
désastres d'août; une armée de 100,000 hommes con- 
templant, l'arme au bras, une lutte glorieuse entreprise 
pour le triomphe d'une cause qui était la nôtre avant 
d'être celle de l'Europe : toutes ces circonstances 
n'étaient pas de nature à flatter l'amour-propre des 
Belges. Il fallait beaucoup de calme et de réflexion pour 
s'apercevoir que cette inaction de l'armée nationale était 
une nécessité pour l'Angleterre et la France, agissant 
comme représentants des intérêts européens proclamés 
par la Conférence de Londres. La Prusse avait formel- 
lement témoigné le désir que l'armée belge restât dans 
l'inaction, et il eût été dangereux de la mécontenter, en 
présence des sentiments peu bienveillants qui régnaient à 
St-Pétersbourg et au sein de la diète de Francfort. 
D'ailleurs, ne fallait-il pas attacher le plus haut prix à 
procurer à la ville d'Anvers la qualité de place neutre? 
et comment obtenir cet avantage , avec l'intervention 
active de l'armée belge? Un siège purement extérieur 
n'était possible qu'avec l'inaction de nos troupes à l'inté- 
rieur de la ville. Cette inaction était le moyen le plus 
efficace de déjouer les combinaisons de Guillaume I«' ; 



CHAPITRE XIV. i93 

car plusieurs indices prouvaient que ce prince fondait 
sur une collision entre son armée et celle des Belges 
l'espoir d'amener une conflagration européenne (1). 

Par malheur, ce n'était pas ainsi que le problème 
était envisagé sur tous les bancs de la Chambre. 

Un député d'Anvers, M. Osy, ouvrit le débat dans la 
séance du 21 novembre. Blâmant sévèr-ement le minis- 
tère d'avoir pris l'engagement d'évacuer les parties du 
Limbourg et du Luxembourg assignées à la Hollande; 
critiquant l'appel des troupes françaises comme un acte 
attentatoire à l'honneur des Belges; niant tous les avan- 
tages obtenus par l'attitude habile et ferme du général 
Goblet, M. Osy finit par dénoncer le cabinet à l'indi- 
gnation de l'armée nationale. « Il faut, » s'écria-t-il , 
« que l'armée sache que les représentants de la nation, 
> non-seulement n'approuvent pas, mais flétrissent un 
> ministère qui ne comprend pas mieux l'honneur na- 
«tional (2).» 

Cette attaque devint le signal d'une véritable tempête 
parlementaire. 

Pour se former une idée exacle des principaux argu- 
ments de l'opposition, il suffit de jeter un coup d'œil sur 
le discours de M. Constantin Rodenbach. 11 fallait, disait 
cet orateur, ou exécuter en entier et immédiatement les 



(I) La France, il est vrai, avait voula aller plas loin. Dans une 
dépêche du 18 octobre 1832, le comte de Latour-Maubourg avait de- 
mandé que les Belges évacuassent complètement la ville d'Anvers. La 
convention du 10 novembre, que nous avons analysée ci-dessus, prouve 
que notre gouvernement n'accueillit pas cette demande. D'ailleui's, 
mettre Anvers aux mains de la France, c'eût été provoquer les jalousies 
de TAngleterre. 

(2} Moniteur du 23 novembre. 
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vingt-quatre articles, ou anéantir un traité qui n'était 
valable que par l'assentiment réciproque des parties. 
« L'intervention étrangère que nous subissons en ce 
x> moment, » ajoutait-il, « et qui a pour but l'exécution 
»partielledu traité, nous est inutile et onéreuse : inutile, 
» car la reddition de la citadelle d'Anvers laisse intactes 
» toutes les questions les plus impartantes, la liberté de 
» l'Escaut et la dette ; onéreuse, en ce que la possession 
»de ce fort n'est pas une compensation suffisante de 
> l'abandon de Venloo et d'une partie du Limbourg et du 
» Luxembourg. — On a dit qu'il ne nous appartenait pas 
»de nous immiscer dans l'intervention, que nous ne de- 
»vions connaître que des faits accomplis. Nous n'avons 
»pas la prétention de formuler des plans de campagne, 
3) mais personne ne nous contestera le droit, le devoir de 
» défendre les intérêts du pays, et c'est ce mandat que 
»nous voulons accomplir. — Lorsque nous possédons 
»une armée pleine de courage et de patriotisme, ver- 
»rons-nous l'étranger s'arroger le droit de combattre 
»seul nos ennemis, et ne nous sera-t-il pas permis 
» d'élever la voix pour protester contre cet outrage? Si 
»deux grandes Puissances nous imposent ces conditions, 
»que l'on sache du moins que la nécessité seule nous fait 
X) céder, et que nous n'avons pas la stupidité de croire 
» qu'elles agissent ainsi pour notre bien-être. — N'est-il 
»pas à craindre que, en cas d'incidents que nul ne peut 
X) prévoir, Anvers ne devienne une nouvelle Ancône? 
ï>En vain voudrait-on nous persuader que nos paroles 
» n'auront aucune influence sur les événements qui se 
» préparent, que les coups de canon vont décider de notre 
» avenir. Avant que des stipulations honteuses viennent 
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«nous ravir les villes et les villages cédés à la Hollande 
»par le traité des vingt-quatre articles, il faut que des 
»voix généreuses s'élèvent une dernière fois pour ré- 
» clamer, au nom de nos frères en révolution, leur part 
»de liberté et d'indépendance; il faut que nous protes- 
»tions, à la face de l'Europe, contre cette spoliation qui 
» livre à la Hollande une portion de notre territoire; il 
» faut que les habitants de Venloo sachent que les pa- 
»triotes belges les abandonnent avec désespoir, qu'ils ne 
»sont pour rien dans l'acte inique qui les prive de leurs 
«droits, que nos cœurs sont déchirés à l'idée des maux 
•qu'on leur prépare. Il faut que l'on sache qu'en bornant 
» l'exécution du traité à la prise de la citadelle d'An- 
»vers, on prolonge un statu quo funeste; qu'on ouvre la 
»voie à de nouvelles concessions; que si la Hollande est 
»mise en possession des parties du Limbourg comprises 
»dans le traité, elle aura seule gagné à' l'intervention 
» française; car, pour prix de son obstination et du sang 
» qu'elle aura fait répandre, on déchire en sa faveur la 
» seule clause qui nous soit favorable dans les vingt- 
» quatre articles, clause qui consiste à n'échanger les 
» parties du Limbourg que contre le Luxembourg, ques- 
Dtion tout à fait étrangère à la citadelle d'Anvers. » 
Appelant ensuite l'attention de ses collègues sur l'inac- 
tion forcée de l'armée, événement dans lequel il voyait 
la honte du pays, M. Rodenbach s'écriait : « Quoi! 
» lorsque des étrangers versent leur sang pour nous, 
»nos soldats se contenteraient de veiller à la conserva- 
»tion des propriétés, de faire la police du royaume! 
DQuoi! lorsqu'un roi futur, l'espérance d'une grande 
» nation, lorsque deux princes de la plus illustre famille 
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»du inonde, exposent leur vie pour nos intérêts, l'armée 
•belge serait spectatrice impassible de combats qu'elle 
»ne pourrait partager! Faut-il que les Français, en nous 
» quittant, puissent nous dire : « Vous êtes des lâches! » 
» Faut-il sacrifier l'honneur aux scrupules de la diplo- 
»matie? Ah! la sûreté d'Anvers serait achetée trop cher 
>à ce prix! Sommes-nous donc dégénérés à ce point?... 
»I1 est vrai qu'elles sont déjà bien loin de nous ces belles 
•journées de Septembre. Nous cherchons en vain ces 

• braves volontaires, ces blouses de la Révolution, les 
•blouses qu'à peine on ose nommer aujourd'hui, entourés 
•que nous sommes de ces hommes à plumet, à broderies, 
•à crachats, qui ont recueilli les fruits d'une révolution 

• faite sans eux et malgré eux. » Après avoir parlé sur le 
même ton de tous les actes consentis par les ministres, 
l'orateur résumait son système dans les termes suivants : 
« Exigeons l'accomplissement immédiat et entier des 

• traités. Si les obstacles sont invincibles, affranchissons- 

• nous des entraves de la diplomatie et appelons-en à 

• notre bon droit, à nos soldats et à nos alliés; ne souf- 

• frons pas que la brave armée française prenne seule 

• part au drame sanglant qui se prépare, afin que le mi- 

• nistère français ne nous dise pas, comme autrefois aux 
•envoyés de la Hollande : «Nous traiterons de vous, 
•chez vous et sans vous (1). • 

Ainsi que nous l'avons dit, ce discours renfermait à 
peu près tous les arguments de l'opposition. Quelques 
orateurs se contentaient d'y ajouter des réflexions plus 
ou moins amères sur l'importance minime du but que le 

(1) MonUtur du 23 novembre 1832. 
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déploiement des forces militaires de la France était des- 
tiné à réaliser. A les entendre, la possession de la cita- 
delle d'Anvers était à peu près sans importance pour 
les Belges. D*une part, on dénaturait ainsi tous les 
actes du gouvernement , tandis que, de l'autre , on 
niait tous les avantages dus à sa politique habile et cou- 
rageuse. 

C'était là , il faut l'avouer, un étrange spectacle. 
Amener la libération du sol belge, mettre la Hollande en 
présence des forces militaires des Puissances représentées 
à la Conférence de Londres : tel était le problème que la 
tribune et la presse avaient constamment posé à nos mi- 
nistres et à nos diplomates. Et voici que, le Jour même 
ou ce problème est résolu en notre faveur, le ministère 
se trouve en présence d'une opposition implacable! On 
voulait conserver le Limbourg et le Luxembourg, 
comme si les articles qu'on avait sans cesse invoqués ne 
prescrivaient pas l'évacuation réciproque! 

H. Devaux signala ces contradictions avec une grande 
supériorité de raison. < Si les deux années qui se sont 
«écoulées,» disait-il, an'ont pas eu des résultats matériels 
» aussi fâcheux qu'il avait été permis de le craindre, elles 
>ont eu les résultats moraux les plus déplorables. Je ne 
» crains pas de placer au nombre des plus fâcheux, cette 
» disposition des esprits à regarder toujours comme le 
«souverain bien des faits donk la réalisation est impos* 
»sible pour le moment, et de regarder ces mêmes faits, 
»à mesure que le jour de leur accomplissement s'ap- 
«proche, non-seulement comme sans importance et sans 
«valeur, mais comme des calamités, des déceptions, des 
s pièges. Messieurs ) e*est là l'histoire de tous les faits 
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» accomplis depuis deux ans.,. Tant que révacuation de la 
» citadelle d'Anvers nous parut peu probable, on ne ces- 
»sait d'appeler Anvers la clef de la Belgique. Tant que ce 
»fait ne sera pas accompli, disaient les uns, nous n'au- 
»rons pas avancé d'un pas dans nos affaires. Nous croi- 
»rons à la diplomatie, disaient les autres, quand Anvers 
»sera évacué. Jamais, disait-on ailleurs, l'Angleterre ne 
»vous aidera à obtenir la citadelle d'Anvers; ce serait 
» déclarer la guerre à l'Allemagne et par conséquent au 
»roi de Hanovre. Anvers, disait-on encore, ne vous sera 
»jamais remis, et si un jour on l'évacué, ce sera pour le 
D remettre aux Anglais. Chacun alors regardait l'éva- 
»cuation comme un fait de la plus haute importance. 
DMais en juillet survint un changement. Le bruit se ré- 
» pandit que les Puissances étaient disposées à nous faire 
» obtenir l'évacuation. Dès lors tout changea de face : 
»la possession de la citadelle devint insignifiante. Un 
» journal de province dit le premier que la possession de 
»la citadelle d'Anvers n'était plus que la possession de 
«quatre murailles. On n'a cessé de le répéter depuis, de 
» sorte que maintenant il ne s'agira plus que de compter 
»le nombre de briques dont les murailles sont campo- 
»sées. » Un peu plus loin, M. Devaux ajouta : « Nous 
» partons toujours de cette idée qu'il n'y a en Europe 
»que nous; que nous pouvons tout; que la Belgique 
»n'a besoin que de consulter sa propre volonté» 
»pour que chacun s'empresse d'y souscrire. Beaucoup 
» d'entre nous dictent leurs volontés aux ministres, 
» ayant l'air de croire qu'il est aussi facile d'agir sur 
» l'Europe que sur notre administration intérieure. 
» Autres Napoléons, nous nous faisons grands comme 
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•le monde, el nous comptons le reste pour peu de 
» chose (1). » 

Parmi les orateurs favorables à la politique ministé- 
rielle, M. Nothomb se distingua par la netteté de ses 
vues, la force de ses raisonnements et l'étendue de son 
érudition diplomatique. L'acceptation des vingt-quatre 
articles étant un fait accompli, il n'y avait, selon lui, 
que deux partis à prendre : il fallait ou consentir à l'exé- 
cution du traité, ou faire la guerre à la Hollande et se 
mettre en opposition avec l'Europe. La guerre à la 
Hollande devait être une guerre de conquête, puisqu'il 
s'agissait de la contraindre, non-seulement à l'évacuation 
de notre sol, mais encore à l'acceptation de conditions 
définitives agréables aux Belges. Alors deux hypo- 
thèses se présentaient. Si la victoire souriait à nos 
drapeaux, nous avions inévitablement à compter avec 
l'armée prussienne concentrée dans les provinces rhé- 
nanes ; car cette armée ne pouvait manquer de rendre 
à la Hollande le service que l'armée française, dans une 
situation identique, nous avait rendu l'année précédente. 
Si nous éprouvions des revers, notre position s'empi- 
rait sous tous les rapports et la nationalité elle-même 
pouvait être compromise. Dans l'un et l'autre cas, 
Anvers était exposé à un nouveau bombardement; de 
plus, nous déchirions nos titres de nation indépen- 
dante. « Otez le traité du 15 novembre, » disait 
M. Nothomb, «et il n'y a plus rien de commun entre 
»vous et les autres peuples, entre votre roi et les autres 
• rois. Vous ne serez plus qu'un rassemblement d'indi- 

(I) Monitevr du 24 novembre. 
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»vidus, nouvelle sorte de parias dans la société euro-^ 
»péenne. Les relations civiles et commerciales que tous 
•avez heureusement reprisés seront suspendues : votre 
» pavillon cessera d'être inviolable. Tout sera à refaire. 
»La Belgique sera de nouveau jetée palpitante, incer- 
»taine, au milieu de l'Europe... On vous empêcherait 
» d'ailleurs de faire une guerre de conquête à la Hollande, 
i>et, si on vous laissait faire, vous vous retrouveriez, 
»même après la victoire, en présence de l'Europe qui 
• ne serait pas vaincue, et en présence des arrangements 
» territoriaux qu'elle vous imposerait dans son intérêt. » 
Entre l'exécution et l'anéantissement du traité, il y avait, 
à la vérité, un terme moyen : c'était le statu quo, à la 
suite de la reconnaissance de la royaulé belge par les 
cours représentées à la Conférence de Londres. Le statu 
quo était un état de choses qui, d'un côté, nous privait 
de la citadelle d'Anvers, mais qui, de l'autre, nous 
conservait le Luxembourg en entier, la rive droite de 
la Meuse, la libre navigation de l'Escaut, et qui, de plus, 
nous permettait de ne pas payer nos dettes. Mais cette 
situation avait pour premier inconvénient d'être pré- 
caire; elle nécessitait l'entretien de l'armée sur le pied 
de guerre; elle paralysait l'industrie et le commerce, et 
surtout elle maintenait la fermeture de la Meuse. Per- 
sonne n'en voulait; le pays et les Chambres réclamaient 
unanimement une solution définitive. II fallait donc ou 
vaincre la Hollande ou exécuter le traité. En présence 
de l'attitude prise par l'Europe, le premier parti était 
une chimère; le second pouvait seul obtenir l'assenti- 
ment d'un homme d'Etat. Or, dans cette hypothèse, 
l'honneur et la dignité de la Belgique exigeaient qu'elle 
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laissât à d*autres la mission d'exécuter un arrêt qu'elle 
avait subi sans l'approuver. Les Puissances ayant pris 
l'engagement de nous procurer l'exécution du traité, il 
fallait laisser à l'étranger le soin d'accomplir seul l'œuvre 
de la politique étrangère. Tels étaient en résumé les 
arguments développés par l'honorable député d'Arlon. 
Il ajoutait, avec beaucoup de raison, que la question 
serait tout autre si la Belgique, libre d'engagements 
envers l'Europe, se trouvait encore dans la même posi- 
tion qu'au jour où MM. Bresson et Cartwright arri- 
vèrent à Bruxelles avec le premier protocole de la 
Conférence de Londres; mais, en novembre 1832, agir 
comme si le traité du 15 novembre 1831 n'existait pas, 
c'était s'exposer à de terribles mécomptes (1). 

M. Rogier s'attacha surtout à bien déterminer le 
caractère de l'intervention française. Il fit remarquer 
que l'inaction de l'armée belge n'avait pas été stipulée 
d'une manière absolue. « Tout en appelant l'intervention 
»du gouvernement français, » disait-il, « nous nous 
•sommes réservé le droit de nous défendre nous- 
» mêmes. La moindre agression contre les propriétés 
» belges serait immédiatement repoussée par l'armée 
•belge. Si une seule bombe est lancée sur la ville 
•d'Anvers, l'armée belge reprend son rôle de défense; 
•si un seul soldat hollandais met le pied sur le terri- 
• toire belge, toute l'armée s'ébranle à l'instant pour le 
•défendre (2). » 

Mais tous ces raisonnements élaient loin de triompher 
des résistances des adversaires du traité. Au lieu de se 



(1) Moniteur du 23 novembre, 

(2) Moniteur du 25 novembre. 
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circonscrire, le débat s'élargissait sans cesse. Aux atta- 
ques dirigées contre la politique ministérielle en général 
venaient se joindre des critiques de détail. Le traité du 
18 novembre, disait-on, renferme des garanties pour la 
Belgique et pour les populations du Limbourg et du 
Luxembourg assignées à la Hollande; à la première, il 
réserve la navigation de la Meuse et le libre transit vers 
l'Allemagne; aux secondes, il garantit l'oubli du passé 
et toutes les conséquences d'une amnistie complète : or, 
dans votre note du 2 novembre, vous consentez à l'éva- 
cuation réciproque du territoire, sans dire un mot de 
l'accomplissement des conditions attachées à la possession 
des districts cédés. D'autres orateurs, invoquant l'article 
24 du traité, prétendaient que l'évacuation du territoire 
ne pouvait avoir lieu qu'après l'échange des ratifications 
d'un traité définitif entre la Hollande et la Belgique. 
Aux uns et aux autres le général Goblet n'eut pas de 
peine à répondre. La note du 2 novembre devait être 
mise en rapport avec les actes diplomatiques qui l'avaient 
précédée; jamais l'Angleterre et la France n'avaient 
songé à remettre sans conditions aux mains de la Hol- 
lande le Luxembourg allemand et la rive droite de la 
Meuse; au contraire, en plusieurs circonstances, et 
notamment dans l'offre faite à la Prusse le 30 octobre 
1832, elles avaient dit que la remise du territoire au roi 
des Pays-Bas devait être précédée d'une adhésion à toutes 
les conditions attachées à sa possession par le traité du 
18 novembre 1831. Déjà dans leur note du 11 juin i832, 
tous les membres de la conférence de Londres avaient 
déclaré que la cession des districts assignés à la Hollan'le 
devait avoir pour effet « d'assurer immédiatement à la 
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^Belgique la jouissance de la navigation de l'Escaut et de 
Dia Meuse, ainsi que l'usage des routes nécessaires à ses 
» communications commerciales avec l'Allemagne (1). 
Quant à l'article 24 du traité, il ne prévoyait qu'une 
seule hypothèse : l'évacuation volontaire , précédée d'une 
acceptation volontaire; il supposait même l'acceptation 
immédiate. Le cas de l'acceptation forcée, suivie de l'éva- 
cuation forcée, était prévu dans les notes du 15 octobre 
annexées aux vingt-quatre articles. On confondait deux 
hypothèses essentiellement distinctes. Il était étrange de 
voir blâmer l'évacuation préalable par les mômes ora- 
teurs qui , pendant dix mois , n'avaient pas cessé de la 
réclamer de toutes leurs forces! 

Une animation extraordinaire régnait sur les bancs de 
la Chambi'e, et, malgré les efforts du président, le public 
des tribunes y participait par ses applaudissements, ses 

(1) Papen relative to the affain of Belgium, A, p. 216. — Jamais le 
gouvernement belge n*avaU entendu accorder à d'autres conditions 
l'évacuallon du territoire assigné à la Hollande. Toute la correspon- 
dance diplomatique de l'époque atteste ce fait de la manière la plus 
irréfragable. Le 2 novembre 1852, le général Goblet écrivit à M. Van 
de Weycr : « Il doit être bien entendu que , si l'on occupe au nom du 
»roi Guillaume la portion du Limbourg que nous devons céder aux 
Btermcsdu traité du 15 novembre, ce sera en nous mettant par réci- 
Dprocité en poisession de tous les avantages inhérents à cette partie du 
«territoire. » Développant cette pensée, le général déclara formellement 
que, parmi les mesures de réciprocité , devaient figurer le libre passage 
vers l'Allemagne et la libre navigation de la Meuse. Il ajouta que, 
si les Puissances méconnaissaient à cet égard les droits acquis à la 
Belgique, celle-ci devrait recourir à ses propres forces. 

Il importe d'ailleurs de no pas oublier que le séquestre offert à la 
Prusse par lord Palmcrston et le prince de Talleyrand devait être 
précédé d'une convention sauvegardant tous les intérêts belges. La 
dépêche collective des deux ambassadeurs se terminait par les mots 
suivants : « Les soussignés sont prêts à signer avec le plénipotentiaire 
»de S. M. le roi de Prusse tout acte qui pourrait être nécessaire pour 
vdonner à l'arrangement proposé le caractère formel et rassurant que 
9les circonstancGS exigent. » 
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murmures, et même par ses sifflets. Après trois jours 
de débats, la discussion était devenue une mêlée pleine 
de confusion et de violence , où les partisans et les adver- 
saires de l'intervention française s'interrompaient tour 
à tour, avec une ardeur peu conforme aux convenances 
parlementaires. P«sî7/ûnmtïp> déshonneur, incurie ^ as-- 
tuce^ assassinat politique, faiblesse infâme, lâcheté, tra- 
hison, crime : telles étaient les hyperboles accumulées 
par une partie des orateurs de l'opposition. 

Sûrs de ne pas obtenir un vote approbatif de leur 
conduite, les ministres bornèrent bientôt leurs efforts 
à faire prévaloir un amendement qui , à la fois exempt 
de blâme et d'éloge, laissât la question indécise, en 
attendant que les événements vinssent justifier ou con-^ 
damner la politique du cabinet. M. Dumont présenta à 
cette fin la rédaction suivante : « Après des délais inter- 
:» minables, l'obstination de la Hollande a amené l'emploi 
»de moyens coërcitifs de la part de deux alliés de Votre 
» Majesté. Comme vous, Sire, ils savent que depuis 
» longtemps la mesure des concessions est comblée de 
» notre part, et nous avons la certitude que le roi des 
» Belges défendra avec la dernière énergie nos droits, 
»nos intérêts et l'honneur national. Au milieu des cir- 
» constances qui nous pressent et dans l'état incomplet 
»des négociations qui nous ont été communiquées, la 
• Chambre des représentants croit, dans l'intérêt de 
» l'Etat, devoir s'abstenir de se prononcer sur la marche 
» suivie par le ministère (^). » 

Mis aux voix à la séance du 26 novembre, l'îimende- 
ment fut adopté par 44 voix contre 42. 

(1) Moniteur du 28 novembre. 
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Cette résolution, obtenue à la faible majorité de deux 
voix, était un échec; car trois ministres, membres du 
parlement, avaient voté dans leur propre cause. M, de 
Robaulx le leur fit durement remarquer. 

En présence de cette hostilité manifeste de la Chambre 
des représentants, le ministère crut que sa dignité lui 
prescrivait de se retirer. Le soir même, tous les membres 
du cabinet offrirent leur démission. 

Ainsi, au moment où des troupes étrangères occu- 
paient une partie de nos provinces , à l'heure où notre 
métropole commerciale était menacée d'un bombarde- 
ment, lorsque le premier coup de canon pouvait devenir 
le signal d'une guerre générale, le roi des Belges devait 
s'appuyer sur une Chambre mécontente et un ministère 
démissionnaire; situation d'autant plus grave que l'An- 
gleterre et la France se montraient blessées de la tour- 
nure que la discussion de l'adresse avait prise au sein 
de la Chambre des représentants. Aussi longtemps 
que les deux Puissances avaient refusé d'intervenir à 
main armée, on les avait accusées de duplicité, de mau- 
vaise foi, de mépris des traités; et finalement lorsque, 
bravant les résistances des cours du Nord, elles met- 
taient leurs armées et leurs flottes à la disposition des 
Belges, on les accusait de commettre un attentat à l'in- 
dépendance et à l'honneur d'un peuple libre ! 

Le Sénat avait mieux compris les besoins de la situa- 
tion, A la presqu'unanimité de ses membres, il avait 
voté une adresse conçue de manière à satisfaire complè- 
tement les ministres (1). 



[{) Moniteur du 22 novembre !832. 

6. 
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On a dit que le cabinet , en appelant les Chambres à 
se prononcer sur le résultat des négociations avec l'An- 
gleterre et la France, avait comniis une faute poli- 
tique (1). Mais les Chambres devaient, aux termes de 
l'article 70 de la Constitution, se réunir le deuxième 
mardi de novembre; l'intervention de la France et le 
siège de la citadelle d'Anvers allaient en quelque sorte 
s'effectuer en leur présence, et dès lors les interpella- 
tions et les motions des adversaires de la politique du 
cabinet ne pouvaient être évitées. Des soupçons inju- 
rieux eussent été le seul résultat du silence gardé par 
les ministres. 

L'attitude irréfléchie de la Chambre des représentants 
eut un autre inconvénient qui doit être signalé. Les 
accusations de couardise et de lâcheté, proférées à la 
tribune, eurent un triste retentissement dans les rangs 
de l'armée. Les régiments étaient prêts à répondre à ces 
provocations imprudentes ; et si la discipline demeura 
sans atteinte, ce ne fut que grâce à la vigilance Inces- 
sante et énergique des officiers supérieurs (2). 

Sur ces entrefaites, le drapeau français s'était rap- 
proché d'Anvers. 

(1) Nothomb, Ewai, 3" cdit., p. 284. 

(2) Voici un échantillon des diatribes qui remplissaient les pamphlets 
de répoque : « .... Est-ce ainsi , ministres traîtres et félons, que vous 
«permettez à Varmée belge de venger ses derniers affronts? Est-ce en 
«traînant à F arrière-garde d'un corps de 25,000 hommes une armée 
»de 130,000 braves, que vous voulez laver la tache de Louvain?.... 
«Ainsi, d'après vous, servîtes valets, une armée nationale, brave, 
«forte, ardente à combattre, serait coupable en prenant part sur son 
«territoire , chez elle , à une lutte d'où va dépendre son sort et celui de 
«ses concitoyens!.... » (V. De l'intervention française et de ses résultats 
quant à la nationalité belge , por Jean de Nivelles, p. 12 et 23. Bruxelles , 
Crickx,i832). 
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SIÈGE DE LA CITADELLE D'ANVERS. 

( Novembre — Décembre 1832. ) 



Positions militaires occupées par les Hollandais sur les deux rives de 
l'Escaut. — Moyens de défense accumulés par les Belges. — Prépa- 
ratifs militaires du général Chassé.— Terreur des habitants d'Anvers. 

— Doutes sur les intentions réelles du gouvernement de La Haye. — 
L'opinion publique en Hollande : le parti de la résistance l'emporte. 

— Arrivée de l'armée française. — Concentration de l'armée belge. — 
Négociations entre le maréchal Gérard et le général Chassé. — Le 
siège.— Attaque des ouvrages extérieurs de la citadelle.— Evénerarnts 
sur l'Escaut.— Reddition de la place. — Le gouvemcmenl de La Haye 
refuse de rendre les forts de Lillo et de Liefkenshoek. — Départ de 
la garnison hollandaise. — Hommages rendus au général hollandais. 

— Départ de l'armée française.— Reconstitution du ministère belge. 

— Rcmerciments votés par .les Chambres belges. — Récompenses 
militaires. 



Après avoir dirigé son cours du sud au nord, pour 
recueillir sur son passage toutes les eaux du bassin oc- 
cidental de la Belgique, l'Escaut forme un coude et se 
dirige brusquement à l'ouest vers la mer du Nord. C'est 
là que se trouve la ville d'Anvers, sur la rive droite du 
fleuve. En face, sur la partie saillante de la rive gauche, 
on a bâti le hameau de la Tête-de-Flandre. 

Au moment où commence notre récit, la Téte-de- 
Flandre est protégée par un ouvrage à couronne en terre, 
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sans revélemeiit en maçonnerie, mais entoure (Firn fossé 
plein d'eau et d'un chemin coyverl avec un avant-fossé. 
Le terrain environnant se compose de polders, c'est-à- 
dire, de pâturages et de champs dont le niveau est infé- 
rieur à celui des eaux moyennes de l'Escaut. Les Hollan- 
dais ayant percé les digues, ces polders sont inondés sur 
une étendue considérable. Autour de la Tête-de-Flandre, 
on aperçoit les forts de Burght, de Zwyndrecht et d'Aus- 
truweel (St-Hilaire), également couverts par des inon- 
dations. 

Les fortifications de la ville, en partie construites en 
briques mêlées de pierres de taille, offrent un aspect, 
plus imposant Elles ont pour complément une magni- 
fique citadelle, placée au midi de la cité sur le bord du 
fleuve. 

Cette citadelle forme un pentagone régulier ; en 
d'autres termes, c'est une enceinte protégée par cinq 
fronts de Côrtiïication, composés d'autant de bastions 
reliés entre eux par des courtines (1). Un de ces fronts 
fait face à la vijle; le second se trouve du côté des forti- 
fications de la place; les deux autres sont dirigés- contre 
la campagne. Les parties saillantes, placées aux angles et 
qui forment les cinq bastions, oikt conservé les noms que 
leur donnèrent les. soldats du duc d'Albe. Le premier^ 
situé du côté de la ville, se nomme le bastion Hernanda; 
le second, à droite de celui-ci, est le bastion de Tolède;, 
on rencontre ensuite, avant de revenir au premier, les 
bastions Paciotto, d'Albe et du Duc. La courtine qui 



(1) Une forteresse consiste dans une série do parties saillantes qu'on 
nomme boitiùM, reliées cnlre elles par des lignes droites auxquelles 
on donne le nom de court met. 
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regarde la ville et les deux autres placées du côté de la 
campagne sont protégées par des demi-lunes (1). Plus 
avant, à une distance d'environ trois cents mètres, on a 
construit deux lunettes (2). Celle de droite, située entre 
les bastions Paciotto et d'Albe, se nomme le fort de 
Kiel ; celle de gauche , placée en avant des bastions 
Paciotto et de Tolède, a reçu le nom de fort St-Lau- 
rent. Le fossé qui entoure la citadelle a une largeur d'en- 
viron trente mètres, et celui des demi-lunes environ 
la moitié. A marée haute, l'eau qui remplit ces fossés a 
une profondeur de dix-huit pieds ; mais, à marée basse, 
les fossés peuvent être mis à peu près à sec. La surface 
intérieure de la citadelle, non compris les remparts, 
peut être évaluée à vingt-quatre mille mètres carrés (3). 
En jetant un coup d'œil sur les autres travaux de dé- 
fense élevés le long de l'Escaut, en aval d'Anvers, on 
rencontre d'abord , sur la rive droite, le fort du Nord; 
c'est une redoute pentagonale casematéè qui, à cause de sa 
position au coude du fleuve, domine les eaux de celui-ci 



(1) On nomme demi-lune un ouvragé de forme triangulaire^ placé sur 
le milieu et en avant de la courtine. 

(2) Les lunettes sont ordinairement des ouvrages détachés, ayant la 
forme d'un bastion ordinaire, avec un fossé, un chemin couvert et un 
glacis. On croit que ces ouvrages ont reçu la dénomination étrange de 
lunettes, parce qu'ils sont destines à voir dans les parties du terrain 
environnant qui n'est pas dominé par les feux de la place. En matière 
de fortification , on dit qu'un ouvrage voit le terrain quand il peut y 
porter son artillerie. 

(3) On comprendra sans peine que notre but ne saurait être de faire 
une description complète des fortifications d'Anvers au moment de 
l'arrivée de Tarmée française. Nous nous bornons à l'indication des 
parties principales. Les personnes qui voudraient avoir des détails 
précis et complets peuvent consulter un excellent écrit intitulé Relation 
du siège de la citadelle d'Anvers par l'armée française en décembre 1832, etc. 
Bruxelles, Bcrlhot, 1833, in-S". La même réflexion s'applique aux 
opérations du sic$c. 

6. * 
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dans deai directions et sur une surface considérable. 
A deux lieues plus loin, sur la même rive, se trouve le fort 
de Lillo. Celui-ci consiste dans une enceinte bastionnée; 
entouré de polders et seulement accessible par les digues, 
il peut aisément être couvert par de vastes inondations. 

Sur la rive gauche, en fece de Lillo, se dresse le fort 
de Liefkenshoek. Celui-ci se trouve à tous égards dans 
les mêmes conditions que le fort de la rive opposée (1). 

Toutes ces positions, à Texception du fort du Nord, 
étaient occi^ées par les Hollandais. Après la dissolution, 
de l'armée des Pays-Bas et le départ des soldats belges, 
en octobre 1830, la garnison hollandaise, commandée 
par le général Chassé, s'était retirée dans la citadelle. 
Plaçant quelques compagnies dans les redoutes de la 
Tête-de-Flandre et faisant à la hâte armer les forts de 
Liefkenshoek et de Lillo, Chassé se rendit maître du 
cours du fleuve, tandis que trois frégates et quelques 
canonnières, stationnées en face de la ville, lui conser- 
vaient ses libres communications avec la Hollande. 



fl) La description des autres forts n'est pas nécessaire pour TintelU- 
gence de notre récit. L'autew de la relation citée ci-dessus les éna- 
mère dans les termes suivants : « Entre ces forts (Lillo et Liefkenshoek) 
et Anvers sont situés d'autres forts de moindre importance; ce sont les 
forts Ste-Marie, près de Galloo, sur la rive gauche; Si-Philippe sur la rive 
droite, l'un vis-à-tis de l'autre à l'endroit où le fleuve reprend brusque^ 
ment une direction vers le nord-est; les forts la Perle à mi-distancc 
entre Sle-Marie et Liefkenshoek ; Ste-<:roix ou Krwsschans sur la rive 
droite à 1^200 toises en amont de Lillo, et enfin , à l'aval de Lillo, le 
fort Frédéric-Henri, Tous ces forts, la plupart démantelés, n'existent 
même plus que de nom et ne sont en réalité qne des positions pour des 
batteries de côte; mais ils sont situés très-avantagcusemcnt pour rendre 
le passage des navires difficile et dangereux... Le fort Ste^Marie, après 
avoir été occupé un instant par les Belges en 1831 , fut évacué et con- 
sidéré 'comme neutre, ainsi que les forts Frédéric-Henri, Ste-Croiœ^ 
la Perle et St-Philippe qui ne furent occupés ni ^ar l'une ni par l'autre 
des parties. » (Pag. 7i et U)« 
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Gràee aces précautions, la citadelle et les forts furent 
complètement approvisionnés et leur armement placé 
sur un pied formidable. 

Les Belges, de leur côté, n'étaient pas restés înactifs. 
Pendant l'armistice et malgré les réclamations de Chassé, 
ils se mirent, autant que possible , à l'abri des attaques 
de l'ennemi. Ils armèrent complètement le fort du Nord, 
de même que les batteries du Kattendyk , situées entre 
ce fort et la ville. Une nouvelle batterie très-élevée fut 
construite à gauche de l'entrée du bassin du commerce. 
Les quais, exposés au feu de la flottille hollandaise, 
furent coupés sur toute leur longueur par une tranchée 
profonde, avec un parapet et des créneaux du côté de la 
rivière. Toutes les rues aboutissant aux quais furent 
fermées par des épaulements en terre garnis de canons. 
Vis-à-vis de la Téte-de-Flandre, à l'endroit nommé le 
Werf , on établit une batterie de mortiers et de pièces de 
gros calibre , placée de manière à croiser ses feux avec 
ceux d'une autre batterie construite à droite de l'entrée 
du bassin. A l'extrémité du quai, du côté de l'arsenal, 
une quatrième batterie dirigeait ses feux sur l'Escaut 
vis-à-vis de la citadelle. De cette manière, l'armement 
des quais seuls consistait en 61 bouches à feu. Plus tard, 
lorsque la France et l'Angleterre eurent manifesté l'in- 
tention de recourir aux mesures coërcitives , les Belges 
construisirent encore deux batteries , l'une à Hoboken , 
sur la rive droite en amont de la citadelle, l'autre sur 
la rive gauche, en amont du fort de Burght occupé 
par les Hollandais. 

Les précautions prises contre une attaque du côté du 
fleuve avaient été renouvelées du côté de l'esplanade 
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située entre la citadelle et la ville. Là aussi l'entrée de 
toutes les rues était fermée par des épaulements en terre 
garnis de canons et de mortiers. A gauche de la porte des 
Béguines, dans le terre-plein du bastion de la place, on 
avait construit une grande batterie blindée pour huit 
mortiers. Une seconde batterie de petits mortiers fut éta- 
blie dans une demi-lune en avant de la porte de Malines. 
Six pièces de canon furent en outre placées dans la 
lunette Montebello qui protège la porte des Béguines. Une 
semaine avant l'arrivée de l'armée française, l'armement 
des Belges', dirigé contre la citadelle, la flottille et la 
Tète-de-Flandre, était de 410 bouches à feu; tandis que 
les Hollandais, en exceptant les canons de l'escadre, n'en 
avaient que 114, les unes mises en batterie et les autres 
placées en dépôt pour servir selon les besoins. 

Depuis les derniers jours d'octobre, on avait re- 
marqué sur l'Escaut un mouvement extraordinaire. 
C'était le résultat d'une série d'ordres transmis par le gé- 
néral Chassé. La signature de la convention du 22 oc- 
tobre lui avait donné la conviction que la citadelle se 
trouvait à la veille de subir un siège régulier, et il agis- 
sait en conséquence. Renvoyer les bouches inutiles, 
compléter les munitions, réunir les vivres nécessaires, 
approvisionner les hôpitaux, rappeler les hommes en 
congé, demander des renforts, toutes ces mesures furent 
prises avec la rapidité que réclamaient les circonstances. 
Chaque jour, on voyait passer des bateaux à vapeur traî- 
nant à la remorque de longues files d'allégés chargées de 
provisions de bouche et de matériaux nécessaires à la 
défense des places. Au retour, ces allèges étaient cou- 
vertes des meubles des officiers et en général de tous les 
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objets dont il était possible de désencombrer la citadelle, 
sans nuire aux opérations militaires. 

Du haut des tours de la ville, on remarquait la même 
activité bruyante derrière les remparts qui abritaient la 
garnison hollandaise. Là encore le général Chassé se 
préparait à soutenir un siège. 

Ni les Espagnols qui avaient construit la citadelle, ni 
ceux qui, depuis le XVI« siècle, l'avaient agrandie et 
améliorée, n'avaient songé à munir la garnison de loge- 
ments à l'abri de la bombe. L'enceinte était même dé- 
l)0urvue d'un hôpital blindé (i). 

C*es( à eet oi^li que le général hollandais s'efforçait 
tifig ramédier dans la mesure die ses ressources. Toutes 
les casernes ayant des caves voûtées, il chercha, à rendre 
celles-ci habitables pendant le bombardement, en cou- 
vrant le sol du rez-de-chaussée d'une épaisse couche de 
fumier. Il fit blinder intérieurement, à l'aide de fortes 
poutres, les locaux destinés à servir de magasins de 
vivres. Il établit à la hâte un hôpital blindé contre la 
face intérieure de la courtine qui regarde la ville; mais 
ce réduit, qui se composait d'une suite de travées telle- 
ment rapprochées qu'elles laissaient à. peine l'espace 
suffisant pour placer un lit, était loin de suffire à sa 
destination : l'air et la lumière n'y pénétraient que par 
des entrées étroites ménagées entre les solives, tandis 
que le toit, couvert d'une épaisse couche de terre, était 
tellement abaissé qu'un homme de taille ordinaire ne 
pouvait s'y tenir debout. 

(1) On entend par blindages des espèces de toits composés de poutres 
4'un fort équarrissage , recouverts d'une couche épaisse de fascines et. 
de terre. 
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Un autre blindage, construit de la même manière, 
mais avec des proportions plus étroites encore, fui 
établi à quelques pas de Thôpital, pour servir de loge- 
ment à une partie de la garnison. On plaça sous un troi- 
sième blindage le laboratoire de Tartillerie. Quant au 
magasin à poudre, voûté à l'abri de la bombe, on se 
contenta de le recouvrir d'une couche de fascines mêlées 
de fumier, la porte et les fenêtres étant bouchées avec 
des sacs à terre. Les puits furent couverts d'un blindage 
en forme de cône. Le général fit établir encore d'autres 
blindages pour munir les remparts de feux couverts, 
c'est-à-dire d'emplacements où les canons et les soldats 
se trouvent à l'abri des feux verticaux de l'ennemi et des 
ricochets de ses projectiles. 

Des précautions d'un genre différent avaient été prises 
sur l'Escaut. Un bateau à vapeur et douze canonnières, 
portant ensemble 40 pièces de canon, étaient stationnés 
dans le voisinage de la citadelle, sous les ordres du co- 
lonel de marine Koopman. Plus bas se trouvait l'escadre 
commandée par le contre-amiral Lewe van Aduard : 
la bombarde la Comète et une canonnière entre le 
fort du Nord et le fort Ste-Marie; devant ce dernier 
fort, la frégate la Proserpine et huit canonnières; enfin, 
dans le Willemsrock, entre les forts Ste-Marie et Lief- 
kenshoek, la frégate VEuridice montée par le contre- 
amiral, un bateau à vapeur et quatorze canonnières (i). 

Dans les derniers jours de novembre, la garnison de 
la citadelle était d'environ 4,500 hommes, y compris 
122 officiers. La Tête-de-Flandre et les forts de Burcht, 

(1) Voyez pour ions ces détails , la Relation précitée , pag. i à 43. 
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de Zwyndrecht et d'Austruweel , étaient défendus par 
500 hommes. La flottille commandée par le colonel 
Koopman comptait 400 matelots et soldats de marine. 

On conçoit aisément la terreur que tous ces prépa- 
ratifs inspiraient aux habitants d'Anvers. Lorsqu'ils 
apprirent que TAngleterre et la France s'étaient résolues 
à pousser le siège à ses dernières conséquences, on vit 
se reproduire toutes les scènes que nous avons décrites à 
l'occasion de la rupture de l'armistice de l'année précé- 
dente. Le gouvernement belge semblait lui-même re- 
douter un bombardement, car il engagea les adminis- 
trations locales de toutes les villes du pays à diriger sur 
Anvers les pompiers et les pompes qui n'étaient pas in- 
dispensables au service ordinaire. Les mêmes craintes 
existaient au sein du conseil communal d'Anvers. Il vota 
d'urgence plusieurs règlements de police destinés à pré- 
venir les accidents personnels et à multiplier les moyens 
d'empêcher la propagation de l'incendie, surtout dans 
les quartiers immédiatement exposés à l'atteinte des bat- 
teries de la forteresse. 11 ordonna notamment de couvrir 
de terre les ouvertures des caves et de placer des réser- 
voirs remplis d'eau aux étages supérieurs. 

Ainsi qu'on l'a vu au chapitre précédefnt, l'embargo 
avait été mis, dès le 5 octobre, sur les navires hollan- 
dais qui se trouvaient dans les ports d'Angleterre et de 
France. Comme complément de cette mesure, la marine 
militaire des deux nations reçut l'ordre de s'emparer de 
tous les bâtiments hollandais qu'elle rencontrerait sur 
son passage. Enfin, une flotte combinée, sous le com- 
mandement de l'amiral de Villeneuve et de sir Pukcuey 
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Malcolm, cingla vers les côtes de la Hollande, pour 
bloquer ses ports jusqu'au moment où Guillaume h' 
aurait accédé à la sommation du 29 octobre. 

En procédant à ces actes de rigueur, plusieurs jours 
avant le ternre fixé pour Tévacuatiofl de la citadelle et 
des forts de l'Escaut, les cabinets de Paris ei de Londres 
avaient surtout en vue de montrer au gouvernement 
hollandais leur inébranlable résolution de recourir à 
l'emploi de la force. Ils espéraient que cette conviction 
exerroerait une influence salutaire sur les résolutions 
des ministres néerlandais. 

En effet, malgré les réponses hautaines de M. Verstolk 
et les préparatifs militaires du général Chassé, bien des 
hommes d'Etat étaient persuadés que la Hollande éva- 
cuerait le sol belge au premier coup de leanon , sauf à 
réserver ses droits dans une protestation solennelle 
contre l'emploi de la force. Malgré les aifirmations con- 
traires des cabinets des Tuileries et de St-James, l'em- 
bargo et les ordres qui l'avaient suivi constituaient une 
véritable déclaration de guerre à la Hollande. Or, non- 
seulement Guillaume I" n'avait pas rappelé son ambas- 
sadeur de Londres, mais il lui avait transmis l'ordre 
formel de rester à son poste. Comme un autre indice 
favorable, on citait l'avis émis par le prince d'Orange, 
dans un conseil de guerre tenu sous la présidence du 
Roi. Le prince, disait-on, avait déclaré que, dans l'éven- 
tualité d'une guerre générale, la possession de Venloo 
et de la ligne de la Meuse lui semblait bien préférable à 
celle des forts de l'Escaut, puisque la Hollande, nonob- 
stant la remise de ces forts aux Belges, n'en resterait 
pas moins maîtresse des deux rives du fleuve. D'autres 
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partisans de la paix ajoutaient que le roi des Pays-Bas 
était trop sage pour fournir à la dynastie de juillet l'oc- 
casion de s'entourer du prestige de la gloire militaire. 
L'hypothèse d'un dénouement pacifique leur semblait 
d'autant plus probable que le gouvernement hollandais 
s'était abstenu d'user de représailles. Au lieu de mettre 
l'embargo sur les navires anglais et français, il leur avait 
accordé deux jours pour sortir des ports de la Hollande. 

Ces espérances étaient des illusions. 

Chassé avait reçu l'ordre de résister jusqu'à la der- 
nière extrémité. Le gouvernement de La Haye avait pris 
le parti de braver les sommations de l'Angleterre et de 
la France, et l'opinion publique, surexcitée au plus haut 
degré, inclinait évidemment du côté des mesures éner- 
giques. Les États-Généraux votaient par acclamation 
toutes les propositions des ministres; les réserves 
avaient rejoint l'armée avec un enthousiasme extraor- 
dinaire, et chaque jour des centaines de volontaires arri- 
vaient au quartier-général du prince d'Orange. Le minis- 
tère prit même des mesures pour organiser une levée en 
masse. Au milieu de l'exaltation guerrière de toutes les 
classes de la société, on avait peine à rencontrer un 
membre des États-Généraux assez calme pour s'aper- 
cevoir de l'inutilité du sang qu'on allait répandre. Cette 
résistance opiniâtre souriait à la fermeté historique du 
caractère hollandais. Pas un homme de quelque valeur 
n'osait élever la voix pour dire que cette lutte, qui devait 
inévitablement se terminer par une défaite, était dépour- 
vue de tout avantage matériel ou moral, tandis que des 
concessions, faites sous la pression de la force, laissaient 
l'honneur national intact et les droits de la Hollande 

TOME ÎI. 7 
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flans toute leur intégrité. Les réclamations les plus 
menaçantes étaient dédaignées, les avertissements les 
plus solennels étaient méprisés. 

Malgré les instances d'une partie des membres de la 
famille royale, malgré les démarches les plus actives du 
parti de la guerre à Berlin , le roi Frédéric-Guillaume 
avait déclaré que le corps prussien, concentré dans les 
provinces rhénanes, n'abandonnerait pas le rôle d'une 
stricte neutralité; les gouvernements de Paris et de 
Londres en avaient reçu l'assurance formelle. Dans les 
cercles politiques de La Haye, on n'en répétait pas moins 
que l'armée prussienne ne se montrerait pas en vain sur 
les frontières du Limbourg et de la province de Liège. 
A la première nouvelle de l'embargo, quelques ministres 
avaient même proposé d'attaquer les Belges avant que 
les Français pussent arriver à leur secours (1). 

Le canon de la France mit un terme à la contro- 
verse. 

Le 18 novembre, une armée française, forte d'environ 
65,000 hommes, entra en Belgique sous le commande- 
ment du maréchal Gérard. Le corps principal se dirigea 
vers les frontières de la Hollande par Mons, Bruxelles et 
Louvain. Deux divisions, placées sous les ordres des 

(1) D'autres illusions naquirent d'une tentative faite par quelques 
négociants de Londres. Le 15 novembre, un meeting de négociants de 
la cité, adroitement convoqué par une maison de banque dévouée à la 
Hollande, avait voté une adresse au roi , portant « qu'ils voyaient avec 
»Ia plus (grande douleur et les plus grandes inquiétudes l'emploi d'une 
» escadre combinée contre la Hollande ; qu'ils considéraient une guerre 
•avec ce pays comme dangereuse pour la paix de l'Europe , et qu'ils 
•priaient S. M. d'arrêter toute mesure coërcitive, jusqu'à ce que la 
•volonté de la nation à ce sujet eût été manifestée par ses représen- 
étants. » (Whitc, Révolution belge de 1830, T. III, p. 237). Cette démarche 
domcura sans influence sur Ips déterminations du cabinet anglais. 
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généraux Fabre et Sébastian!, prirent le chemin de Gand, 
pour se porter sur la rive gauche de TEscaut. L'avant- 
garde, commandée par le duc d'Orléans, traversa 
Bruxelles le 17 novembre et arriva le 19 sous les murs 
d'Anvers. Trois jours plus tard, l'armée entière se 
trouvait réunie dans les environs de la place. 

Le duc d'Orléans, à la tête de la brigade d'avant- 
garde, forte de trois bataillons et de huit escadrons, 
avait établi son quartier-général à Brasschaet, sur la 
route de Breda. La division Fabre, ayant passé l'Escaut 
à Burght, prit son quartier-général à Henixem ; elle oc- 
cupait le territoire situé entre Anvers et l'embouchure 
du Rupel. La division Sébastiani occupait la rive gauche 
du fleuve et avait son quartier-général à Beveren. La di- 
vision Jamin s'était postée à Contich et dans les villages 
environnants. La division Achard, surveillant la rive 
droite à l'aval d'Anvers, était placée sur la chaussée de 
Berg-op-Zoom et avait son quartier-général à Donck. 
Chacune de ces divisions était forte de douze bataillons. 

La cavalerie française avait été répartie d'après un 
système analogue. Une brigade de cavalerie légère, sous 
le commandement du général La Woëstine, occupait 
Capellen, sur la route de Berg-op-Zoom. Une autre bri- 
gade de la même arme, ayant à sa tête le général 
Simoneau, se trouvait à Contich, sur la route de 
Bruxelles. Chacune de ces brigades était forte de huit 
escadrons. Sur la route de Gand à Anvers, on avait 
placé huit escadrons de cavalerie légère et autant d'esca- 
drons de dragons, sous les ordres du général Dejean. 

Peu de jours après, cette armée fut renforcée par une 
division de réserve, forte d'environ 25,000 hommes. 
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SOUS les ordres du général Schram. Celui-ci établit son 
quartier-général à Malines. 

Un parc de siège, expédié de Valenciennes par l'Es- 
caut et de Douai par la Lys, arriva le 20 novembre 
au village de Boom , non loin de l'embouchure du 
Rupel, d'où il fut immédiatement transporté par terre 
a "Wilryck, village choisi pour le dépôt du matériel du 
siège. Ce parc consistait en 86 bouches à feu de tout 
calibre. Douze compagnies d'artillerie, chacune de 400 
hommes, lui servaient d'escorte (1). 

Les troupes du génie consistaient en huit compagnies 
de sapeurs-mineurs, avec un train considérable d'équi- 
pages. 

De leur côté, les Belges s'étaient mis en mesure 
de repousser au besoin les attaques de la flotille hollan- 
daise, de la citadelle et de l'armée du prince d'Orange 
réunie à la frontière. On se rappelle que, selon les 
termes de la convention du 10 novembre, le rôle de neu- 
tralité de la Belgique devait cesser en cas d'agression 
des troupes néerlandaises. 

Immédiatement après l'entrée de l'armée française, un 
ordre du jour du ministre de la guerre avait déterminé 
les positions qu'occuperaient nos troupes. « L'armée 
> belge, » disait le baron Evain, « conserve sa mission, 

(1) Voici le détail des pièces : 

Pièces de 24 52 

— de 16 26 

Obusiers de 10 pouces. ... 12 

Mortiers de 10 pouces. ... 10 

Pierriers 6 

le 

Pendant les premiers jours du siège, ce train fut augmente de 
38 pièces de canon, 10 mortiers de 8 ponces et 19 mortiers à la Coëhorn. 
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•celle de préserver notre territoire de toute agression, 
»de garantir de toute atteinte les personnes et les pro- 
»priétés. Sa tâche est belle; elle est nationale, et jamais 
>il ne fut question de la confier à des mains étrangères. 
»Le Roi connaît le dévouement de l'armée, et il compte 
• sur elle. Si l'ennemi ose prendre une téméraire initia- 
>tive, le Roi en appellera à ses bataillons, et il ne doute 
•pas que l'on ne reconnaisse alors les successeurs de 
•ces guerriers qui, pendant une période glorieuse, ont 
•si souvent partagé les mêmes périls et cueilli les 
•mêmes lauriers que les Français (1). » Nos régiments 
furent répartis de manière que la gauche de l'armée se 
trouvait à Turnhout, le centre à Diest et la droite dans 
la province de Limbourg. La réserve fut placée à 
Tervueren. Afin de se rapprocher du théâtre de la 
guerre, autant que le permettaient les circonstances, le 
roi Léopold établit son quartier-général à Lierre. Le 
colonel Bouchtay fut envoyé au quartier-général fran- 
çais, en qualité de commissaire. 

Au moment d'entreprendre le siège, le maréchal 
Gérard établit son quartier-général dans le faubourg de 
Borgerhout, où il fut rejoint par le lieutenant-colonel 
Caradock, commissaire britannique. Le général Haxo, 
commandant supérieur du génie, et le général Neigre, 
commandant l'artillerie de l'armée de siège, fixèrent 
leur quartier-général à Berchem. 

Depuis plusieurs jours, le maréchal se trouvait dans 
le voisinage de la citadelle, sans qu'une sommation quel- 
conque eût été adressée au général hollandais. Cette 

(I) Ordre du jour da iV lovcmbrs 1892; Moniteur du 18. 
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inaction apparente suflSt pour donner lieu aux supposi- 
tions les plus alarmantes. Les uns disaient que des inci- 
dents diplomatiques avaient amené un refroidissement 
entre TAnglelerre et la France, que celle-ci hésitait à se 
charger seule de l'exécution du traité du 15 novembre, et 
que le maréchal Gérard avait reçu Tordre de suspendre 
provisoirement l'exécution des mesures projetées contre 
la citadelle. Les autres, cherchant ailleurs les causes 
d'un retard en apparence inexplicable, affirmaient que 
le maréchal, effrayé des obstacles que présentait une 
attaque du côté de la campagne, avait envoyé à Paris 
l'un de ses aides-de-camp, pour solliciter l'autorisation 
d'investir la citadelle du côté de la ville, au risque de 
faire réduire celle-ci en cendres par les bombes de la 
garnison hollandaise. Ni l'une ni l'autre de ces supposi- 
tions n'était conforme à la vérité. Les cabinets de Paris 
et de Londres étaient parfaitement d'accord sur l'emploi 
des mesures coërcitives, et le maréchal n'avait pas un 
instant hésité à tenter l'attaque du côté de la campagne. 
S'il se renfermait dans un état d'inaction apparente, 
c'est qu'il voulait, avant d'ouvrir la tranchée, intercepter 
toutes les communications de la citadelle avec la Hol- 
lande. Les généraux Achard et Sébastiani avaient reçu 
Tordre d'établir une partie de leurs divisions sur les 
bords de TEscaut, en se servant à cette fin des forts à 
moitié ruinés de St-Philippe, de Ste-Croix et de Fré- 
déric-Henri, sur la rive droite, et du fort la Perle sur la 
rive gauche. Or, les mouvements de ces troupes, dans un 
pays marécageux, entrecoupé de fossés et à peu près dé- 
nué de ressources, rencontraient à cette époque avancée 
de Tannée des obstacles de toute nature. Une autre cause 
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de relard provenait de l'immense quantité de matériaux 
que réclamaient les opérations du siège régulier de la 
citadelle. Malgré l'activité déployée par le corps du génie 
belge, la quantité de gabions et de fascines qu'il avait 
réunis fut jugée insuffisante. Pour compléter les approvi- 
sionnements, il avait fallu mettre à l'œuvre les artilleurs 
et les sapeurs-mineurs français (1). 

Tous ces préparatifs étant terminés, le maréchal 
chargea les généraux Neigre et Haxo de déterminer la 
direction de la première parallèle et l'emplacement des 
premières batteries de siège. Ils s'acquittèrent de cetl^ 
mission sur le terrain situé en avant du fort St-Lau- 
rent, du côté de la commune de Berchem (2). 

La nuit du 29 novembre avait été choisie pour Tou- 

(1) Le service des vivres avait également réclamé IMntervention du 
maréclial. D*après une convention conclue entre le général Evain et un 
délégué de l'administration française, le gouvernement belge s'était 
engagé à fournir à Tarrnée du Nord, au moyen d'adjudications, les 
vivres et les fourrages nécessaires. Des dissentiments survenus entre 
les agents subalternes des deux gouvernements mirent un certain 
désordre dans cette partie du service; mais on ne doit pas cependant 
accepter sans réserve les exagérations auxquelles M. Louis Blanc se 
livre dans son Histoire de dix ans (chap. XXXI). On peut consulter à co 
sujet la lettre d'un intendant belge, insérée au Moniteur du 30 no- 
vembre 1832. — L'écrivain socialiste est plus dans le vrai , quand il 
raconte les dissentiments survenus, au sujet du plan de campagne, 
entre le maréchal Gérard et le ministère de Broglie, dissentiments que 
nous, avons passés sous silence comme n'intéressant pas directement 
la Belgique. 

(2) Pour l'intelligence des opérations du siège , il n'est peut-être pas 
inutile de rappeler qu'on entend par parallèles des tranchées ouvertes , 
de plusieurs pieds de profondeur, à l'aide desquelles on établit une 
communication entre tous les travaux d'attaque. On leur donne ce 
nom , parce qu'elles sont tracées parallèlement aux ouvrages de la place 
assiégée. On établit les batteries à une petite distance en avant de la 
parallèle, avec laquelle on les fait communiquer par deux tranchées 
latérales qu'on nomme boyatuv de communication. Quelquefois des 
batteries de mortiers sont placées en arrière de la tranchée, quand \ê 
sol s'y prête. 
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rerture de la irancUée. A huit heures du soir, trois brî- 
lades d'infanferie (Zoepfel, Ralapel et d'Hincourt) , 
placées sous le commandement du duc d'Orléans, furent 
réunies pour cette opération importante. Le duc était 
revenu de Brasschaet pour faire le service de comman- 
dant de tranchée. 

A minuit, 3,000 travailleurs se mirent à Tceruvre, 
pendant que les compagnies d'élite des trois brigades^ 
formant la garde de tranchée, cherchaient un abri der- 
rière les maisons et les haies du voisinage. 

Le commencement des travaux ne fut pas de nature à 
exercer une influence favorable sur l'esprit du soldat. 
Une pluie abondante et froide était tombée pendant 
la journée et venait encore par intervalles glacer les 
membres des travailleurs. Le terrain, déjà marécageux 
et mou de sa nature, était partout imprégné à une 
grande profondeur. Grâce à l'ardeur des soldats, sans 
cesse encouragés par le duc d'Orléans et les généraux 
qui l'accompagnaient, on se trouva néanmoins avant le 
jour à l'abri des feux de la citadelle; mais l'eau dont 
le terrain était saturé se précipita aussitôt dans la tran- 
chée et la remplit au point que, dans j^usieurs parties, 
la garde ne put y être placée et dut, comme la veille» 
s'abriter derrière les murs des maisons voisines. 

Par une indifférence diflScile à expliquer, le général 
Chassé avait passé la nuit dans une inaction complète. 
Pas un coup de canon ne fut tiré sur les Français, et 
l'ouverture de la tranchée, presque toujours si meur- 
trière pour les assiégeants, ne leur avait pas coûté un 
homme. S'il faut en croire quelques relations françaises, 
les travaux avaient été si bien dissimulés que la garnison 
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hollandaise ne l'en aperçut qu'au lerer du soleil, lors- 
que déjà les travailleurs se trouvaient à Tabri de son 
atteinte. Selon d'autres historiens du siège, dont l'opi- 
nion est plus probable. Chassé ne voulait commencer la 
lutte qu'au moment où une sommation du maréchal 
Gérard aurait imprimé aux premiers travaux un carac- 
tère manifeste d'hostilité contre la citadelle. Quoi qu'il 
en soit, à la fin de la nuit, la première parallèle se trou- 
vait établie depuis le glacis de la lunette Montebello jus- 
qu'à la gauche de la route de Boom , à 300 mètres de la 
lunette de Kiel. Les soldats de l'artillerie avaient achevé, 
avec la même rapidité, les épaulements de neuf batteries 
de canons et d'obusiers et de quatre batteries de mortiers. 

Une convention conclue entre le maréchal et le colonel 
Buzen, gouverneur militaire d'Anvers, stipulait que 
chaque jour un détachement de 500 soldats français au- 
rait le droit d'entrer dans la ville, pour occuper la 
lunette Montebello, placée en avant de la porte des Bé- 
guines, les ouvrages extérieurs de cette porte et toutes 
les avenues de la citadelle. Le 30 novembre, à la pointe 
du jour, le maréchal usa pour la première fois de cette 
faculté ; les Français vinrent relever tous les postes que 
les Belges occupaient autour de l'esplanade (1). 

Immédiatement après , un parlementaire porta à la 
citadelle une lettre renfermant la sommation d'évacuer 

(1) Ce n'était pas sans avoir opposé de vives résistances que le gon- 
vernement belge avait fini par adhérer à cette convention. Ses objec- 
tions avaient surtout porté contre Toccupation de la lunette Montebello, 
dépendance évidente des fortifications de la place. D'un côté, il craignait 
les représailles de Chassé ; de l'autre , il y voyait une violation indirecte 
de Tarticle I«de la convention du 10 novembre (Voy. ci-dessus , p. 184). 
Il falloi néanmoins céder, parce que le maréchal Gérard considérait le 
fort Montebello eommt indispensable au succès des opérations du siège. 
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]a place. En cas de refus, le maréchal proposait de 
considérer la ville d'Anvers comme neutre. Prenant de 
son côté rengagement de diriger les opérations du siège 
sur les seuls fronts extérieurs de la citadelle, il déclara 
que l'Angleterre et la France exigeraient des indemnités 
équivalentes aux dommages qui seraient causés à la 
ville (1). 

Le général hollandais répondit qu'il ne rendrait la 
citadelle qu'après avoir épuisé tous les moyens de dé- 
fense qui se trouvaient à sa disposition. Il consentait 
à considérer la ville d'Anvers comme neutre, mais seu- 
lement à condition qu'on ne se servît pas de ses forti- 
fications ou des ouvrages qui en dépendent, pour agir 
contre la citadelle, la Tète-de-Flandre, la flottille et 
les forts de Burght, de Zwyndrecht et d'Austruweel. 
11 exigeait en outre la libre communication avec la 
Hollande par l'Escaut; puis, témoignant sa surprise des 
ouvrages d'attaque commencés pendant la nuit et avant 
l'ouverture des négociations, il déclarait que, si ces 
travaux n'avaient pas cessé à midi, il les empêcherait 
par l'emploi de la force. Pour saisir toute la portée 
de cette réponse de Chassé, il importe de remarquer 
que, parmi les ouvrages extérieurs dont il exigeait 
l'inaction, le général comprenait la lunette Montebello, 
que les Français avaient occupée malgré les objections 
des Belges. 

Ces conditions ne furent pas acceptées par le maréchal 
Gérard. Il ne voulait ni abandonner la lunette Monte- 
bello, ni laisser à la garnison la libre navigation de 

(1) Voy. la leKrp du maréchal à V Appendice {Lia. H, n*» 1). 
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TEscaut. En conséquence, les hostilités commencèrent 
sans que la neutralité de la ville eût été reconnue par 
le général hollandais. Fidèle à sa promesse, celui-ci 
tira à midi son premier coup de canon sur les ou- 
vrages des assiégeants (1). 

Pendant les cinq jours suivants, les Français conti* 
nuèrent à cheminer vers la place. Malgré les pluies 
continuelles et l'horrible état des tranchées, toujours 
remplies d'eau et de boue, la deuxième parallèle, tracée 
à 120 mètres du bastion de Tolède et à 84 mètres de U 
lunette St-Laurent, fut achevée sur toute sa longueur, 
dans la nuit du 3 au 4 décembre; mais rarlillerie, qui 
avait terminé l'établissement de ses batteries dans la 
I journée du 2, éprouva des difficultés extrêmes à les 

munir d'un armement convenable. Quoique le fond des 
I tranchées eût été tapissé de fascines et de claies, les 

I affûts s'enfonçaient dans la boue et leur dégagement 

I exigeait un temps considérable. Poussant le courage 

jusqu'à l'audace, plusieurs capitaines sortirent des tran- 
chées, se frayèrent un chemin à travers champs et con- 
duisirent leurs canons aux endroits désignés, à la vue 
et sous le feu de la place. Grâce à eux, l'armement des 
batteries fut complété dans la cinquième nuit du siège. 
Le 4 décembre, au point du jour, 85 bouches à feu 
étaient prêtes à lancer leurs projectiles contre la cita- 
delle (2). 

Jusqu'à ce moment, la garnison hollandaise n'avait 
opposé qu'une faible résistance. Pendant que l'infanterie 

(I) Voyez à VÀppmdice la correspondance entre le maréchal et le 
général hollandais [Litt. H). 
I (2) Rapport du général Noigrc , dalé du o décembre. 
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faisait quelques sorties sans rigueur et toujours aisé- 
ment repoussées, Tartillerie se contentait de canonner 
faiblement les tètes de sape des assiégeants. Mais les 
choses prirent un autre aspect dans la journée du 4 
décembre. 

A onze heures vingt minutes du matin, un coup de 
canon, parti de la batterie centrale des Français, donna 
le signal et fut immédiatement suivi d'une décharge gé- 
nérale, à laquelle les Hollandais répondirent bientôt avec 
une vigueur que leur inaction des premiers jours n'avait 
pas fait présager. C'était le commencement d'un impo7 
sanl combat d'artillerie qui, soutenu pendant dix-neuf 
jours et autant de nuits, avec un courage égal de part 
et d'autre, occupera toujours une place glorieuse dans 
les annales des armées modernes. 

Par suite de l'incertitude qui régnait sur les disposi- 
tions de Chassé à l'égard de la neutralité de la ville, ces 
premiers coups de canon devinrent pour les habitants 
d'Anvers le signal d'une panique universelle. Les bou- 
tiques se fermèrent, toutes les transactions commer- 
ciales furent suspendues, et bientôt la classe aisée tout 
entière émigra vers les villes et les villages des environs. 
Chaque jour on s'attendait à voir la cité réduite en 
cendres, et ceux qui n'avaient pas abandonné leurs 
foyers entassaient dans les caves leurs meubles, leur 
numéraire et leurs marchandises les plus précieuses. Le 
conseil communal et les autorités militaires déployèrent 
seuls un courage à la hauteur des circonstances. Les 
batteries établies sur les épaulements qui fermaient les 
rues, de même que celles qui garnissaient les forti- 
fications de la ville, étaient pourvues de munitions, et 
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partout nos canonniers se trouvaient à côté de leurs 
pièces, prêts à riposter au premier coup de canon qui 
serait dirigé contre la ville. Le général Goblet, nommé 
commandant en chef du génie, avait poussé les précau- 
tions au point de faire préparer une grande quantité de 
gabions et de fascines, pour servir à l'attaque que les 
Belges auraient conduite du côté de l'esplanade, si la 
neutralité d'Anvers n'avait pas été respectée par les 
troupes de Chassé (1). 

Mais ces inquiétudes furent de courte durée. On se 
convainquit bientôt que le général hollandais était le 
premier intéressé à respecter la ville ; car toute infrac- 
tion à la neutralité d'Anvers lui aurait valu, indépen- 
damment d'une seconde attaque du côté de l'esplanade, 
l'intervention de la garnison belge, la perte de la flottille 
et la destruction de la Tête-de-Flandre par les batteries 
des quais. Non-seulement les habitants regagnèrent 
leurs foyers, mais une multitude d'étrangers accou- 
rurent de toutes parts pour contempler sans péril le 
spectacle grandiose du siège et du bombardement d'une 
forteresse. Groupés sur les toits des maisons, ils sui- 
vaient du regard les progrès de la tranchée, le feu des 
batteries et le vol des bombes. Le toit du théâtre des 
Variétés, converti en amphithéâtre, supportait chaque 
jour plusieurs centaines de spectateurs (2). 

Pendant que, tout en canonnant la place, les Français 
poussaient en avant les tranchées qui devaient les rap- 

({) Belation du siège, p. 41. 

(2) La cupidité s'empressa d'exploiier ce spectacle d'un nouveaa 
genre. L'avis suivant fut placardé dans toutes les rues : « Le public est 
«informe qu'on peut se procurer des places au théâtre des Variétés 
«pour voir le liége. » 
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procher des remparts, d'autres événements se passaient 
sur l'Escaut, en aval de la ville. 

Le contre-amiral Lewe Van Aduard , qui s'était 
d'abord relire sous le canon du fort de Lillo, sortit de 
son inaction, lorsqu'il acquit la certitude que l'ennemi 
avait l'intention d'intercepter les communications de la 
citadelle avec le bas Escaut. Le 6 décembre, quelques 
chaloupes canonnières vinrent sans résultat canonner le 
fort Ste-Marie, occupé par quelques compagnies de la 
division Sébastiani ; mais une action plus sérieuse eut 
lieu dans la matinée du 8. Une frégate, une corvette et 
douze chaloupes canonnières se présentèrent devant le 
fort Frédéric-Henri, défendu par quatre compagnies du 
23« régiment d'infanterie, appartenant à la division 
Achard. Après avoir inutilement sommé le commandant 
français d'évacuer la place, l'amiral fit ouvrir un feu 
nourri, à la faveur duquel les Hollandais tentèrent un 
débarquement, dans le but de rompre les digues et 
d'isoler le fort. Cette seconde tentative échoua comme la 
précédente. Accueillis par la fusillade des soldats français 
postés derrière les digues, les Hollandais furent forcés 
de se rembarquer, et l'escadre se retira de nouveau sous 
la protection des remparts de Lillo. Une troisième ten- 
tative, tout aussi infructueuse, eut lieu le 15 décembre. 
Une frégate, une corvette, une bombarde et plusieurs 
chaloupes canonnières ouvrirent un feu violent contre 
le fort Ste-Croix, pendant que, de son côté, le fort 
de Liefkenshoek lançait des bombes dans les positions 
françaises de la rive droite. Le combat ne fut pas de 
longue durée. Un obus mit le feu à la frégate, un autre 
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tua Tamiral hollandais, et l'escadre reprit une troisième 
fois sa position sur la rade de Lillo (1). 

Décidément privée de ses communications avec la 
Hollande, la citadelle avait chaque jour une attaque plus 
vive à soutenir. Dès le 5 décembre, 104 bouches à feu se 
trouvaient en batterie; aussi Chassé écrivit-il, ce jour 
même, au ministre de la guerre des Pays-Bas : « Le feu 
»de l'ennemi est tellement violent que jamais aucun de 
»nous n'assista à rien de semblable (2). » La canonnade 
et le bombardement se suivaient sans relâche, avec une 
violence toujours croissante. Dans la seule journée du 7, 
les Français lancèrent 800 bombes, 1,050 obus et 2,200 
boulets. Presque chaque jour, les assiégés avaient à 
riposter à des batteries nouvelles. Du 13 au 14 dé- 
cembre, l'artillerie française tira 3,700 coups, dont 
1,550 bombes, 720 obus et 1,430 boulets de 24 et de 16. 
Le lendemain , Chassé écrivit de nouveau dans son rap- 
port officiel : « Le feu surpasse en force et en vivacité 
»tout ce que nous connaissions jusqu'à ce jour. On a 
» remarqué que, dans le même moment, douze à qua- 
»torze bombes se trouvaient- dans les airs... Ce feu a 
» exercé les plus grands ravages et a tellement bouleversé 
Die sol que l'on ne peut circuler qu'avec la plus grande 
»diffîculté. Le transport des munitions et le déplacement 
»des pièces deviennent extrêmement pénibles et parfois 
^impossibles (3). » 

En effet , cet effroyable bombardement n'avait pas 
tardé à produire ses effets. Plusieurs locaux qu'on 

(1) Relation du siège, citée ci-dessus , p. 66. 

(2) Ces pièces étaient distribuées de la manière suivante : 29 canons 
deSi, 15 canons de 46, 22 obusiers et 40 mortiers. 62 de ces pièces 
lançaient des projectiles creux [Maiion du siège, p. H]. 

7I] /6;rf.,p. 61. 
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croyait à Tabri de la bombe n'avaient offert qu'une résis- 
tance illusoire. Dans l'après-midi du 6 décembre, un 
obus mit le feu au grand magasin de vivres. Le même 
jour, plusieurs blindages s'écroulèrent sous les bombes, 
et le réduit servant d'hôpital fut lui-même percé par les 
obus. Dans la journée du 7, un autre obus pénétra dans 
le laboratoire de l'artillerie et mit le feu aux projectiles 
qui s'y trouvaient accumulés. Les puits furent détruits 
par les bombes, et la garnison se vit réduite à boire 
une eau saumâtre, qui elle-même allait bientôt man- 
quer. Dans la journée du 8, le feu prit à la grande ca- 
serne, qui fut entièrement consumée. Quelques heures 
plus tard, les bombes percèrent les voûtes de deux caves 
qui étaient le dernier refuge de la garnison, et dont l'une 
s'étendait sous toute la surface de la grande caserne. 
A l'exception du grand magasin à poudre, tous les autres 
bâtiments, criblés par les projectiles français, tombaient 
en ruine. Déjà dix bouches à feu et quinze affûts étaient 
hors de service. Les soldats qui ne se trouvaient pas 
sur les remparts devaient se réfugier dans les poternes 
et les étroites communications souterraines des bastions. 
Ils y étaient tellement serrés que la moitié d'entre eux 
se tenaient debout, pendant que les autres, assis ou cou- 
chés, prenaient un instant de repos. Encore était-il à 
craindre que l'entrée de ces réduits ne fût enfilée par des 
obus, qui eussent immanquablement causé des ravages 
terribles dans cette masse d'hommes ainsi pressés dans 
un étroit espace. 

Les dégâts ne firent que s'accroître pendant les jours 
suivants. Les blindages qui jusque-là avaient résisté 
commençaient tous à fléchir. Les cuisines, qu'on avait 
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également crues à Tabri de la bombe, étaient percées, 
et la préparation des aliments de la garnison ne se faisait 
plus qu'avec une extrême difficulté. Le blindage servant 
d'hôpital offrait surtout un triste spectacle. Pressés les 
uns contre les autres, dans un étroit espace privé d'air 
et de lumière, les blessés devaient subir des amputations 
à la lumière incertaine d'une bougie, et plus d'une fois 
des obus français vinrent éclater au pied de leur lit de 
douleur ! 

Mais toutes ces pertes étaient impuissantes à triom- 
pher du courage des assiégés. Malgré ses souffrances, 
malgré la perspective d'une défaite inévitable, la garnison 
hollandaise soutenait noblement cette lutte gigantesque. 
Condamné par ses infirmités à rester immobile au fond 
d'une casemate creusée sous le bastion du Duc, Chassé 
trouvait des lieutenants courageux et Jnfatigables dans, 
le général Favauge, le colonel Gumoëns et le lieutenant- 
colonel d'artillerie Selig. Des bastions, des lunettes et 
des demi-lunes de la place, un feu vigoureux répondait 
sans relâche au feu des assiégeants. Les artilleurs 
hollandais avaient d'abord visé trop haut, mais leur 
tir n'avait pas tardé à acquérir une grande précision. En 
plusieurs endroits, le journal du général Haxo constate 
l'effet foudroyant des projectiles de la citadelle. 

Après treize nuits de travaux pénibles et périlleux, 
tantôt contrariés par la pluie et tantôt démasqués par le 
clair de lune, des mineurs français réussirent à descendre 
dans le fossé de la lunette St-Laurent et à miner le mur 
du flanc gauche de cet ouvrage avancé (1). Dans la quin- 

(I) La descente et le passage du fossé pour creuser la mine s*opèrent 
d« la maniér« suivante. Où s'«nfonce derrière le mur extérieur du fossé 
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zième nuit du siège, au milieu d'une vive fusillade des- 
tinée à détourner l'attention de la garnison, les com- 
pagnies d'élite du Go*' régiment de ligne comblèrent le 
fossé sur une assez grande largeur, à l'aide de fascines 
et de sacs à terre; puis les mineurs le repassèrent pour 
charger la mine de plusieurs centaines de livres de 
poudre. L'explosion se fit à cinq heures du matin. Le 
mur s'écroula, le pont de fascines fut submergé, et la 
tranchée inondée au loin par l'eau rejelée du fossé. 11 
fallut amener à grande peine une nouvelle masse de fas- 
cines et de sacs à terre, tandis que la garnison de la 
lunette, toujours debout sur le rempart ébréché, ac- 
cueillait les travailleurs par une grêle de balles. Mais 
cette résistance ne pouvait élre de longue durée. Un dé- 
tachement français de 40 soldats d'élite, conduit par un 
chef de bataillon, monta résolument sur la brèche, pen- 
dant que deux autres détachements de 25 grenadiers, 
précédés de sapeurs portant des échelles, tournaient le 
fort par la face droite et le mur de gorge, pour escalader 
la barrière et arriver dans l'enceinte en même temps que 
leurs camarades. Pris ainsi entre deux attaques simulta- 
nées, les défenseurs de la lunette déposèrent les armes. 
Les Français firent 60 prisonniers, parmi lesquels se 
trouvait un officier; les autres, convaincus de l'inu- 
tilité d'une résistance ultérieure, s'étaient enfuis par la 

(conlr'cscarpc) jusqu'au niveau de l'eau. A mesure que les travaux 
avancent, on couvre l'excavation à l'aide de châssis en bois, de 
fascines et de gazons , pour mettre les travailleurs à l'abri des feux de 
la place. On perce ensuite le mur extérieur, et l'opération se termine 
par l'établissement d'un fort radeau en fascinage garni de parapets , 
sur lequel les mineurs s'approchent du mur intérieur du fossé (escarpe). 
— Il existe d'autres procédés , mais celui que nous indiquons fut 
employé conlre la lunette St-Laurcut. 
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barrière et les ouvertures du mur de gorge, au moment 
où les baïonnettes françaises apparurent au pied de la 
brèche. On recueillit dans la lunette un obusier, un ca- 
non de 6 et deux mortiers à la Coëhorn. Avant le jour, 
les soldats français, solidement installés derrière la gorge 
de l'ouvrage, s'y trouvaient à l'abri des feux de la place. 

L'occupation de la lunette procurait aux Français des 
avantages considérables. Aussi longtemps qu'elle fut au 
pouvoir des assiégés, elle avait puissamment contribué à 
la défense de la place, par les feux de tirailleurs qu'elle 
entretenait sans relâche contre les approches des assié- 
geants; elle eut beaucoup contrarié l'établissement d'une 
batterie de brèche devant le bastion de Tolède. 

Encouragés par ce premier succès, les Français 
prirent la résolution de s'emparer de la demi-lune placée 
en arrière de la lunette, entre le bastion de Tolède et le 
bastion Paciotto. Après avoir rapidement cheminé vers 
cet ouvrage, sous la protection de deux nouvelles bat- 
teries construites à cette fin, trois brigades de sapeurs, 
conduites par un chef de bataillon, profitèrent de l'obs- 
curité de la vingtième nuit du siège (18 au 19 dé- 
cembre), pour jeter dans le fossé de la demi-lune une 
masse de poutrelles, de claies, de gabions et de fascines. 
Malheureusement, les assiégés s'aperçurent aussitôt de 
cette tentative. Une vive fusillade accueillit les travail- 
leurs, et une pièce de 12, placée dans la face droite du 
bastion de Tolède, et dont l'embrasure avait été jusque-là 
masquée, leur tira successivement soixante-trois coups 
à boulets et à mitraille. Ce fut en vain que le général 
Haxo et le chef d'état-major de l'armée se rendirent eux- 
mêmes sur les lieux. A la vérité, le fossé fut comble sur 
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les deux tiers de sa largeur; on réussit même à établir 
sur cette plate-forme improvisée un épaulement en ga- 
bions solides, mais le retour de la lumière contraignit 
les assaillants à rentrer dans leurs parallèles. 

Une seconde attaque, tentée pendant la nuit suivante, 
ne fut pas plus heureuse. Le jour parut de nouveau 
avant que les travailleurs, décimés par le feu des as- 
siégés, eussent établi un passage praticable. Une troi- 
sième tentative, exécutée dans la nuit du 22 au 23 dé- 
cembre, eut le même sort que les deux précédentes : la 
nuit tout entière s'écoula encore une fois en travaux 
stériles. Cette résistance héroïque sauva l'ouvrage me- 
nacé. Les Français renoncèrent au projet d'occuper la 
demi-lune, et tous leurs efforts furent désormais dirigés 
contre le bastion de Tolède. 

Tout doute sur les intentions des assiégés était de-* 
venu impossible. Généraux et diplomates. Français et 
Belges, tous étaient convaincus qu'il faudrait passer 
par les derniers épisodes d'un siège régulier, avant 
d'obtenir la soumission de Chassé. En effet, malgré 
leurs privations et leurs pertes, les Hollandais ripos- 
taient sans relâche, avec une ardeur et une constance 
dignes des plus grands éloges.Au milieu des décombres 
des édifices, le drapeau néerlandais, criblé de boulets et 
de balles, flottait glorieusement sur une butte labourée 
par les bombes. Du côté des Français, le nombre des 
tués et des blessés allait toujours en augmentant. Les 
Belges eux-mêmes oubliaient leurs griefs pour admirer 
le courage de la garnison hollandaise. 

Cependant le drame approchait de son dénouement. 

Après plusieurs jours et plusieurs nuits d'un travail 
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opiniâtre, presque toujours contrarié par des pluies 
torrentielles, au point que les tranchées ressemblaient 
parfois à des ruisseaux de boue, les Français avaient 
enfin achevé l'armement d'une batterie de brèche de 
6 pièces de 24, devant la face gauche du bastion de 
Tolède. C'était là que, selon les plans du général Haxo, 
le coup décisif devait être porté. 

La journée du 21 décembre s'annonça par une canon- 
nade et un bombardement d'une force extraordinaire. 
Pendant que les batteries françaises jetaient à l'envi 
leurs boulets et leurs bombes, des centaines de tirail- 
leurs, placés dans les tranchées voisines, entretenaient 
un feu nourri contre tous les points où les défenseurs 
de la place osaient se montrer à découvert. Vers le soir, 
la canonnade et la mousqueterie se ralentirent, mais le 
bombardement fut continué avec vigueur. La journée 
se termina néanmoins, sans qu'un résultat important 
eût été obtenu de part ni d'autre (1). 



(1) Après Texposc complet des épisodes que nous venons de résumer, 
rautcnr de la Belation du siège, citée ci-dessus, ajoute : « Depuis le 
^commencement du siège , le ministre de la guerre en Belgique avait 
»insistc sur l'emploi d'un mortier d'énormes dimensions , lançant des 
«bombes du poids de 1,000 livres environ. Ce mortier.... pesait 
»)5,000 livres sans son crapean; il était garni de quatre anses et 
topourvu d'une batterie à percussion que l'on manœuvrait de derrière 
»un épaulement et au moyen d'une longue corde. Fondu récemment à 
»Liége, les premières épreuves qu'on en fit ne furent pas heureuses, 
»les bombes étant mises en éclats au sortir de la pièce. Il parait cepen- 
»dant que ce résultat doit être attribué seulement au procédé suivi pour 
»la charge du mortier, car d'autres épreuves répétées dans la plaine de 
sBraesschaet . pendant les derniers jours du siège, réussirent beaucoup 
»mieux. La charge du mortier était de 15 livres, et celle des bombes 
»de îiO livres de poudre environ (p. 77). » C'était là le mortier-morutre 
qui figure dans toutes les colonnes des journaux de l'époque. — L'ima- 
gination populaire était allée beaucoup plus loin. Pendant les premiers 
jours d'apparente inaction qui suivirent l'arrivée du maréchal sous les 
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Il n'en fut pas de même dans la journée du lende- 
main. Dès huit heures du matin, pendant que les autres 
batteries tiraient sur tous les points de la place exposés 
à leur vue, la batterie de brèche reprit son feu contre 
le bastion de Tolède. Vers midi, les briques commen- 
cèrent à tomber en poussière. Deux heures plus tard, la 
maçonnerie fut percée en plusieurs endroits, et enfin, 
vers six heures, le mur tomba dans le fossé sur une 
étendue de plus de trente mètres. Il ne restait plus qu'à 
élargir la brèche, à combler le fossé et à monter à l'assaut. 

La soumission de la garnison vint la soustraire à 
celte dernière épreuve. Le 23 décembre, au point du 
jour, la canonnade avait été reprise comme de coutume, 
lorsque, vers huit heures, deux officiers hollandais se 
présentèrent aux avant-postes du côté de la ville, avec 
une lettre du général Chassé annonçant qu'il était prêt 
à traiter de la reddition de la place. 

A dix heures du matin, l'ordre de cesser les hostilités 
fut donné de part et d'autre. Aussitôt l'appareil de la 
guerre et les sentiments hostiles disparurent comme 
par enchantement. Pendant que les conditions de la capi- 
tulation étaient débattues entre un délégué du maréchal 
et le conseil de défense de la place, les Français sor- 
taient de leurs tranchées , les Hollandais se montraient 
sur les remparts, et ces mêmes hommes, qui jusque-là 
s'étaient combattus sans relâche, ne songeaient plus 

mtirs d' Anvers, on parla de moyens de destruction d'un effet épouvan- 
table et jusque-là complètement inconnus. On affirmait que des ton- 
neaux remplis de mille livres de poudre et de matières inflammables 
allaient être lancés en guise de bombes , au moyen de trous creusés 
dans le sol en forme de mortiers. Interrogé à ce sujet, le général Neigre 
répondit noblement: « L'armée française a son artillerie, son génie 
•et son courage : elle n'a pas besoin de machines infernales. » 
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qu'à se prodiguer des témoignages d'affection et d'estime. 
Du côté de la ville, on vit les soldats d'un poste français 
courir aux Hollandais pour leur remettre les rafraî- 
chissements qu'on venait de distribuer. Les officiers des 
deux nations s'étaient rapprochés et se félicitaient réci- 
proquement de l'attitude qu'ils avaient gardée pendant 
la lutte. 

Après de vifs débats, les termes de la capitulation 
furent enfin fixés vers le soir. La garnison se consti- 
tuait prisonnière de guerre, mais le maréchal s'engageait 
à la faire conduire à la frontière de Hollande, aussitôt 
que le roi des Pays-Bas aurait ordonné la reddition des 
forts de Lillo et de Liefkenshoek. Les officiers gardaient 
leurs épées, et toute la garnison conservait ses bagages. 
Les malades et les blessés devaient être conduits par 
eau à Berg-op-Zoom , aux frais du gouvernement néer- 
landais. Les malades non transportables devaient être 
traités à l'hôpital militaire d'Anvers, également aux frais 
de la Hollande et par des officiers de santé de leur 
nation. La position de la Téte-de-Flandre et les forts de 
Burght, de Zwyndrecht et d'Austruweel, devaient être 
livrés aux Français en même temps que la ciladejle (i). 

Un article additionnel portait que la flottille de canon- 
nières, commandée par le colonel Koopman, n'était pas 
comprise dans cette capitulation. En effet, tout en ayant 
émis dans le conseil de défense un vote favorable à la 
reddition de la place, le colonel avait formellement 
refusé de prendre le même parti pour les marins placés 
sous ses ordres. Aussi, à peine la capitulation fut-elle 

(!) Voyez le texte de la capilnlalion à VApfmdice [LUt. I). 
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signée, qu'il prit ses mesures pour conduire son esca- 
drille dans les eaux de Lillo, malgré les batteries fran- 
çaises établies sur les deux rives du fleuve. A l'approche 
de la nuit, après avoir placé ses marins sur le bateau 
à vapeur, les six meilleures canonnières et une allège, 
il donna l'ordre de mettre le feu aux autres bâtiments, 
aussitôt qu'il aurait dépassé la ville. Malheureusement, 
le vent était contraire et, pendant la discussion de la 
capitulation, la marée descendante avait beaucoup perdu 
de sa force. Le colonel ne se mit pas moins en route. 
Accueillie d'abord par une forte fusillade partant des 
quais d'Anvers, la flottille fut bientôt en butte au canon 
du fort du Nord. Ici toute résistance devint impos- 
sible. Forcé de rebrousser chemin, le colonel mit le 
fou aux bâtiments qui lui restaient, et les matelots 
regagnèrent la rive au milieu d'une grêle de balles. 
Une seule canonnière, bravant les boulets et les balles 
des postes placés sur les digues, continuait lente- 
ment sa route. Des quais et des remparts d'Anvers, 
plusieurs milliers de spectateurs suivaient sa marche 
dans l'obscurité, guidés en quelque sorte par les feux 
d'artillerie et de mousquel^rie qui l'accueillaient suc- 
cessivement au passage. Mais cette tentative audacieuse 
demeura, elle aussi, sans résultat. Abandonnée par la 
marée à la hauteur du fort Ste-Marie, la chaloupe vint 
échouer sur la rive gauche, où l'équipage se rendit à 
discrétion au commandant français du fort. 

Le lendemain, 24 décembre, à six heures du matin, 
un bataillon français prit possession de la demi-lune et 
de la porte qui regardent la ville; puis un officier hol- 
landais, accompagné d'un officier français et de M. de 
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Tallcnay, secrétaire de la légation française de Bruxelles, 
se mit en route pour prendre les ordres du gouverne- 
ment de La Haye au sujet de la reddition des forts de 
Lillo et de Liefkenshoek. 

A quatre heures de l'après-midi, le maréchal Gérard, 
accompagné des deux princes français et suivi de son 
brillant état-major, se rendit à la citadelle pour faire 
une visite d'honneur au général Chassé. Celui-ci, con- 
damné à un repos absolu par une hernie dont il souf- 
frait cruellement, se trouvait au fond de la casemate 
obscure qui, depuis le commencement du siège, lui 
avait servi d'asile. Avec une générosité qui honore son 
caractère et sa nation, le maréchal s'efforça d'adoucir, 
autant qu'il dépendait de lui, tout ce que la position de 
son prisonnier avait de pénible. A diverses reprises, il 
lui répéta que la défense avait été poussée aussi loin 
que l'exigeaient les lois les plus rigoureuses de l'hon- 
neur militaire. Se tournant ensuite vers les officiers 
hollandais groupés à l'entrée de la casemate, il les féli- 
cita vivement du courage et de l'énergie qu'ils avaient 
déployés dans la défense. « Vous avez pour toujours, » 
leur dit-il, « mérité l'estime des Français. Tous mes 
» officiers seraient fiers de vous avoir pour compagnons 
» d'armes. J'honore partout le courage, et ces ruines, 
»Messieurs, sont les plus belles preuves du vôtre. » En 
effet, l'enceinte de la citadelle offrait une scène de déso- 
lation dont on peut difficilement se former une idée 
fidèle. Tous les bâtiments étaient en ruine, et leurs 
débris, noircis par l'incendie ou rougis par le sang 
des assiégés, encombraient les parties du sol qui n'a- 
vaient pas été défoncées par les bombes. La brèche, il 

7. 
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f si vrai, n'était pas encore praticable, mais elle Teùt été 
après une canonnade de quelques heures. Le grand 
magasin, déjà fortement endommagé, renfermait 75,000 
livres de poudre, et quelques bombes de plus pouvaient 
amener une catastrophe épouvantable. L'hApital blindé 
lui-même menaçait de s'écrouler sur les malheureux 
déposés dans son étroite enceinte! 

Après avoir visité toutes les parties de la citadelle, 
le maréchal, toujours accompagné des deux princes, se 
rendit sur le glacis de la lunette de Kiel. La division 
Fabre y était rangée en bataille, avec un détachement de 
Tartillerie et du génie. Bientôt la garnison hollandaise, 
composée d'environ 4,000 hommes, sortit de la citadelle 
et vint déposer les armes sur le glacis. Là encore, les 
Français n'oublièrent aucun des égards dus à leurs 
ennemis vaincus. Un lieutenant hollandais ayant jeté 
son épée avec colère, un aide-de-camp du maréchal la 
lui rendit en disant : « Reprenez-la, Monsieur, elle ne 
^saurait être mieux placée qu'en vos mains.» Après son 
désarmement, la garnison retourna à la citadelle, pour 
y rester jusqu'au retour de la dépulation envoyée à 
La Haye (1). 

Le même jour eut lieu la remise des forts de la Tête-de- 
Flandre. Les marins, qui n'avaient pas été compris dans 
la capitulation, furent dirigés sur Berchem, comme pri- 
sonniers à discrétion ; mais bientôt le maréchal Gérard, 
cédant aux instances du général Chassé, fit rendre leurs 
épées aux officiers et plaça les équipages de la flottille 

(i) Le nombre tolal de tous les prisonniers ëtait de 5,335, savoir: 
dans la citadelle 3,936 hommes, y compris 129 officiers; i67 hommes 
dans les forts; 383 marins et soldats de marine, et 550 malades (Whitc, 
nérolution bglg», T. III , p. 259). 
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sur la même ligne que la garnison de la citadelle (i). 
Telle fut la fin du siège, après vingt-quatre jours de 
tranchée ouverte. Les Français avaient tiré 64,872 
coups, lancé près de 20,000 bombes et consommé 
136,679 kilogrammes de poudre. Leurs tranchées, éta- 
blies dans un sol marécageux, affraient une étendue de 
iS,000 mètres. Heureusement, de part et d'autre, le 
chiffre des pertes fut moins élevé que la vigueur de 
l'attaque et de la défense ne l'avait fait présager. Les 
Français eurent 108 tués et 687 blessés. Du côté des 
Hollandais, le nombre des morts était de 90 et celui 
des blessés de 349 (2). 

Le 26 au soir, rolBcier hollandais envoyé à La Haye» 
et qui seul avait été autorisé à passer la frontière, revint 
avec le refus formel de son gouvernement d'évacuer les 
forts de Lillo et de Liefkenshoek. Le maréchal n'en 
offrit pas moins à Chassé l'autorisation de retourner en 
Hollande avec sa garnison, à condition de ne plus servir 
contre la France et ses alliés, aussi longtemps que le 
différend hollando-belge ne serait pas aplani. Le général 



(i) Après avoir va échoaer sa tentative, le colonel Koopman s'em~ 
pressa d'acquiescer à la capitulation ; mais le maréchal Gérard lui lit 
répondre qu'il était sans titre pour invoquer Les bénéfices d'une capitu-» 
lation méconnue par lui-même. On vient de voir que le maréchal ne 
persista pas longtemps dans ce système de rigueur. 

(2) Du côté des Français, on comptait parmi les morts un capitaine 
du génie, un chef de bataillon et deux capitaines d'artillerie; parmi les 
blessés, le général St-Gyr-Nuques, deux chefs de bataillon, un capitaine 
et un lieutenant du génie ; un lieutenant-colonel, un capitaine et deux 
lieutenants d'artillerie. 

Les pertes des hollandais furent parmi les officiers : qd colonel 
d'état-major et deux capitaines d'artillerie tués , un capitaine et ua 
lieutenant du génie blessés. 
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ayant rejeté cette offre pour lui et pour ses troupes, on 
dut songer à mettre la capitulation à exécution. 

Après que, dans la nuit du 26 au 27 décembre, les 
Hollandais grièvement blessés eussent été transportés à 
l'hôpital militaire d'Anvers, le maréchal donna l'ordre 
de diriger sur le fort de Lillo les blessés et les malades 
qui pouvaient supporter le voyage. Le 30 décembre, une 
première colonne de 2,S00 prisonniers passa l'Escaut et 
se mit en marche pour la France. Le lendemain, une 
deuxième et dernière colonne abandonna la citadelle 
pour se rendre sur la rive gauche, où l'atteadait ua 
régiment français destiné à lui servir d'escorte» 

Chassé, qui n'avait pas voulu se séparer de ses troupes,, 
suivit la dernière colonne, entouré de son état-major et 
du colonel Koopman, commandant de la flottille. Au 
moment où le vieux soldat, soutenu par deux de ses 
officiers, sortit de la citadelle par la poterne de l'Escaut, 
un détachement de 700 fantassins français, commandés 
pour une corvée, se trouva fortuitement sur son pas- 
sage. Par un mouvement spontané, tous ces militaires 
se découvrirent respectueusement, et l'on put remar- 
quer que le général hollandais fut profondément touché 
de cet hommage. 

La rive gauche du fleuve était couverte d'une foule 
immense accourue d'Anvers et des communes environ- 
nantes. Les spectateurs étaient tellement nombreux que 
les officiers français de l'escorte redoutaient une mani- 
festation populaire contre l'homme qui, pendant deux 
longues années d'angoisses, avait fait planer la terreur 
sur la métropole du commerce belge. Mais cette crainte 
était sans fondement. Au moment où Chassé mit piad à 
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terre, la foule ouvrit ses rangs et se découvrit devant 
le vieux soldat qui avait si bien répondu à la confiance 
de son souverain et à l'attente de sa patrie. Le dévoue- 
ment au devoir, la fidélité au drapeau, la constance dans 
l'adversité, le mépris de la mort, en un mot, l'héroïsme 
militaire, agit puissamment sur l'esprit des masses, 
alors même qu'il brille chez un ennemi et que ceux qui 
l'admirent en ont été les victimes. 

Trois voitures destinées à l'état-major hollandais se 
trouvaient devant la maison du bourgmestre de Burght. 
Le général se plaça dans la première avec un de ses aides- 
de-camp et un chef de bataillon français. La voiture prit 
la route de St-Nicolas, es^ rtée d'un piquet de cavalerie 
dont l'officier se trouvait à la hauteur de la portière. 

La garnison prisonnière fut conduite à St-Omer, par 
Gand, Courtray et Ypres. Sur tout le parcours, on re- 
marqua l'extrême bienveillance de la brigade d'escorte. 
Les officiers des deux peuples vivaient ensemble comme 
d'anciens compagnons d'armes. Aussi, à peine arrivé i 
St-Omer , le général Chassé adressa-t-il au général 
Harlet, commandant la brigade d'escorte, une lettre 
empreinte de tous les sentiments d'une inaltérable re- 
connaissance (1). 

Ces événements, accomplis pour ainsi dire sous les 
yeux d'une armée prussienne concentrée aux frontières, 
produisirent en Europe une impression universelle et 

(4) Voici cette lettre : 

« Saint-Omer, le 7 jaDvier 1833. 

«Monsieur et cher général , je viens remplir un devoir bien doux 
pour des âmes comme les nôtres , c'est d'acquitter la dette de la recon- 
naissance. J'ai été traité moi et les miens, par vous , avec fant d'égards 
et de générosité , et nés compagnons d'armes de la part de MM. les 
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profonde. En France, les feuilles de l'opposition ; en Alle- 
magne, tous les organes de Tabsolutisme; en Angleterre, 
tous les journaux des torys, prenant leurs vœux ou leurs 
craintes pour des réalités, avaient annoncé que le pre- 
mier coup de canon tiré des batteries françaises serait 
le signal d'une guerre générale. Toutes ces prophéties 
venaient de s'évanouir comme des ombres. Le coup de 
canon avait été tiré; il avait été suivi de plusieurs mil- 
liers d'autres, et la citadelle seule avait répondu. Le 
prince d'Orange lui-même était resté immobile à la fron- 
tière ; convaincu de l'rmpossibHité d'une lutte dirigée à 
la fois contre les Français et les Belges, il avait entendu 
sans coup férir le bruit lointain de l'artillerie qui fou- 
droyait les remparts d'Anvers. Pour les hommes d'Etat 
habitués à étudier la pointée des événements, cette abs- 
tention de l'Europe était la consécration définitive des ré^ 
volutions de Juillet et de Septembre. C'étatl la monarchie 
absolue avouant son impuissance devant la monarchie 
parlementaire. Guillaume I«' et son peuple savaient 
désormais qu'on pouvait les contraindre par les armes^ 
sans provoquer nécessairement une guerre générale. 
L'appui des gouvernements absolus et les alliances de 
famille avaient été également inefficaces. 
Mais c'était surtout en Belgique que les événements 



officiers et soldats français sous vos ordres , et sartoat des colonels 
des 11* léger, 5* de ligne et i* de chasseurs à cheval, quMl n'est pas 
d'expression assez forte pour vous témoigner ma gratitude et Testime 
dos miens. 

»Je suis heureux de pouvoir, en cette circonstance, être l'organe de 
tous , en vous priant de bien vouloir agréer l'expression bien sentie de 
nos sentiments dévoués et les plus distingués. 

»Le général d'infanterie, 
» Baron Chassiî. » 



CHAPITRE xr. 547 

des dernières semaines avaient fait sentir leur influence. 
Les opérations des premiers jours du siège suffirent 
pour dissiper les illusions qu'on s'était formées sur la 
prétendue faiblesse de la citadelle. Â l'aspect des obs- 
tacles qui arrêtaient le génie, la persévérance et le cou- 
rage des soldats de la France, on cessa de représenter 
cette citadelle comme une proie dont l'armée nationale 
pouvait s'einparer sans efforts et sans pertes. L'opinion 
publique, d'abord hostile à l'intervention d'une armée 
étrangère, subit une métamorphose complète et devint 
décidément sympathique à ces braves soldats qui souf- 
fraient et mouraient pour affranchir notre sol. Dès le 
8 décembre, le roi des Belges alla visiter la tranchée, et 
ce fut avec bonheur que la nation tout entière lui vit 
décerner à un mineur français la première décoration de 
son Ordre militaire (1). 

Ce revirement d'idées ne pouvait qu'améliorer la posi- 
tion des ministres démissionnaires. Le 16 décembre, 
après avoir vainement essayé de former une administra- 
tion nouvelle, le roi les pria de reprendre leurs porte- 
feuilles. Le cabinet était déjà reconstitué, au moment où 
l'on reçut à Bruxelles la nouvelle de la prise de la cita- 
delle. 

Quel sera désormais le rôle de l'armée française? Fera- 
t-elle le siège des forts de Lillo et de Liefkenshoek, 

(0 Le roi avait rencontré le brancard sur lequel on portait le soldat 
blessé, el celui-ci lui avait dit d'une voix ferme : « Je viens de perdre 
9un bras et une jambe, mon général. J'étais à la tète de la sape. C'était 
»mon poste. i> {Moniteur du H décembre 1832. White, Hist. de larévoL 
belge, T. III , p. 261). 

Le maréchal Gérard félicita Tarmée de la visite du roi des Belges , par 
un ordre du jour du 9 décembre (Moniteur du 13). 
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•Qcore occupés par les troapes hoUatodaises? Reprendra- 
t-elle le chemin de la frontière? Se bornera-t-on à main- 
tenir les mesures maritimes? Ces questions préoccu- 
paient les esprits, lorsque tout-à-coup le maréchal Gérard 
reçut de Paris l'ordre d'évacuer le territoire beige. 

Aucune notification de cet ordre n'ayant été faite au 
gouvernement belge, le ministre des affaires étrangères 
chargea H. Lehon de se plaindre de ce manque d'égards 
envers les droits et les susceptibilités d'un peuple allié ; 
mais le fait même de la retraite de l'armée française, 
avant la reddition des forts de Lillo et de Liefkenshoek, 
entrait à tous égards dans les vues du cabinet de 
Bruxelles. Avant le terme de nos différends avec le gou- 
vernement de La Haye, l'occupation de ces forts était 
d'une importance très-secondaire pour les Belges , 
puisque les Hollandais, maîtres des deux rives du bas 
Escaut, n'en conservaient pas moins la faculté de fermer 
l'accès du fleuve ; tandis que, si Guillaume l" s'obstinait 
à les conserver, la Belgique pouvait s'emparer de ce fait, 
non-seulement pour retenir provisoirement les parties 
cédées du Limbourg et du Luxembourg, mais encore 
pour retarder le paiement de la part des dettes du 
royaume des Pays-Bas mise à sa charge. En d'autres 
termes, on s'assurait provisoirement tous les avantages 
du présent et toutes les chances favorables de l'avenir, 
en échange de deux petits forts dont la possession était 
alors indifférente. Avec une prescience qui l'honore, la 
diplomatie belge n'avait pas attendu la prise de la cita- 
delle pour se prononcer en faveur de ce système. Dès le 
10 décembre, nos agents à Paris et à Londres avaient 
reçu Tordre de ne pas insister, le cas échéant, sur la 
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reddition des forts de Liilo et de Liefkenshoek (1). 

Le 31 décembre, la citadelle, la Tête-de-Flandre et les 
trois forts qui la protègent furent remis à l'armée belge. 
Dix jours plus tard, les derniers régiments français 
étaient rentrés dans le département du Nord, emportant 
comme trophées six pièces de canon et le drapeau du 
iO« régiment hollandais. 

Oubliant les déplorables débats parlementaires qui 
avaient marqué l'arrivée de l'armée française, la Bel- 
gique comprit qu'elle avait une dette nationale à payer. 
Dans les deux Chambres, une majorité imposante se 
constitua l'organe de la reconnaissance de la nation (2). 
De son côté, le roi accorda à l'armée du maréchal Gérard 
393 croix de son Ordre* 



(1) Nothomè , E9*aihi8*, H polit., ctiap. XIX. 

(2) La loi du 3i décembre 1832 est conçue comme suit : 

« Léo^old, etc., considérant que l'armée française, toujours admi- 
vrable par son génie , sa bravoure et sa discipline , a acquis à jamais des 
«droits à Testime et à la reconnaissance de la nation belge pour les 
«services qu^ellelui a rendus en 1831 et ea 1832; 

»Nous avons, de commun accord avec les Gbambrcs, décrété c« 
eqni suit : 

vLa nation belge adresse des remerciments à Tarmée française. » 

La proposition émanait de M. Gendcbien; mais il avait demandé, de 
plus, la desiructloB du lion de Waterloo et son remplacement par un 
monument expiatoire. Au Sénat, M. Lefcbvre-Menret avait proposé de 
convertir le lion de Waterloo en médailles commémoratives du siège 
d'Anvers. Ces motions furent rejetées. Âci moment où de nouvelles 
négociations allaient s'ouvrir, il eût été dangereux de se livrer à des 
actes qui devaient déplaire non-seulement à TÂilcmagne et à la Russie , 
mais aus-si à l'Angleterre, et cela lorsque celle-ci entretenait à grands 
frais une flotte sur les côtes de Hollande. 

Par une loi du 10 février 1833, une épé« d'b«nneur fut décernée au 
maréchal Gérard. 
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81TUAT10H IHTÉRIEURB. 
(Décembre 1832,) 



Travaux législatifs. -> Organisation judiciaire. — Mécontentement des 
libéraux dissidents. — Troubles à Liège. — Circonstances qui em- 
pêchent le pouvoir législatif de s'occuper sérieusement de l'organi- 
salion politique et administrative du pays. — Etat précaire du travail 
national. — Coup d'oeil rétrospectif. — Le commerce et l'industrie 
sons le gouvernement des Pays-Bas. -— Doctrines économiques de 
l'administration néerlandaise. — Intervention de l'Etat. — Institution 
du Fonds de Tlndostrie. —Société Générale pour favoriser Tindustrie 
nationale. — Société de Commerce des Pays-Bas. — Système doua- 
nier. — Résultats obtenus en 1830. — Etat prospère de l'industrie en 
Belgique : Gand , Liège , Anvers , Mons , Verviers , Bruxelles. — 
Perturbation causée par la révolution de Septembre. — Inquiétude 
générale; découragement des industriels et des capitalistes. — 
Adresses alarmantes des négociants de Liège et des fabricants de 
<}and. — Exagérations réciproques des amis et des ennemis de la 
révolution. — La vérité sur le système commercial de Guillaume I». 
— Situation réelle du commerce et de l'industrie en 183!2. — Réveil 
du travail industriel; reprise des transactions commerciales. — 
L'avenir. — Coup d'œil sur la situation financière. -^ Exagérations 
de la tribttne et de la presse. — Etat réel des finances belges en 183S. 



A Texceplion de deux forts dépourvus d'importance 
et situés à Textrème frontière, le sol belge est désormais 
aiTrancbi de la domination étrangère. Le canon de la 
France s'est fait entendre en notre faveur, l'Allemagne 
et la Russie sont restées paisibles spectatrices de la lutte, 
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et les flottes des deux premières puissances maritimes 
de l'Europe enchaînent le commerce de la Hollande. Une 
armée française, cantonnée dans les départements du 
Nord, n'attend qu'un signal pour accourir à notre aide, 
tandis qu'une seconde armée , réunie dans les départe- 
ments de l'Est, se montre prête à répondre aux provoca- 
tions de la diplomatie allemande. 

Pendant que de nouvelles négociations diplomatiques 
s'ouvrent sous le patronage de l'Angleterre et de la 
France, arrêtons-nous un instant pour jeter un coup 
d'œil sur la situation intérieure. 

Avant de se séparer, le Congrès national avait pro- 
clamé la nécessité de pourvoir, par des lois séparées et 
dans le plus court délai possible, aux matières les plus 
importantes de la législation politique et civile : la presse, 
l'organisation du jury, les finances, l'organisation pro- 
vinciale et communale, la responsabilité des ministres, 
l'organisation judiciaire, les mesures propres à prévenir 
les abus du cumul, la révision de la législation des fail- 
lîtes, l'organisation de l'armée, le mode d'avancement et 
de retraite des officiers, la réforme des lois militaires et 
la révision des codes. C'était une tâche immense léguée 
aux dépositaires futurs du pouvoir législatif (1). 

A l'époque où nous sommes parvenus, l'un des 
premiers vœux de l'assemblée constituante se trouvait 
réalisé. Une loi du 4 août 1832 avait organisé l'ordre 
judiciaire. 

Pendant toute la durée du royaume des Pays-Bas, la 
magistrature n'avait eu qu'une existence précaire. Malgré 

(1) Voy. rart. 139 d« la Coistitution. 
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lés réclamations les plus énergiques et les plus persévé- 
rantes, les ministres de Guillaunae I«' avaient constam- 
ment ajourne l'organisation déflnitive des tribunaux. 
C'était l'un des griefs les plus sérieux des habitants des 
provinces méridionales. Privés de la garantie de l'inamo- 
vibilité, toujours placés entre la voix de leur conscience 
ei la crainte de déplaire au pouvoir, peu satisfaits du 
présent, inquiets de l'avenir, suspects de partialité alors 
même qu'ils bravaient les colères ministérielles, les ma- 
gistrats eux-mêmes partageaient le mécontentement de 
leurs concitoyens. On comprend dès lors pourquoi, 
parmi cette foule de lois indiquées par le Congrès, l'or- 
ganisation judiciaire attira en premier lieu l'attention du 
gouvernement et des Chambres, 

Après avoir largement consacré le principe de l'ina- 
movibilité de la magistrature, la Constitution de 1831 
avait introduit dans la composition et les attributions 
du pouvoir judiciaire plusieurs éléments étrangers à la 
législation antérieure. Aux termes de l'article 99^ les 
conseillers des cours d'appel devaient être nommés par 
le roi sur deux listes doubles de candidats, l'une pré<^ 
sentée par les cours elles-mêmes et l'autre par les con- 
seils provinciaux. Le même article voulait que les con- 
seillers de la cour de cassation fussent nommés sur 
deux listes doubles, l'une présentée par cetle cour et 
l'autre par le Sénat. D'autres articles avaient considéra- 
blement élargi le domaine du pouvoir judiciaire, en lui 
attribuant le jugement des conflits d'atlributions, le droit 
de refuser l'application des décrets inconstitutionnels et 
la connaissance exclusive de toutes les contestations 
civiles. 11 s'agissait donc de modifier les bases fondamen- 

TOME II. 8 
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taies de cette multitude de lois et de décrets qui consti- 
tuaient alors l'organisation judiciaire. 

Mais comment convenait-il de procéder? Etaît-il né- 
cessaire de réunir en un code homogène toutes les dispo- 
sitions éparses dans les lois de la République, de l'Em- 
pire et du règne de Guillaume P', après en avoir 
élagué les textes incompatibles avec les principes de 
la Constitution? Fallait-il, au contraire, se contenter 
d'établir solidement les tribunaux nouveaux , en se 
référant à la législation existante pour toutes les règles 
qui pouvaient se concilier avec le nouveau régime cons- 
titutionnel? En principe, le premier système méritait 
incontestablement la préférence ; mais, en présence du 
dédale législatif que nous avaient légué les gouverne- 
ments précédents, son application eût exigé des re- 
cherches, des travaux et des débats peu compatibles 
avec l'urgence des circonstances. Après avoir longtemps 
hésité entre les deux opinions, le gouvernement finit 
par se prononcer en faveur d'une loi partielle, et son 
avis fut partagé par les Chambres {\). 

Sous le gouvernement des Pays-Bas, cette magnifique 
institution d'une cour de cassation, destinée à maintenir 
l'unité dans la jurisprudence, avait été complètement 

(!) Un premier projet en 17 articles, présenté au Congrès le 24 mai 
1831, se bornait à l'organisation delà cour de cassation et à la fixation da 
traitement de ses membres (V. Vlndèpendant du 26 mai 1831). Un second 
projet présenté par le gouvernement à la Chambre des Représentants , 
le 19 septembre 1831 , péchait par Texcès contraire : il contenait 117 
articles et embrassait Torganisation judiciaire à peu près dans tous ses 
détails. Enfin , après que la section centrale de la Chambre des Repré* 
sentants eût émis le vœu de voir promulguer une loi partielle, le 
ministre de la justice se rangea à cet avis et présenta un troisième 
projet, qui se trouve en grande partie reproduit dans la loi du i août 
1832 (V. le rapport de la section centrale. Moniteur du 27 mai 1832). 
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dénaturée; quelques membres de la cour d'appel rem- 
plissaient les fonctions de juges suprêmes à l'égard des 
sentences rendues par leurs collègues. Le législateur 
de 1832 débuta par l'anéantissement de ce grief, en 
instituant une cour de cassation pour tout le royaume. 
Il établit ensuite trois cours d'appel : la première à 
Bruxelles, pour les provinces d'Anvers, de Brabant et 
de Hainaut; la deuxième à Gand, pour les deux Flandres; 
la troisième à Liège, pour les provinces de Liège, de 
Namur, de Limbourg et de Luxembourg. Les tribunaux 
de première instance, les tribunaux de commerce et les 
justices de paix conservèrent leurs circonscriptions ; 
mais, de même que pour les cours d'appel et la cour de 
cassation, la législation nouvelle déterminait leur com- 
position et les conditions d'éligibilité de leurs membres. 
Les autres dispositions consistaient en mesures transi- 
toires ayant pour but de ménager le passage du régime 
existant au régime constitutionnel. 

L'article 52 de la loi attribuait au roi la première 
nomination de tous les magistrats de l'ordre judiciaire. 
Au milieu de l'effervescence des esprits, le lendemain 
d'une révolution, cette mission délicate n'était pas facile 
à remplir. Quoique les ministres eussent procédé avec 
autant de prudence que d'impartialité, plusieurs de 
leurs choix furent critiqués avec amertume, et la frac- 
tion libérale exclusive fit, encore une fois, entendre ses 
déclamations et ses plaintes. Oubliant que les nouveaux 
magistrats appartenaient en très-grande majorité à la 
fraction libérale- unioniste, une partie de la presse 
s'empara de quelques noms catholiques pour crier à 
l'asservissement du pouvoir civil, à la domination du 
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clergé, à l'oppression imminente des consciences. 
A Liège, des scènes profondément regrettables eurent 
lieu devant les demeures de MM. Lebeau, de Gerlache et 
Raikem. On ne pardonnait pas au gouvernement d'avoir 
confié à M. de Gerlache la présidence de la cour de 
cassalion, et à M. Raikem le poste important de procu- 
reur-général à la cour d'appel de Liège. Pendant une 
grande partie de la nuit du 12 octobre, des bandes 
nombreuses parcoururent les rues, en poussant des cris 
injurieux à l'adresse des ministres et des nouveaux 
magistrats; puis, malgré les efforts de la police locale, 
toutes ces bandes réunies se transportèrent devant le 
palais épiscopal, où le chef du diocèse, la religion et 
l'Eglise reçurent leur part de vociférations et d'outrages. 
On eût dit que, sous un régime qui érigeait la tolérance 
religieuse en dogme constitutionnel, le titre de catho- 
lique entraînât de plein droit l'exclusion des fonctions 
publiques! Plusieurs journaux hollandais, exploitant ces 
aberrations au bénéfice de la dynastie déchue, deman- 
dèrent ironiquement aux catholiques, si c'était là le 
régime de liberté, de tolérance et d'égalité qu'ils se van- 
taient d'avoir conquis en Septembre (1). 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, la seule loi organique 
votée en 1832 fut celle de l'ordre judiciaire. Les relations 
extérieures, l'industrie, les finances et l'armée récla- 
maient tour à tour l'intervention du gouvernement et 
des Chambres. Ni les ministres, ni les représentants de 
la nation ne se trouvaient en mesure de se livrer aux 
longues études que nécessitait l'organisation constitu- 

{{) Voy. le récit de ces scènes dans les journaux derépoquc, entre 
autres dans le Courrier de la Meuse du 13 octobre i832. 
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lîonnelle du nouveau royaume; leur énergie était suffi- 
samment absorbée par les mesures passagères que Tuf'- 
gence des circonstances rendait indispensables. 

Parmi les soucis des uns et des autres, Tétat précaire 
du travail national figurait en première ligne. 

Placées sous le sceptre de la maison d'Orange, unies 
par les liens d*une même vie politique et administrative, 
élevées par leur réunion au rang de puissance continen- 
tale et maritime, la Belgique et la Hollande offraient un 
ensemble d'autant plus remarquable que chaque peuple 
apportait à la communauté les forces productives qui 
manquaient à l'autre. Les Hollandais possédaient une 
marine nombreuse, des colonies pleines d'avenir, un 
pavillon connu sur toutes les plages, des relations com- 
merciales établies depuis des siècles, et tout un peuple 
de matelots. Les Belges avaient des terres fertiles, une 
agriculture avancée, une multitude d'agents naturels fa- 
ciles à approprier, un sol inépuisable en richesses miné- 
rales, et de plus une aptitude remarquable pour tous lea 
travaux des diverses branches de l'industrie manufac- 
turière. 

Au lieu de laisser au temps, au travail et à l'intérêt 
privé le soin de fondre et de féconder tous ces éléments 
de prospérité, Guillaume I", croyant à la toute-puis- 
sance de l'action gouvernementale, avait voulu hâter le 
mouvement à l'aide de privilèges, de subsides et de 
faveurs officielles. Les mesures qu'il prit dans cette 
sphère doivent être exposées en détail, parce que leur 
connaissance est indispensable pour se rendre un compte 
exact de la crise industrielle et commerciale qui suivit 
la révolution de Septembre. 
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Comme les guerres de la République et de l'Empire 
avaient absorbé une grande partie du capital industriel 
et commercial, Guillaume crut devoir combler le déficit 
à Taide des capitaux de l'Etat. Une loi du 12 juillet 1821 
institua le Fonds de l'industrie, composé d'une somme 
frs. 2,751,322 (Q. 1,300,000), annuellement prélevée 
sur le produit des droits d'entrée, de sortie, de transit 
et de tonnage. Cette somme était destinée à soutenir et 
à encourager, sous forme de primes ou d'avances, les 
manufactures, les usines, l'agriculture et la pêche (1). 

Après ce premier pas, le roi conçut le projet de 
hâter, par des stimulants analogues, le développement 
de l'esprit d'association et d'entreprise, qui manquait 
à peu près complètement aux habitants des provinces 
méridionales. La Société Générale et la Société de Com- 
merce furent instituées à cette fin. Dans les vues da 
monarque néerlandais, elles devaient surtout avoir pour 
résultat de répandre le goût des opérations industrielles 
et des expéditions lointaines. 

Comme les provinces méridionales étaient privées 



{{) Art. 12 de la loi. — Les organes du gouvernement disaient qae 
la distribution de primes et d'avances à certaines branches d'industrie 
permettait de maintenir le tarif des douanes à un taux modéré. C'était 
l'un des principaux motifs allégués en faveur de l'institution. 

Dans la polémique commerciale de l'époque , le Fonds de l'industrie 
est ironiquement désigné sous la dénomination de Million Merlin, par 
allusion aux merveilles réalisées par ce personnage des romans de 
chevalerie du moyen âge. Les abus inévitables auxquels il donna lieu 
portèrent un coup sensible à la force morale du gouvernement des 
Pays-Bas. On avait, il est vrai, multiplié les précautions; chaque 
demande devenait l'objet d'une enquête minutieuse ; on consultait les 
conseils de régence et les chambres de commerce : mais le mal , inhé- 
rent à l'institution même, triomphait de la prudence des ministres. 
Nous aurons néanmoins l'occasion de constater quelques résallais 
utiles. 
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d'une banque d'escompte et de commerce, le siège de la 
Société Générale pour favoriser l'industrie nationale fut 
fixé à Bruxelles. La société s'établit au capital de 50 
millions de florins (fr. 105,820,106), composé de 20 
millions de biens domaniaux cédés par le roi et de 
60,000 actions de 500 florins à émettre. La plus grande 
latitude lui était laissée dans ses opérations ; car, indé- 
pendamment de l'émission de billets de banque et de 
l'escomple des effets de commerce, elle pouvait se 
charger du dépôt de sommes en compte courant et 
faire des avances sur fonds publics, sur créances, sur 
marchandises et même sur immeubles. Les biens doma- 
niaux que le roi lui avait abandonnés, et qu'elle était 
autorisée à vendre, avaient une valeur bien supérieure 
au taux de l'évaluation, et cependant elle jouissait d'un 
terme de vingt-six années pour se libérer de cette 
avance. De plus, pour vaincre toutes les hésitations des 
capitalistes, Guillaume fit du nouvel établissement le 
caissier-général de l'Etat et se déclara personnellement 
responsable du paiement des intérêts des actions. Enfin, 
comme le public, malgré tous ces avantages, refusait son 
concours, il prit lui-même 25,500 actions qui n'avaient 
pas trouvé de souscripteurs (1). 

(1) Sur 32,000 acUons d*abord émises, il n*y eut demande que 
pour 6,500. 

Les 20 milliODs en immeubles que le roi avait cédés à rétablissement 
devaient être remboursés de la manière suivante: au roi, de 1823 à 
1849, une somme de 500,000 florins; à la caisse d*amortis5ement, à 
partir de 1825, une somme de 50,000 florins, laquelle devait augmenter 
successivement d'année en année, jusqu'à ce qu'elle eût atteint le 
chiffre de 500,000 florins. Arrivé à ce taux , le service devait être con- 
tinué jusqu'à la dissolution de la société en 1849. (Briavoine, De 
^'induitrie en Belgique , T. 1«" , p. 15C). 

V. au sujet de l'établissement de la Société Générale, ]ci arrêtés 
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Tandis qae la Société Générale avait poar iDîssfoa 
de ranimer le crédit et de faciliter les échanges à Tin- 
térieur, la Société de Commerce, qai lui servait en 
quelque sorte de complément, fut destinée à hâter le 
développement de toutes les branches du commerce 
maritime. Ses statuts lui prescrivaient de favoriser Tex- 
tension de la navigation, de la pèche, de Tindustrie 
et de l'agricullure, en ouvrant de nouveaux débouchés 
et en régularisant les relations entre la mère-patrie et 
les colonies des Indes-Orientales. L'article 14 des sta- 
tuts portait que la société ne pouvait employer que 
des navires nationaux, et Tarlicle 9 lui imposait Toblî- 
gation d'accorder la préférence aux produits des fabri- 
ques belges, à moins que celles-ci ne fussent hors d'étal 
de fournir les marchandises nécessaires. EUIe ne pouvait 
naviguer que sur navires affrétés. 

Etablie à La Haye, au eapital de 37 millions de florins, 
(fr. 78,306,87& 44), la Société fut dotée de larges pri- 
vilèges ; car, d'une part, on lui accorda le monopole du 
transport de tous les objets que le gouvernement expé- 
diait à ses colonies, tandis que, de l'autre, ses relations 
avec les établissements de l'Inde furent protégées contre 
la concurrence anglaise par des droits différentiels con- 
sidérables. Ici encore le roi prît des actions jusqu'à 
concurrence de 4 millions de florins et se porta person- 
nellement garant de l'intérêt à 472 p. c. de tous les fonds 
fournis par les autres actionnaires. Il s'engagea même à 
parfaire sa souscription jusqu'à douze millions, si l'apa- 
thie du public nécessitait son intervention ultérieure. 

royaux du 28 août et du 13 décembre i82â, du 11 octobre 1823 et du 
24 octobre 1824. 
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Mais cette fois l'impulsion était donnée aux capitalistes; 
les demandes d'aclions s'élevèrent à la somme énorme 
de n. 69,565,250 (1). 

En plaçant ces institutions en regard du système de 
douanes introduit par la loi du 26 août 1822, on ob- 
tient un aperçu complet de la politique industrielle et 
commerciale du règne de Guillaume I". 

De 1814 à 1822, les divers tarifs successivement mis 
en vigueur dénotaient l'ab^jence d'un système bien dé- 
terminé. Accueillant tour à tour les prétentions des in- 
dustriels du midi et des négociants du nord, cédant 
aujourd'hui aux exigences des Belges et demain aux 
murmures des Hollandais, le gouvernement élevait ou 
abaissait le taux des droits d'entrée, sans autre mobile 
que le désir d'étouffer des plaintes importunes, sans 

(1) Un an-été royal da 29 mars i82i avait fixé le capital primitif à 
12 millions de florins; mais il fut porté à 57 millions par l'arrêté royal 
du 19 avril de la même année.— Les considérants de Tarreté du 29 mars 
indiquent parfaitement le but que le roi s'était proposé d'alleindre : 
«Considérant que, depuis noire avènement, toutes les branches du 
•grand commerce n'ont pas acquis l'extension et la vigueur que 
•promettaient le rétablissement de la paix et nos relations d'amitié avec 
«tous les peuples; que, par une suite nécessaire de cet état de choses, 
»la construction et l'armement des vaisseaux, de même que les manu- 
»factures et les fabriques, n'ont pas atteint le degré de prospérité dont 
•ils étaient susceptibles ; qu'on doit regarder comme une des causes 
•principales de ces circonstances le peu de succès qu'ont eu la navi- 
•galion et le commeroe avec les possessions d'oui re-mer, surtout aux 

•Indcs-Orienlalos; que, pour trouver le remède, on ne doitcepen- 

•dant pas recourir, comme ont fait qu<'lqups autres peuples, à des 
•systèmes de prohibition, mais plutôt à puiser, tout en maintenant 
•la liberté de navigUion pour le pavillon des Pays-Bas et pour celui de 
•toutes les nations amies, dans la réunion efficace et bien organisée 
•de fonds suffisants et de travaux communs, qui puissent faire re- 

•prendre à tout une nouvelle vie » L'art. 9 imposait à la Société 

Tobligation de développer surtout les relations commerciales avec les 
colonies des Indes-Orientales, les contrées environnantes et la Chine. 

V.encore les arrêtés royaux du 7 et du 18 mars 182i et du 22 juin 1827. 



265 DÉCEMBRE 1832. 

autre règle que les besoins momentanés de la politique 
intérieure. Mais celte altitude d'hésitation, de tâtonne- 
ment et de crainte cessa en 1822. Le tarif du 26 août 
était le produit d'un système largement conçu, et, con- 
trairement à ce qu'on devait attendre des idées favorites 
du roi, ce tarif était modéré. Sans doute, envisagé au 
point de vue des principes rigoureux de l'économie po- 
litique, il était loin d'être à l'abri de toute critique; 
mais, pris dans son ensemble et mis en regard de la 
législation qui régissait alors les relations commerciales 
des autres peuples du continent, il méritait, sans con- 
testation possible, le prix de la modération et de la 
tolérance. La loi du 26 août 1822 avait pris pour règle 
générale et pour base la perception d'un droit de 6 à 
10 p. c. Quelques articles étaient seuls par exception 
frappés d'un droit exorbitant (1). 

On aurait tort, sans doute, de se faire illusion sur 
l'efficacité et les conséquences finales des mesures que 



(1) Les fers en barres étaient frappés à l'entrée d'un droit de fl. i 25 
(fr. 8 99) par 100 kil. Un autre droit de fl. iO 35 (fr. 21 90) par 100 kil. 
était établi sur les chaudières. Les charbons de terre étaient grevés de 
8 fl. (fr. 16 93) par 1000 kil. , c'est-à-dire de 150 p. c. de la valeur du 
combustible pris aux mines belges. Malgré ces déviations des bases 
générales du tarif, les propriétaires des usines firent entendre des 
réclamations énergiques; et ce fut pour faire cesser en partie leurs 
plaintes que la loi du 11 avril 1827 éleva à 8 fl. (fr. 16 93) par 100 kil. 
le droit d'entrée établi sur les machines à vapeur, somme équivalant 
à peu près au prix de ces machines en Angleterre (V. pour le système 
douanier des Pays-Bas, les lois du 26 août 1822, du 20 août 1825, du 
8 janvier 1824, du 10 janvier 1825, du 2imars et du 24 novembre 1826, 
du 11 avril et du 21 décembre 1827, du 31 mars, du 11 décembre et du 24 
décembre 1828 et du 1" juin 1830; les arrêtés royaux du 22 septembre 
et du 22 octobre 1825, du 13 mai, du 11 août et du 3 octobre 1824, du 
8 avril et du 12 mai 1825, du 8 février et du 4 mai 1826, du 5 mai et du 
25 septembre 1827, du 1" février, du 5 mars et du 16 juin 1828, du 6 
juillet et du 1«" octobre 1829 et du 15 avril 1830). 
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nous venons de passer en revue; mais il est incon- 
testable que, de 1820 à 1830, l'industrie et le com- 
merce des provinces méridioiiales firent des progrès 
immenses. Au moment de la révolution, Gand comp- 
tait, indépendamment d'une foule de fabriques de toute 
nature, quatre-vingt-quatre établissements consacrés à 
la filature, au tissage et à l'impression du coton. Pro- 
tégée par le tarif des douanes, encouragée surtout par 
les commandes de la Société de Commerce, l'industrie 
cotonnière trouvait, en Hollande et dans les colonies, un 
marché privilégié de plus de huit millions d'hommes; 
aussi employait-elle, à Gand et (lans les communes 
rurales du district, plus de 60,000 ouvriers des deux 
sexes. En 1812, le nombre de broches qu'elle faisait 
mouvoir était de 85,000; en 1830, elle en mit 280,000 
en activité (1). 

Dans la province de Liège, dans le Hainaut, à Ver- 
viers, à Charleroi, en un mot, partout où les travaux 
industriels trouvaient un terrain convenable, on aperce- 
vait les mêmes symptômes de rénovation, les mêmes 
scènes de travail et d'activité féconde. 

(1) Pétition du commerce de Gand, citée ci-après. — Briavoine, 
T. 1", p. 173. — Van den Bogaerdc de Ter-Brugge, Essai sur l'impor- 
tance du commerce j </e la navigation et de l'industrie dans les Pays-Bas, 
T. III, p. 275etsuiv. 

Pendant les années 1828, 1829 et 1850, les expéditions de la Société 
de Commerce, en manufactures de colon, s'étaient élevées à fl. 5,5iO,000 , 
tandis que , pendant la même période , le commerce particulier n'en 
avait exporté que pour fl. 1,260,000 (Dopouhon, brochure citée ci-après, 
p.268). Aussi Guillaume I«' avait-il acquis à Gand une popularité immense 
parmi les fabricants et les capitalistes. A l'occasion du voyage qu'il fit 
en 1829 dans la capitale de la Flandre-Oricnlale, la Société induslrielle 
de Gand fit frapper une médaille , portant le buste du roi, et au revers 
rinscription suivante : Rex opt. p. p. Gandavensium industriam adprobat, 
excitât, prœsidio tutatur. Urbis hospes. XXX maii MDGGGXXIX. Dans 
l'exergue on lisait : Sociclas industr. Gand. Grata ex aer. priv. d. 
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Grâce à Fénarroe droit d'entrée établi sur le charbon 
étranger, les propriétaires des mines, devenus les seuls 
fournisseurs du marché intérieur, avaient donné à leurs 
exploitations une étendue jusque-là sans exemple dans 
nos provinces; le seul arrondissement de Liège employait 
plus de 14,000 ouvriers à l'extraction de ce combustible 
et en fournissait annuellement à la Hollande pour plus 
de cinq millions de florins (1). il en était de même de 
l'industrie sidérurgique. Les usines augmentaient sans 
cesse en nombre et en importance; chaque jour de 
nouvelles colonnes de vapeur annonçaient la transfor- 
mation du travail dans les plaines du Hainaut et les 
vallons pittoresques de la province de Liège. A Couvin et 
à Seraing, les premiers hauts-fourneaux au coke se cons- 
truisaient avec les avances du gouvernement. A Verviers 
et à Dison, les fabriques de drap, si longtemps frappées 
de lan:ueur, avaient repris une vie nouvelle, en trou- 
vant, dans la Hollande et les colonies, un marché qui 
faisait oublier celui qu'elles avaient jadis dans l'Empire 
français. Le district de Charleroi commençait à com- 
prendre la portée des immenses ressources qu'il possé- 
dait dans ses houilles, ses verreries et ses fers. Partout 
le progrès, marchant à pas de géant, faisait jaillir des 
sources de richesses dont nos pères n'avaient pas soup- 
çonné l'existence; partout les hésitations de la routine 
disparaissaient devant les procédés les plus avancés de 
la science moderne, au point que, pendant les deux 
années qui précédèrent la révolution, le ministre de l'in- 
dustrie et des colonies autorisa, pour les seules pro- 

(1) Adresse du commerce de Liège au Congrès national , citée ci- 
après. 
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vinces de Liège et de Hainaui, le placement de 218 
machines à vapeur, indépendamment d'un nombre 
considérable de fabriques et d'usines de toute nature. 
A Bruxelles, les industries de modes et de luxe avaient 
acquis un développement inespéré, et Taristocralie hol- 
landaise prenait de plus en plus Thabilude d'y adresser 
ses commandes. Puissamment encouragé par l'Etat, 
renseignement industriel fit sa première apparition dîins 
nos provinces. A Bruxelles, un conservaloire d'arts et 
métiers; à Liège, à Louvain, à Namur et à Gand, des 
cours spéciaux de minéralogie et de géologie; à Ostende 
et à Anvers, des écoles de navigation, mettaient à la 
portée de toutes les classes l'enseignement des sciences 
utiles à l'industrie et aux arts nautiques. Aussi n'était-ce 
pas seulement sous le rapport de la quantité que les pro- 
duits belges acquéraient de jour en jour une importance 
nouvelle; la qualité des fabricats suivait la même voie 
ascendante. Les expositions de Gand, de Harlem et de 
Bruxelles (1820, 1825, 1830) firent une impression pro- 
fonde sur les visiteurs accourus d'Angleterre et de 
France (1). 

Des résultats analogues se manifestèrent pour la navi- 
gation fluviale et la navigation maritime. Grâce au dé- 
veloppement des travaux industriels, coïncidant avec 
l'ouverture des canaux que l'Etat faisait creuser dans 
toutes les parties du pays, le nombre des bateaux des- 
tinés aux voies navigables de l'intérieur s'était à peu 



(1) M. Van don Bogaorde s'est livré à un examen détaillé des objets 
exposés à Gand et à Harlem (T. III, p. 165 et suiv.). ~ Sur l'en- 
semble de la situation ou peut consulter le livre déjà cité de M. Bria- 
voine, T. I , p. lia à 174. 
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près décuplé pendant les quinze dernières années (1). 
A Anvers, les arrivages devenaient d'année en année 
plus nombreux et plus considérables. En 1818, 585 na- 
vires étaient entrés dans les bassins; en 1828, ce 
nombre fut de 911, et il s'éleva à 971 en 1829. Les 
constructions maritimes y avaient pris des proportions 
colossales. Non-seulement la Société de Commerce payait 
un fret très-élevé (250 fl. par last), mais tout navire 
neuf était retenu pour deux voyages, après lesquels 
l'armateur, qui avait déjà reçu de l'Etat une prime de 
18 florins par tonneau, se trouvait complètement rem- 
boursé de ses avances. Par sa position au centre de 
l'Europe, par l'accès facile qu'il présente aux navires 
venant de l'Océan et de la mer du Nord, par la facilité de 
ses communications avec les pays de grande consomma- 
tion qui nous environnent, le port d'Anvers était devenu 
le siège d'un immense commerce intermédiaire avec 
l'Allemagne et la Suisse. Obéissant elles-mêmes au cou- 
rant que prenaient les afiaires, les maisons les plus im- 
portantes de Rotterdam et d'Amsterdam y avaient établi 
des succursales ; plusieurs d'entre elles y avaient même 
transporté le siège principal de leur établissement (2). 

A quel point cet état de prospérité croissante fut-il bou- 
leversé parla révolution de Septembre? Quelles furent, 
pour l'industrie et le commerce des Belges, les consé- 
quences nécessaires de la rupture des liens politiques 



(i) Sur la Meuse, les bateliers de Liège employèrent, en 1829 , plus 
de six cents bateaux au seul transport du charbon. 

(2) M. Van den Bogaerde s'est livré, au sujet de la navigation des 
Pays-Bas , à des recherches minutieuses , qui ont malheureusement le 
grand tort d'être dépourvues de méthode, d'ordre et de clarté (V. T. III, 
chap. 2). V. aussi Briavoine , T. I , p. 171. 
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qui les unissaient aux Hollandais? Ni les publications 
contemporaines, ni les documents officiels, ni les 
archives des Chambres de commerce ne permettent de 
répondre avec une exactitude rigoureuse. Le seul fait 
incontestable, c'est que la perturbation fut profonde et 
que, dans toutes les provinces, les représentants de 
l'industrie et du haut commerce manifestèrent un décou- 
ragement en apparence sans remède (4). Les usines et 
les manufactures se fermèrent, le travail des mines fut 
considérablement restreint, le commerce suspendit ses 
transactions, les capitaux disparurent de la circulation , 
toutes les valeurs subirent une dépréciation considé- 
rable, la consommation se réduisit aux objets indispen- 
sables; de plus, un grand nombre de navires belges 
abandonnèrent le port d'Anvers pour passer sous le 
pavillon de la Hollande. Les chantiers, jusque-là si pleins 
de mouvement, de bruit et de vie, furent bientôt complè- 
tement déserts, et les nombreuses industries qu'alimen- 
tent les constructions maritimes partagèrent la détresse 
des usines et des manufactures. A ne consulter que les 
apparences , toutes les sources du travail semblaient 
taries; tous les éléments de prospérité paraissaient 
s'évanouir sous le souffle des passions révolutionnaires. 
Des milliers de prolétaires désœuvrés remplissaient les 
places publiques , prêts à se livrer à tous les excès et 



(I) Notre plan primitif consistait à tracer un tableau exact et complet 
de rin^iuslrie et du commiTcc de la Belgique aux trois époques sui- 
vantes : août 1830, décembre 1831 et décembre 1832. Malgré l'accueU 
bienveillant dont nous avons été honoré de la part des fonctionnaires 
publics et de toutes les personnes en état de fournir les éclaircissements 
nécessaires , nous avons été forcé de nous contenter de quelques 
aperçus généraux. 
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à concourir à tous les désordres. Le Congrès nalîont! 
fut à peine réuni que des adresses alarmantes lui par- 
vinrent de tous les centres industriels du pays. Une 
pétition du commerce de Liège, après avoir énuméré 
tous les avantages matériels que la Belgique devait à sa 
réunion à la Hollande, se terminait par ces mots em- 
pruntés à lord Brougham : « Je renonce à tous les. 
"» avantages qu'il faudrait retirer des ruines de la pros- 
n périté publique {\). » Une autre adresse, envoyée par 
les fabricants de Gand, disait nettement que l'clection 
du prince d'Orange était le seul moyen de préserver 
la Belgique d'une décadence irrémédiable (2). 

Ces appréhensions et ces plaintes étaient exagérées; 
aussi furent-elles bientôt suivies de protestations éner- 
giques et nombreuses. 

Dès le mois de décembre 1830, les débats de la presse 
attestent l'existence de deux systèmes contradictoires. 
Pendant que les uns exaltaient les bienfaits et déploraient 
la chute de l'administration néerlandaise, les autres, 
poussant l'esprit de réaction jusqu'à l'injustice, s'écriaient 
que tout était factice, éphémère et mensonger dans les 
résultais obtenus sous le règne de Guillaume (3). 

(!) Pélilion du commerce de Liège, adressée au Congrès national, 
sous la date du 6 décembre 1831. Cette pétition a été publiée m bro- 
chure, sans nom d'imprimeur (8 pp. in-8°);ellc a olé lextucllement 
reproduite par M. Van dcn Bogaerde de Tcr-Prugge , T. Ill , p. 282. 

(2) Pétition du commerce de Gand, datée du 31 décembre 1831. Cette 
pétition portait la signature de tous les membres de la Chambre de 
commerce, de plusieurs conseillers communaux et d'un grand nombre 
de manufacturiers (V. Van dm Bogaerde de Ter-Brugge, T. III, p. 286). 

(3) V. dans le sens de cette thèse la brochure de .M. Kaufman, citée 
ci-dessus, p, 71. — Parmi les publications appartenant à l'opinion con- 
traire, on peut ranger: La Belgique en septembre 1831. Covp d'œilsur 
son avenir politique et commercial. Liège, Gollardin , 1831, in-S". De l'état 
du commerce en Belgique et de la route en fer d'Anvers à la Prws«t par 
Depouhon. Bruxelles , De Mat , janvier 1833, in-8». 
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Les uns et les autres se rendaient coupables d'exagé- 
ration manifeste. Le Fonds de l'industrie était loin d'avoir 
réalisé toutes les merveilles annoncées par la presse 
ministérielle. Ainsi qu'il arrive toujours quand l'Etat 
s'empare de l'argent de tous pour encourager les spécu- 
lations de quelques-uns, des sommes immenses avaient 
été détournées de leur destination ou absorbées par 
des entreprises éphémères, sans résultat possible sur 
notre sol et sous notre latitude (1). D'un autre côté, la 
Société de Commerce, malgré l'abondance de ses res- 
sources et de ses privilèges, avait fait des pertes consi- 
dérables et luttait péniblement contre la concurrence 
anglaise (2). Enfin, parmi les résultats en apparence 
les plus brillants et les plus incontestables, plusieurs 
n'étaient au fond que des sacrifices ii^posés aux con- 
sommateurs et au trésor public. En se plaçant à ce point 
de vue, on pouvait affirmer que la prospérité indus- 
trielle et commerciale était en partie factice. 

Mais, si ce fait ne pouvait être contesté, il fallait se 
laisser étrangement aveugler par des préoccupations 
personnelles, pour voir la ruine de l'industrie et du 
commerce des Belges dans l'exclusion momentanée de 
leurs produits du marché hollandais. Il fallait élre dé- 
pourvu des premières notions de la science écono- 
mique, pour supposer que le Fonds de l'industrie, la 



(1^ C'est ainsi noiammoni que des sommes considérables avaient été 
consairées à la propagation des vers à suie ci à rétablissement de 
fabriques que ces vers devaienl alimenter. 

(2) Elle avait fait de grandes pertes dans les comptoirs établis sur les 
côtes des colonies espagnoles nouvellement émancipées. M. Van deu 
Bogaerde (T. III, p. 89) indique les autres causes de cette situation 
embarrassée de la Société eu 1829. 



270 DÉCEMBRE 1832. 

Société Générale, la Société de Commerce et le tarif des 
douanes avaient seuls produit notre prospérité indus- 
trielle et pouvaient seuls la maintenir. Il était absurde de 
n'attribuer qu'upe existence éphémère à une foule de tra- 
vaux industriels, dont les uns étaient inhérents au sol 
et dont les autres pouvaient aisément soutenir la con- 
currence étrangère par la perfection de leurs procédés et 
le prix relativement peu élevé de la main-d'œuvre. Les 
manufactures de draps, la fabrication des armes de 
guerre et de luxe, celle du zinc, du plomb, du cuivre, 
des tôles et des clous, la tannerie, le corroyage, la fa- 
brication du papier , les verreries , l'exploitation des 
mines, la préparation et la transformation du minerai, 
les distilleries alimentées par nos richesses agricoles : 
toutes ces sources d'un travail productif n'étaient pas à 
coup sûr des industries factices en Belgique. Si les 
avances et les primes du Fonds de l'industrie avaient été 
autant de sacrifices imposés aux contribuables des dix- 
sept provinces, du moins les résultats n'avaient pas été 
entièrement stériles. D'un côté, l'aspect des établis- 
sements patronés par l'Etat avait stimulé l'esprit d'as- 
sociation, si languissant, pour ne pas dire si nul sous 
les régimes antérieurs ; de l'autre, ces établissements 
nous avaient initiés aux procédés les plus avancés de 
l'industrie étrangère. Les vastes ateliers de Seraing, dont 
l'influence salutaire ne peut être révoquée en doute, de- 
vaient en grande partie leur existence aux avances du 
Fonds de l'industrie. En 1822, quel habitant de nos pro- 
vinces eût réussi à former, sans l'intervention de l'Etat, 
des établissements tels que la Société Générale et la So- 
ciété de Commerce? On pouvait alléguer que certains 
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résultats avaient été obtenus au prix d'énormes sacrifices 
pécuniaires, dépassant peut-être leur importance; mais, 
en dressant le bilan des ressources nationales, ces ré- 
sultats, quelle que fût leur source, devaient être portés 
en ligne de compte. 

La vérité se trouvait entre les deux systèmes. Quand 
une industrie utile a joui, sur un marché de huit mil- 
lions d'hommes, de faveurs plus ou moins considé- 
rables, elle ne peut en être exclue, ni même y rencon- 
trer brusquement la concurrence étrangère , sans 
éprouver momentanément des souffrances réelles. Mais 
des pertes de ce genre peuvent se réparer. Il suffit de 
simplifier les procédés de fabrication, de perfectionner 
les produits, de les approprier aux besoins et aux goûts 
des autres peuples, et bientôt des débouchés nouveaux 
viennent amplement compenser ceux qu'on a perdus. 
Telle était la situation de la Belgique. Son avenir devait 
d'autant moins inspirer des craintes que la Hollande, 
intéressée à placer ses propres produits en Belgique, ne 
pouvait nous fermer éternellement ses frontières. L'in- 
térêt finit toujours par triompher des animosités poli- 
tiques, surtout chez les peuples qui, comme les Hollan- 
dais, sont habitués à dresser le bilan annuel de leurs 
profits et de leurs pertes. 

La transition, il est vrai, ne devait pas être exempte 
d'inconvénients graves. Aux crises qui accompagnent 
toujours les révolutions politiques étaient venues se 
joindre la perte momentanée de débouchés importants 
et la perturbation de toutes les habitudes commerciales 
contractées pendant une période de quinze années. 
Toutefois, ici encore les faits firent promptement justice 
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des exagérations des adversaires de la révolution de 
Septembre. Dans la province de Liège, plusieurs milliers 
d'ouvriers mineurs se transformèrent en ouvriers armu- 
riers, avec une facilité qui atteste au plus haut degré 
l'énergie et l'intelligence de la race wallonne (i). A Gand 
et ailleurs, une foule de prolétaires cherchèrent un re- 
fuge dans les corps francs, et plus tard dans les rangs de 
l'armée régulière. Avec cet élan de générosité qui dis- 
tingue le caractère national, les riches vinrent en aide 
aux souffrances des classes inférieures, en attendant que 
le travail rendit l'aumône inutile. Les villes les plus im^ 
portantes contractèrent dans le même but des emprunts 
considérables (2). Enfin, malgré l'invasion de 4831 et le 
séjour des Hollandais sur les bords de l'Escaut, le tra- 
vail industriel et les échanges commerciaux retrouvèrent 
assez rapidement une partie de leur activité. En 1834, 
les exportations s'élevèrent à fr. 96,555,274, et les im- 
portations à fr. 98,013,079. En 1832, les premières 
atteignirent le chiffre de fr. 111,241,960, et les secondes 
celui de fr. 233,407,524. L'état de la navigation n'avait 
pas davantage réalisé les prédictions sinistres dont elle 
avait été l'objet. En 1831, 354 navires avaient visité le 
port d'Anvers, et 602 autres le port d'Ostende. En 
1832, le mouvement avait été de 1265 navires pour 



(1) Ce fait nous a été aitcsté par M. Capitaine, président de la 
Chambre de commerce de Liège, Tua des induslriols les plus éclairés 
du pays. 

(2) Vervlers , 20,000 fl. ( Arrêté du gouvernement provisoire du 
17oclobre 1830); Gand, 150,000 0. (Arrêté du 17 octobre et du 29 no- 
vembre 1830); Lirge, 10,000 fl. (Arrêté du 26 octobre 1850); Matines, 
30,000 fl. (Arrêté du 31 janvier 1831); Ath, 7,000 fl. (Arrêté du l^'fc^ 
vrier 18.^1). Le gouvernement fit en outre des avances considérables 1^ 
la ville de Çruxellcs. 
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Anvers et de 922 pour Ostende. En présence de ces 
résultais, on pouvait attendre l'avenir avec confiance (i). 

On peut en dire autant de la situation financière du 
nouveau royaume. Dans cette sphère, comme ailleurs, 
les craintes élaient exagérées. 

Pour les dix premiers mois de ^831, l'équilibre entre 
les recettes et les dépenses n'avait été obtenu qu'à 
l'aide de deux emprunts fercés, l'un de dix et l'autre 
de douze millions de florins (fr. 46,860,846). Un troi- 
sième emprunt de quarante-huit millions de florins 
(fr. 101,587,301) était devenu nécessaire en décembre, 
pour subvenir aux besoins extraordinaires de l'exer- 
cice 1832 (2). En ajoutant ces dettes aux 8,400,000 
florins de rentes qui nous étaient imposés par le traité 
du 15 novembre, la situation était certes loin d'être 



(1) Pendant la même période, le commerce de transit avait donné 
les résuUats suivants : en 1831 , la valeur des marchandises s'éleva 
à fr. 8,024,512; en 1832, cette valeur fut de 13,826,694 (V. Tabhau 
général du commerce de la Belgique avec les pttys étrangers pendant les 
années 1831 , 1832, 1833 et 1834. Bruxelles, Vandooren , 1836, in-fol.)« 

(2) Le décret du 8 avril 1831 , rapportant la loi du 5 mars précèdent, 
avait aulorisé le gouvernement à lever un emprunt force de douze mil- 
lions de florins. Chacfuc propriétaire devait y conlribuer jusqu'à con- 
currence d'une .somme égale à la contribution foncière; en outre, un 
contingent égal au principal de la contribution personnelle de 1830 était 
assigne à chaque commune, pour être réparti parmi les deux tiers des 
contribuables les plus imposés. L'emprunt devait être remboursé au 
1" janvier 1833, ou plus tôt si les circonstances le pormotlairnt. — Un 
deuxième emprunt forcé de 10 millions de florins fut dérrélé par la loi 
du 21 octobre 1831. L'article 16 de la loi portait que les bons de cet 
emprunt seraient admis comme numéraire dans les caisses publiques , 
pour les coniribulions postérieures au 30 juin 1832. — Un autre sys- 
tème fut suivi pour l'emprunt de 48 millions de florins, décrété par la 
loi du 16 décembre 1831. Le gouvernement fut autorisé à le conclure 
jusqu'à concurrence du capital nominal de la somme fixée, à charge de 
rendre compte aux Chambres de tous les détails de la négociation, 
aussitôt que les circonstances le permettraient. L'emprunt fut conclu 
avec la maison Rodtschild , au taux de 79. 
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brillante; mais, contrairement aux affirmations d'une 
partie de la presse , elle n'avait rien de désespéré. 
L'organisation de tous les services publics, l'armement 
et l'équipement de l'armée, et surtout le maintien de 
cette armée sur le pied de guerre, avaient créé des 
besoins immenses, mais qui ne devaient pas se repro- 
duire. Quelques années de paix, d'ordre intérieur et de 
travail suffisaient pour f^frmer toutes les plaies et 
réparer tous les désastres. Déjà au 30 novembre 1832, 
le trésor avait racheté 2,215,575 florins de l'emprunt 
de douze millions, tandis que^ à la même date, la pres- 
que totalité de l'emprunt de dix millions était rentrée 
en paiement d'impôts. Parmi les dangers qui mena- 
çaient le crédit public, le plus grave peut-être résultait 
des exagérations que se permettaient les membres de 
l'opposition parlementaire. Les capitalistes, toujours si 
prompts à s'alarmer, devaient se former des idées 
étranges sur la situation du trésor, quand les représen- 
tants de la nation, niant aujourd'hui la loyauté et 
demain la capacité des ministres, ne parlaient que de 
l'insuffisance de nos ressources et de la ruine imminente 
de nos finances (1). 



(i) V., entre autres , la discussion du budget des voies et moyens en 
décembre 183S. 
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GORTENTION DU 21 MAI 1838. - DISSOLUTION DE U CHAIBRE 
DES REPRÉSENTANTS. 

{Janvier — Mai 1833.) 



Position respective des Belges et des Hollandais après la reddition de 
la citadelle d'Anvers. — Lord Palmerston et le prince de Talleyrand 
adressent au cabinet de La Haye un projet de convention provisoire. 
—M. Verstolk dé Soclen consent à reprendre les négociations. -- 

— Projet hollandais du 9 janvier. — Incidents survenus sur l'Es- 
caut. —Résolutions énergiques prises à Bruxelles par le conseil des 
ministres. — Interruption des négociations. — Le cabinet de La Haye 
admet le principe de la libre navigation de l'Escaut; les négociations 
sont reprises. — Attitude de la Belgique , secrètement associée aux 
négociations par les plénipotentiaires d'Angleterre et de France. 

— Nouvelles propositions de ces derniers. — Contre-propositions hol- 
landaises.- Intentions peu conciliantes des ministres néerlandais. 

— Esprit qui régnait à la cour de La Haye. — La Belgique secrète- 
ment explorée par un général russe. — Manifeste du H février. — 
L'attitude du cabinet belge n'est pas comprise à Bruxelles. — Discus- 
sion orageuse du budget de la guerre de 1833. — Proposition de 
MM. Pirson et de Robaulx, tendant à ne voter que les crédits 
nécessaires au seiTice du {" semestre. — Le ministère soulève la 
question de cabinet. — La Chambre vote la proposition de MM. Pirson 
et de Robaulx. — Démission du ministère. — M. de Theux échoue 
dans la tentative de former une administration nouvelle. — Disso- 
lution de la Chambre des représentants. — Les négociations diplo- 
matiques pendant ces complications intérieures. — Réponse de la 
Hollande au manifeste du il février. — M. de Zuylen de Nyvelt est 
remplacé par M. Dcdel. — Nouvelles propositions faites de part et 
d'autre.— Rédaction d'un article préliminaire suggéré par la Prusse. 

— Convention du 21 mai. — Importance de cet acte. — Réflexions 
générales. 

Après la prise de la citadelle d'Anvers, une même 
préoccupation se manifesta dans toutes les chancelleries 
de l'Europe; partout on se demandait si Guillaume, 
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privé de ses illusions par rabstention des armées du 
Nord, se montrerait enfin disposé à donner une adhé- 
sion complète aux bases des vingt-quatre articles. 

Depuis le 30 juin, le problème diplomatique avait 
beaucoup perdu de son importance primitive. L'indé- 
pendance politique des Belges, la part de la Belgique 
dans la dette du royaume des Pays-Bas, la délimitation 
du territoire des deux pays, n'étaient plus des questions 
controversées. La liquidation du syndicat d'amortis- 
sement, les droits de navigation sur l'Escaut, les droits 
de transit à percevoir sur les routes du Limbourg, 
étaient les seules difficultés réelles qui n'eussent pas 
reçu leur solution. 

Les Belges occupaient les cantons du Limbourg et 
du Luxembourg assignés à la Hollande, et ne payaient 
pas les 8,400,000 florins de rentes mis à leur charge. 
La flotte anglo-franeaise bloquait les ports et enchaînait 
le commerce de la Hollande, tandis que le flanc gauche 
des Belges, jusque-là toujours menacé par la citadelle 
d'Anvers et par la flotte, se trouvait complètement dé- 
gagé. Il n'était pas probable que le cabinet de La Haye, 
au lieu de céder à la force, voulût continuer à subir les 
inconvénients de cette situation anormale. Ajoutés aux 
frais que nécessitait l'entretien de l'armée sur le pied de 
guerre, les sacrifices inhérents à cet état de choses 
étaient tellement considérables, qu'un retard de quelques 
mois suffisait pour annihiler tous les avantages que la 
Hollande pouvait espérer de l'admission de ses préten- 
tions financières. 

Aussi longtemps que les Hollandais occupaient une 
portion quelconque du territoire belge, l'Angleterre et 



i 
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la France ne pouvaient renoncer aux mesures coërcî- 
tives, sans méconnaîlre à la fois l'espril et la lettre de 
la convention du 22 octobre. Mais le maintien de l'em- 
bargo et la continuation du blocus n'étaient pas un obs- 
tacle à la reprise des négociations interrompues par 
le siège d'Anvers. 

Deux partis s'offraient au choix des cabinets de Paris 
et de Londres. D'un côté, ils pouvaient exiger l'accep- 
tation immédiate et entière des vingt-quatre articles ; 
de l'autre, ils étaient en droit de se contenter d'une 
convention provisoire, stipulant la cessation indéfinie 
des hostilités et fixant la position respective des Hollan- 
dais et des Belges pendant la négociation d'un traité 
définitif. Le premier système n'eût pas été exempt d'in- 
convénients, ni même de dangers réels. Au retour du 
printemps, il eut fallu remplacer la convention du 22 
octobre par une véritable déclaration de guerre, envahir 
le sol hollandais, mécontenter les puissances du Nord 
et compromettre la paix de l'Europe; et cela avec d'au- 
tant moins de raison, que la signature immédiate du 
traité n'en eût pas moins exigé de nouvelles négocia- 
tions, pour tous les articles dont l'exécution réclamait 
le concours des deux peuples. Ce fut avec raison que 
lord Palmerston et le prince de Talleyrand donnèrent 
la préférence à l'idée d'une convention provisoire. 
Le 30 décembre, six jours après la reddition de la 
citadelle d'Anvers, ils transmirent aux représentants 
de leurs Cours à La Haye un projet de traité prélimi- 
naire. 

Ce projet, que M. Verslolk de Soelen reçut le 2 jan- 
vier 1833, renfermait les bases d'un arrangement pro- 

8. 
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visoire entre la Hollande d'une part, la France et l'An- 
gleterre de l'autre. Ces deux Puissances demandaient 
l'évacuation des forts de Liefkenshoek et de Lillo, la 
libre navigation de la Meuse avec application provisoire 
du tarif de Mayence, la libre navigation de l'Escaut, le 
passage commercial par le Limboiirg sans autre entrave 
que le paiement d'un droit modéré de barrière, l'am- 
nistie pour les habitants des districts du Limbourg et du 
Luxembourg cédés à la Hollande, et enfin la réduction de 
l'armée hollandaise sur le pied de paix. En retour, elles 
s'engagaient à obtenir du gouvernement belge la réduc- 
tion de ses forces militaires et l'évacuation du Luxem- 
bourg allemand et de la rive droite de la Meuse. Elles 
offraient de plus la levée de l'embargo, la restitution 
des navires saisis, la cessation des mesures coërci- 
tives et le renvoi des militaires hollandais détenus en 
France (1). 

A la réception de ce projet, la première pensée du 
cabinet de La Haye fut d'exiger la suspension préalable 
des mesures coërcitives, la réunion de la Conférence de 
Londres, et par suite la reprise des négociations sous 



{{) Papen relative to the affain of Belgium^ B, 1" partie, p. 179. — 
Le prince de Talleyrand avait d'abord voulu proposer à la Hollande 
d'établir, soit comme mesure provisoire, soit comme mesure définitive, 
un droit de tonnage d'un florin sur l'Escaut, en laissant à une négocia- 
tion future le soin de régler les autres points en litige. M. Van de 
"Weyer, à qui ce projet avait été officieusement communiqué , s'em- 
pressa de le combattre de toutes ses forces. Il n'y avait, en effet, que 
deux partis auxquels on pût raisonnablement avoir recours : il fallait 
ou faire accepter purement et simplement la partie du thème de lord 
Palmerston relative à la navigation de l'Escaut, ou maintenir provisoi- 
rement l'état de la navigation tel qu'il existait avant le siège de la 
citadelle , c'est-à-dire , sans paiement d'un droit quelconque. Nous en 
verrons plus loin les motifs. 
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les auspices de toutes les Puissances signataires du 
traité du 15 novenabre. Mais cette résolution fut bientôt 
abandonnée , grâce aux instances des ambassadeurs 
d'Autriche, de Prusse et de Russie. Aux yeux des re- 
présentants de ces trois cours, la démarche des gouver- 
nements alliés dénotait des intentions pacifiques et 
conciliantes; la Hollande, à leur avis, ne pouvait mieux 
faire que de répondre à ces ouvertures. 

Suivant ce conseil, M. Verstolk présenta, le 9 janvier, 
un contre-projet en six articles. Le ministre hollan- 
dais acceptait les propositions relatives à Tévacuation 
réciproque du territoire, à la navigation de la Meuse et 
à l'amnistie générale demandée en faveur des habitants 
des cantons cédés; mais il réclamait un droit de tonnage 
pour la navigation de l'Escaut, un droit de transit pour 
le passage commercial du Limbourg et le paiement 
annuel des 8,400,000 florins de rentes imposés à la 
Belgique. M. Verstolk proposait, en outre, de s'entendre 
immédiatement sur la révocation des mesures mari- 
times ; tandis que, pour la réduction de l'armée sur le 
pied de paix, sa dépêche contenait la phrase suivante, 
dont nous ferons plus loin ressortir l'importance : «Ce 
» projet ne fait point mention de la mise des armées sur 
»le pied de paix, par le motif que cette mesure, qui 
j> d'ailleurs ne rencontrerait point de difficulté chez 
»Sa Majesté après la conclusion d'une convention, étant 
«d'une nature plutôt politique que matérielle, semble 
»se prêter davantage à être stipulée alors par un échange 
»de notes (1). » 

Sur ces entrefaites, la navigation de l'Escaut avait 
fait naître un incident grave. 

(!) Paptrs rtlative to the a/fairs of Belgium, B, 1" partie, p. 183 et suiY. 
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Le 5 janvier, le bcick autrichien RadisloWj sorti des 
bassins d'Anvers pour se diriger vers la mer, fut arrêté 
à Lillo par une canonnière ennemie et obligé de re- 
brousser chemin. Le capitaine s'était en vain prévalu de 
sa qualité de sujet autrichien ; le commandant de la ca- 
nonnière lui avait répondu que désormais aucun bâti- 
ment, quelle que fût sa nationalité, ne serait admis à 
remonter ou à descendre l'Escaut. Six jours plus tard, 
un autre navire autrichien, le Prince de Meltemichy fut 
arrêté à Flessingue et ne reçut l'autorisation de se rendre 
à Anvers, qu'après avoir donné caution du paiement 
des droits qui pourraient être exigés par la Hollande. 

Ces actes, aussitôt dénoncés à notre gouvernement, 
avaient une importance qu'il n'est pas nécessaire de 
signaler. Le 16 novembre, le roi des Pays-Bas, usant 
de représailles, avait interdit l'accès des eaux hollan- 
daises aux navires anglais et français; mais cette déci- 
sion laissait subsister le statu qiio pour la marine des 
nations neutres. L'arrestation des navires autrichiens 
dénotait ainsi des prétentions nouvelles et excessives : 
c'était l'anéantissement de la navigation du fleuve; c'était 
Tapplication d'une théorie inconciliable avec les prin- 
cipes qui avaient constamment présidé aux résolutions 
de toutes les Puissances représentées à la Conférence de 
Londres. 

La Belgique ne pouvait rester paisible spectatrice de 
cet outrage. Aussitôt que l'arrestation du Radislow fut 
connue à Bruxelles, le conseil des ministres émit à l'una- 
nimité l'avis d'intercepter par la force les communica- 
tions des forts de Lillo et de Liefkenshoek avec la Hol- 
lande, si les commandants des canonnières n'étaient pas 
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immédiatement désavoués par leur gouvernement. Deux 
membres du conseil, allant beaucoup plus loin, vou- 
lurent même que la Belgique eût recours à une attaque 
générale, ou du moins à rinvestissement de Maestricht, 
pour obtenir une solution que la Hollande semblait s'at- 
tacher à rendre impossible ; mais les uns et les autres 
consentirent à attendre l'effet des représentations que 
l'Angleterre et la France ne manqueraient pas de faire 
au gouvernement néerlandais. 

Lord Palmerston et le prince de Talleyrand comprirent 
si bien l'importance de cet incident imprévu qu'ils y 
virent un motif de suspendre immédiatement les négo- 
ciations. Dans une conférence du 16 janvier, ils décla- 
rèrent à M. de Zuylen de Nyvelt, que toute discussion 
sur le projet de M. Verstolk serait ajournée, jusqu'à ce 
qu'ils eussent acquis la certitude que la navigation de 
l'Escaut était libre et dégagée d'entraves. L'envoyé hol- 
landais promit de demander des explications à sa 
Cour (1). 

Ces explications furent données dans une dépêche du 
25 janvier. Au milieu d'une foule de digressions inutiles 
et de phrases équivoques, M. Verstolk finissait par dé- 
clarer que son gouvernement était disposé à respecter 
la libre navigation de l'Escaut, et que l'arrestation des 
deux navires autrichiens avait pour seule cause les me- 
sures de précaution que l'attaque des positions hollan- 
daises avait momentanément rendues nécessaires. 

En conséquence de ces déclarations, lord Palmerston et 
le princede Talleyrand se déclarèrent prêts à reprendre 

{{) Papgrs relative to the affairs of Belgium, Tbid. , p. 187. 
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les négocialions, parce que le principe de la liberté 
de la navigation de VEscaut était maintenu (i). Aussi 
les navires neutres furent bientôt autorisés à naviguer 
sur le fleuve, 

La Belgique n'était pas officiellement mêlée à cet 
échange de projets, de notes et de conférences diploma- 
tiques; mais, comme toute convention préliminaire de- 
vait en dernier résultat être acceptée par elle, lord Pal- 
merston et le prince de Talleyrand se faisaient un devoir 
de communiquer à M. Van de Weyer tous les détails de 
leurs entretiens avec M. de Zuylen de Nyvelt. Dans, le 
cours des négociations, notre gouvernement fut ainsi 
constamment en mesure de faire entendre ses observa- 
tions, ses conseils et ses plaintes. C'était le seul rôle 
que nos n»inistres pussent assumer. Avoir recours à ses 
propres forces, demander la solution du problème à la 
violence , compromettre la paix de l'Europe, c'eût été 
renoncer à l'alliance de la France et de l'Angleterre, c'est- 
à-dire, au seul appui réel de notre nationalité naissante. 

Le système que M. Van de Weyer était chargé de dé- 
fendre pouvait se réduire aux termes suivants : « S'il 
s'agit d'un arrangement définitif, cet arrangement doit 
être l'exécution du traité du 15 novembre 1831 ; des 
changements aux stipulations financières et commer- 
ciales de ce traité ne peuvent avoir lieu que de gré à gré, 
d'après les principes d'une juste compensation et moyen- 
nant l'assentiment des Chambres belges. S'il s'agit, au 
contraire, d'un arrangement provisoire, il faut que 
celui-ci ne soit pas de nature à favoriser le système de 



(I) Procès-verbal du 30 janvier 1833. Ibid. , p. !9i. 
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temporisation en faveur à La Haye. La Belgique n'aban- 
donnera les parties cédées du Limbourg et du Luxem- 
bourg qu'au moment où elle sera mise en possession de 
tous les avantages que le traité du 15 novembre lui 
accorde à titre de réciprocité, notamment l'évacuation 
complète de son territoire, la navigation de la Meuse et 
les routes commerciales du Limbourg hollandais. Elle ne 
prendra pas à sa charge une part quelconque de la dette 
du royaume des Pays-Bas, aussi longtemps qu'elle ne 
sera pas en possession de tous les avantages pécuniaires, 
commerciaux et politiques du traité, notamment la re- 
connaissance du roi Léopold, la liquidation du syndicat 
d'amortissement et la libre navigation de l'Escaut (1). » 

Ces lignes suffisent pour prouver que le contre-projet 
hollandais ne pouvait être favorablement accueilli ni à 
Bruxelles ni à Londres. Sous ce rapport, lord Pal- 
merstoD et le prince de Talleyrand partageaient complè- 
tement les vues de M. Van de Weyer. 

Le cabinet de La Haye voulait être autorisé à percevoir 
un droit de tonnage sur l'Escaut, sans entrer dans au- 
cune des obligations dépendant de ce droit, telles que le 
pilotage et le balisage du fleuve ; il exigeait même que ce 
droit fût perçu à Flessiugue ou à Bathz, mesure qui au- 
rait entravé la navigation par des retards considérables. 
H demandait un droit de transit sur les routes commer- 
ciales du Limbourg, tandis que le traité du 15 novembre 
avait garanti ce passage aux Belges, sans autre charge 
qu'un droit modéré de barrière. Il exigeait que les 
Belges fussent astreints à payer annuellement les 

(\) V. le discours du grnrral Goblel prononcé dans la séance de la 
Chambre des représentants du 23 mars 1833. 
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8,400,000 fl. de rentes que les vingt-quatre articles 
avaient mis à leur charge, tandis que cette portion 
écrasante de la dette leur avait été assignée comme partie 
intégrante d'un arrangement final et en échange de plu- 
sieurs avantages commerciaux, outre la reconnaissance 
formelle du roi Lébpold et l'accession expresse de la Hol- 
lande à la délimitation territoriale fixée par la Conférence 
de Londres. En d'autres termes, la Hollande réclamait 
pour elle tous les avantages et laissait aux Belges toutes 
les charges du traité du 15 novembre. Cette prétention 
était d'autant plus inadmissible qu'elle dénotait chez le 
gouvernement de La Haye l'intention d'ajourner indé- 
finiment la signature du traité déOnitif. En effet, si 
les ministres hollandais étaient animés d^intentions con- 
ciliantes, pourquoi fallait-il stipuler des paiements 
annuels dans une convention provisoire? Par suite des 
concessions auxquelles le plénipotentiaire hollandais 
s'était prêté avant l'emploi des mesures coërcitives, il ne 
restait plus que deux ou trois problèmes à résoudre. La 
signature du traité définitif ne pouvait donc être éloi- 
gnée, si la Hollande partageait sincèrement le désir 
d'arriver au terme du litige. La seule pensée de stipuler 
la condition d'un paiement annuel ne prouvait que trop 
l'intention de se ménager les avantages pécuniaires du 
traité, pour se mettre d'autant plus facilement en me- 
sure d'entraver son exécution entière et définitive. 

Mais si le contenu du contre- projet, hollandais prêtait 
à des objections sérieuses, d'autres objections non 
moins graves se présentaient pour ses lacunes. 

M. Verstolk voulait que la levée de l'embargo et la 
réduction de l'armée ne fissent pas l'objet d'une stipu- 
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lation formelle da traité proliminaire. Il proposait de 
révoquer les ordres maritimes à la suite d'un simple 
échange de notes et sans attendre la ratification d'une 
convention provisoire; et bientôt les explications ver- 
bales de son rei)résentant à Londres fournirent la preuve 
que le cabinet de La Haye voulait subordonner la réduc- 
tion de ses forces militaires à l'éventualité d'un désar- 
mement général en Europe, tandis que l'Angleterre et la 
France voulaient faire dépendre cette réduction d'un 
désarmement simultané en Belgique. En effet, comme la 
convention préliminaire du 30 décembre prenait pour 
point de départ l'évacuation réciproque du territoire, 
suivie d'un armistice indéfini, le meilleur moyen de pré- 
venir la reprise des hostilités était de calmer l'irritation 
résultant de l'attitude menaçante des armées des deux 
peuples (1). 

La forme même des contre-propositions hollandaises 
pouvait être justement critiquée. Comme matière d'un 
arrangement provisoire, elles allaient beaucoup trop 
loin, puisque le partage de la dette et la question des 
droits à payer sur l'Escaut devaient, par leur nature 
même, faire l'objet d'un arrangement final et com- 
plet. Au contraire, envisagées comme bases d'un traité 
définitif, les propositions de M. Verstolk péchaient par 
l'excès contraire; car elles gardaient le silence sur plu- 
sieurs points essentiels, notamment la reconnaissance 
de l'indépendance politique des Belges et le règlement 
des avantages commerciaux qui leur étaient garantis par 
le traité du 18 novembre. 



(1) Nous résumons les termes d*une dépêche coUective du prlace de 
Tallpymnd et de lord Palmenton «u baron de Zuylen , en date du 14 
février 1893 , citée ci-après. 
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Dans les premiers jours de janvier , le ton conciliant 
de la dépêche de M. Verstolk, et surtout l'empresse- 
ment avec lequel il avait consenti à reprendre les négo- 
ciations, sans exiger la levée préalable des mesures 
coëreitives, avaient fait naître Fespoir d'une solution sa- 
tisfaisante et prochaine. C'était mal connaître le carac- 
tère et les vues de Guillaume I"". La défense de la 
citadelle d'Anvers, malgré l'abstention de la Prusse et 
sans autre résultat possible que la mort de quelques 
centaines de braves soldats; puis le refus de rendre 
deux forts inutiles en échange dfc deux demi-pro- 
vinces, par la seule crainte de sanctionner de fait 
les bases fondamentales du traité du 15 novembre, 
tous ces symptômes d'une politique inflexible rendaient 
manifeste la persistance des illusions qui régnaient 
à la Cour de La Haye. Guillaume n'avait aucune- 
ment renoncé à l'attente d'une conflagration générale, 
et plus d'un dignitaire de la couronne encourageait 
toutes les espérances de son maître. Dans les cercles 
intimes de la Cour, l'état de choses existant en Bel- 
gique, en France et en Angleterre, était représenté 
eomme purement provisoire. Au commencement d© 
février, un général russe avait parcouru nos provinces 
sous un nom supposé, avec la mission secrète d'étudiep 
l'esprit publie et de constater l'opinion d^ la majorité 
des Belges sur la durée du régime issu de la révolution 
de Septembre. Or, dans un rapport adressé à son gou- 
vernement, cet ambassadeur déguisé, qui prétendait 
avoir tout visité et tout examiné, s'était efforcé de 
prouver que la monarchie nouvelle, repoussée par la 
noblesse, la propriété et le haut commerce, avait pour 
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seul appui le bas peuple fanatisé par les prêtres. Aux 
yeux du général moscovite, la lutte naissante entre les 
libéraux et les catholiques devait être envisagée comme 
un symptôme irrécusable d'une dissolution prochaine(l). 
Pour la Cour de La Haye, c'en était assez pour ne pas 
désespérer d'une tîontre-révolution à Bruxelles! Les 
mêmes illusions et la même crédulité présidaient à 
l'appréciation de tous les événements extérieurs. Les 
moindres indices de désordre à Paris étaient trans- 
formés en présages d'une révolution imminente, tandis 
que les plaintes de quelques marchands de la Cité de 
Londres, lésés dans leur commerce par l'interruption 
des relations directes avec la Hollande, annonçaient ia 
chute de lord Palmerston et l'avènement d'un ministère 
réactionnaire. L'idée seule de subordonner la réduction 
de l'armée à la coïncidence d'un désarmement général 
en Europe attestait suffisamment la continuation du 
système de persévérance (2). 

Quoi qu'il en soit, la ténacité avec laquelle M. de 
Zuyten maintenait ses propositions avait modifié les 
idées des plénipotentiaires de France et d'Angleterre; 
ils craignaient maintenant qu'ils ne dussent renoncer 
à l'espoir de signer une convention préliminaire. Toute- 
fois, faisant un nouvel effort, ils remirent à M. de 
Zuylen deux projets subsidiaires, l'un et l'autre datés 
du !«' février. Le premier reproduisait littéralement le 
texte des propositions du 30 décembre, sauf une dispo- 
sition additionnelle stipulant la reconnaissance de la 

(0 Nous pouvons attester ce fait avec une certitude entière. 
(9) Voy. dans les Souvenirs du comte Van der Duyn, les fragments datés 
du 9 et du 10 juin 1835 (p. 317 et suiv.). 
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neutralité de la Belgique, et par suite l'acceptation d'un 
armistice entre les deux peuples, jusqu'à la conclusion 
du traité définitif. Le second projet avait pour but de 
combiner les avantages d'une convention provisoire 
avec ceux d'un arrangement définitif. On se serait en- 
tendu sur tous les points qui restaient en litige; on 
aurait annexé cet arrangement à une convention préli- 
minaire stipulant la cessation des hostilités et la reprise 
des relations commerciales; puis on aurait convoqué 
les plénipotentiaires des grandes Puissances, pour im- 
primer à ces actes le caractère d'un traité européen (1). 

Cette nouvelle tentative échoua comme la précédente. 
Inébranlable dans ses idées de résistance, M. de Zuylen 
répondit qu'il était sans pouvoirs pour accueillir Tune 
ou l'autre de ces propositions. 

Malgré cette attitude inflexible du plénipotentiaire néer- 
landais, lord Palmerston et le prince de Talleyrand pla- 
cèrent encore une fois le débat sur un terrain nouveau. 

Les conventions préliminaires qu'ils avaient jusque-là 
proposées étaient basées sur l'évacuation réciproque du 
territoire. Cette fois, dans un quatrième projet portant 
la date du 3 février, ils offrirent de laisser aux deux 
parties, jusqu'à la conclusion du traité définitif, la 
possession des territoires qu'elles occupaient respecti- 
vement. Lillo et Liefkenshoek devaient rester provisoi- 
rement aux mains des Hollandais, tandis que le Lim- 
bourg hollandais et le Luxembourg allemand auraient 
continué à être occupés par les Belges. L'obligation 
de réduire l'armée sur le pied de paix n'était plus sii- 

(1) Paper$ rekiiiw to thf affain ^f Belgium , iWd. , p. 30i. 
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pulèe. L'établissement d'un armistice et la reconnais- 
sance de la neuti'alité de la Belgique étaient envisagés 
comme des garanties suffisantes du maintien de la paix. 
On réclamait l'ouverture de la Meuse et la continuation 
de la libre navigation de TEscaut; mais, comme Téva- 
cuation réciproque du territoire était retardée, les con- 
ditions relatives à l'amnistie et aux routes commerciales 
du Limbourg étaient réservées pour le traité définitif (1), 
Ce troisième essai fut à son tour infructueux- Au 
fieu d'accueillir les propositions de TAngleterrc et de 
la France, M. de Zuylen de Nyvelt présenta, le 5 février, 
un nouveau projet complètement inadmissible. Il ré- 
clamait la levée de l'embargo et le retour des mili- 
taires détenus en France, tandis que, pour toute conces- 
sion, la Hollande se serait contentée, sur FEscaut, de la 
perception des droits de paj^a^ et de visite établis en 
4814; c'est-à-dire, que la Hollande, au lieu de faire la 
moindre concession, exigeait des droits de navigation 
qui n'avaient pas été perçus depuis le mois de jan\ier 
4831, outre la faculté de soumettre les navires à des 
visites dont ils étaient exempts depuis deux années, et 
qui seules auraient suffi pour entraver le commerce ma- 
ritime des Belges (2). 



(i) ïbid. , p. 306. 

(2) Dans le cours des négociations , il est parlé à diverses reprises des 
droits perças sur l'Escaut en 181i. Ace sujet, le gouvernement belge 
s'est donné de grandes peines pour découvrir un protocole secret que, 
dit>on , Guillaume I" aurait signé avant son avènement , et par lequel 
il se serait engagé à laisser la navigation de TEscaut entièrement libre, 
pour les bâtiments de toutes les nations. Le protocole ne fut pas pro- 
duit , mais le doute subsiste encore. Dans leur note du li février 1833, 
citée ci-après , lord Palmerston et le prince de Talleyrand disaient déjà : 
« Les soussignés ont de fortes raisons de croire qu'aucuns droits n'ont 

tOME II. 9 
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Ainsi, depuis deux mois, les négociations n'avaient 
produit qu*un nouvel échange de projets et de nptes 
diplomatiques ! 

Dans le but d'appeler une dernière fois TatlenUon du 
cabinet de La Haye sur les conséquences de sa conduite, 
et aussi pour mettre leur propre responsabilité à l'abri 
de tout reproche, les plénipotentiaires d'Angleterre et 
de France rédigèrent, le 11 février, une note énergique, 
offrant plutôt les apparences d'un manifeste que d'une 
simple communication diplomatique. Après avoir rap- 
pelé tous les incidents des dernières négociations, ce 
document se terminait par les mots suivants : « Les 
» soussignés ont épuisé tous les moyens d'amener M. le 
» baron de Zuylen de Nyvelt à tomber d'accord sur un 
» arrangement, soit préliminaire, soit définitif; et en 
•l'invitant, comme ils le font, à transmettre cette note 
i>à La Haye, pour l'information de son gouvernement, 
»ils sentent qu'ils se doivent à eux-mêmes et aux gou- 
»vernements pour lesquels ils agissent, de déclarer 
•qu'ils rejettent sur M. le plénipotentiaire hollandais, 
•et sur le gouvernement par les instructions duquel 

• il est guidé, la responsabilité de toutes les consé- 

• quences qui peuvent sortir de la non-réussite des 
•efforts sincères et persévérants des soussignés pour 
•effectuer un arrangement pacifique. • La note fut im- 
médiatement livrée à la publicité, afin que, dans toutes 



»été légalement levés , ni ancnnes Tisites de bâtiments légalement faites 
»sur TEscaut dans Tannée 1814, avant Tunion de la Belgique et de la 
«Hollande. > 

En fait, aucun droit n'avait été perçu ni aucnna visite exercée en 
18U. 
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les parties de l'Europe, Topinion publique pût se pro- 
noncer entre la Hollande et ses adversaires (1). 

Malheureusement, tandis que les intentions et les 
actes du cabinet hollandais étaient ainsi dénoncés aux 
gouverneraents et aux peuples, le ministère belge ren- 
contrait dans la Chambre des représentants une op- 
position vigoureuse, à laquelle l'ajournement successif 
du problème diplomatique servait de base. Faisant en- 
core une fois abstraction des intérêts européens mêlés 
aux intérêts belges, perdant de vue tous les succès 
obtenus depuis le jour où la Russie avait ratifié le traité 
du 15 novembre, procédant toujours avec cette inexpé- 
rience des affaires qui caractérisait le parlement belge 
de cette époque, l'opposition attribuait à la faiblesse, à 
la pusillanimité des ministres, l'absence d'une solution 
définitive. 

La discussion du budget de la guerre de 1833 fit 
naître un orage . parlementaire, qui amena la démis- 
sion du ministère et la dissolution de la Chambre 
des représentants. 

Malgré le maintien des mesures coërcitives par 
l'Angleterre et la France, la Belgique ne pouvait son- 
ger à réduire les cadres de son armée, avant le jour 
où une détermination analogue serait prise par sa 
rivale. Au moment où le danger d'une conflagration 
européenne, quoique peu probable, n'avait pas com- 
plètement disparu, la réduction de nos forces mili- 

(i) Papera relative to Ihe affaire ofBelgium , B , l" partie , p. 200. — Le 
cabinet belge ne fut pas étranger à la rédaction de cette note , car on y 
trouve plusieurs phrases empruntées mot pour mot aux discours pro- 
noncés par le général Goblet le 21 et le 23 novembre (V. Nothomb , 
Eisai hixt. et pol., 3* édit. , p. 3U). 
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taires eût été une mesure impolitique et dangereuse. 
Depuis le 25 octobre 1831, aucun armistice formel 
ne nous garantissait contre une attaque de la Hol- 
lande. Il eût été absurde de mettre l'armée sur le 
pied de paix, alors que, soit pour opérer une diver- 
sion, soit même dans le seul dessein d'amener une 
collision entre la France et l'Allemagne, le cabinet de 
La Haye pouvait brusquement concevoir le projet de 
faire une pointe sur Bruxelles. La France, sans doute, 
se fut empressée d'accourir à notre aide; mais le pays 
eût commencé par être envahi et par subir une hu- 
miliation nouvelle. « Voudriez-vous, » disait le général 
Goblet, «exposer la patrie à l'envahissement, parce 
»que, probablement, elle ne tarderait pas à être éva- 
»cuée. Je ne saurais, quant à moi, y consentir.... 
» D'autre part, il y aurait impossibilité à ce que les 
s>Puissances intervinssent à chaque instant, quand il 
» plairait à la Hollande de porter ses armes chez nous; 
»et ce serait l'y exciter que de nous mettre vis-à-vis 
»d'elle sur un pied d'infériorité (1).» 

Plus d'une fois notre gouvernement avait dit à l'An- 
gleterre et à la France : « Nous aurons recours aux 
» armes, si les garanties promises demeurent sans effet 
»pour la Belgique. » C'était même ce langage qui avait 
déterminé ces deux Puissances à agir par elles-mêmes, 
à une époque de l'année où le siège d'Anvers et le 
blocus des côtes de la Hollande rencontraient des diffi- 
cultés de toute nature. Fallait-il briser cette arme aux 
mains de nos ministres, précisément à l'heure où les 

(1) Scaoce du 23 mars, Ifoniteur du 39. 
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mesures coërcitives approchaient de leur dénouement? 
Dans la sollicitude des Puissances pour le maintien 
de la paix, c'était surtout le désarmement qu'il leur 
importait d'obtenir. Il y aurait eu de la folie à aller 
au-devant de ce vœu , avant d'avoir obtenu de la 
Hollande des garanties suffisantes du respect de notre 
indépendance. 

La thèse du désarmement n'en fut pas moins plaidée 
par q^ielques orateurs de l'opposition; mais, bientôt 
vaincus sur ce terrain par les arguments des ministres, 
ils changèrent de batterie et soutinrent que les arme- 
ments étaient utiles, si la Belgique voulait prendre l'of- 
fensive par terre, pendant que la flotte anglo-française 
continuerait le blocus des côtes. 

Cette seconde attaque ne fut pas plus heureuse que 
la première. On leur répondit que l'intervention de 
l'Angleterre et de la France, agissant au nom des inté- 
rêts européens, ne pouvait se concilier avec une action 
simultanée de la Belgique, luttant pour la défense de 
ses intérêts particuliers, et qu'il fallait dès lors opter 
entre l'intervention des Puissances et une attaque isolée 
par nos propres forces. Enfin , après quatre jours 
de discussions confuses et passionnées, MM. De Robaulx 
et Pirson, appartenant l'un et l'autre à l'opposition 
extrême, proposèrent de ne voter le budget de la guerre 
que jusqu'au 1" juillet, ce terme devant suflTire, à leur 
avis, pour amener l'exécution d'un traité définitif (1). 



(1) MM. Pirson et de Robaulx avaient chacun formulé une proposition 
distincte; mais, au fond, les deux amendements étaient identiques. 
L'amendement de M. Pirson portait : « Je propose à la Chambre de ne 
>Toter les dépenses de la guerre que pour les six premiers mois d« 
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Pour comprendre toute la porlée de cet amende- 
ment, il faut le placer en regard du langage que Top- 
position avait tenu dans les séances précédentes. Par- 
lant des résultats produits par l'alliance anglo-française, 
M. Ch. de Brouckere s'était écrié: «Nous ne conser- 
»vons cette alliance qu'à la condition de nous laisser 
» conduire aveuglément, de n'avoir point de volonté à 
»nous, de renoncer à défendre nos intérêts et notre 
» honneur, lorsque, en blessant ces intérêts et cet hon- 
]>neur, on n'a point blessé ceux de nos alliés.... Il est 
9 temps que nous montrions que les Belges ont d'autres 
» vertus que celles-là; il est temps qu'on en finisse avec 
»ce système de crainte et de temporisation qui nous 
» ruine, nous humilie et qui finirait par nous désho- 
»norer: il est temps que nous ayons une volonté à 
•nous.... Il est temps que nous cessions d'être Anglais. 
»ou Français, pour devenir Belges. Si l'on veut con- 
»tinuer à subir le joug des autres Puissances et à n'agir 
» qu'avec leur permission, à consommer tous les sacri- 
»fices, à subir tous les affronts, dans la crainte de se 
» brouiller, je consentirai difficilement à donner mon 
»vole au budget de la guerre, parce que notre armée 
»est inutile; nos protecteurs nous défendront, en atten- 
»dant qu'ils nous envahissent (1).» Envisagé de ce point 
de vue, l'amendement de MM. Pirson et de Robaulx 
était plus qu'un avertissement donné aux Puissances qui 
nous avaient garanti l'exécution du traité du 16 no- 

»Vannée. » La proposition de M. de Robaulx était ainsi conçue : « Il est 
«ouvert au ministre directeur de la guerre un crédit de 15 millions, 
•pour faire face aux dépenses urgentes de l'armée sur pied de guerre , 
•pendant les mois d'avril^ mai et juin 1833. * 
(I) Séanca du 25 mars , Moniteur du 27. 
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vembre : c*était un acte de méfiance et de blâme, dirigé 
à la fois contre nos alliés et contre nos ministres. 

Ni les uns ni les autres ne méritaient ces reproches. 
Le cabinet de Bruxelles s'était constamment montré à 
la hauteur des circonstances, et la note du 14 février 
suffisait pour prouver que l'Angleterre et la France 
n'étaient pas restées inactives. 

Après la prise de la citadelle d'Anvers et la retraite 
de l'armée du maréchal Gérard, nos ministres s'étaient 
trouvés en face de deux négociations , l'une avec la 
France, l'autre avec la France et l'Angleterre. Or, dans 
l'une et dans l'autre, les intérêts belges avaient été éner- 
giquement défendus. 

La première de ces n^pciations avait trait aux dé- 
penses occasionnées par l'intervention armée de la 
France. Plusieurs fois cette question avait été agitée 
dans les régions diplomatiques, lorsque tout à coup 
M. Mauguin , dans la séance de la Chambre des Députés 
du 8 mars 1833, vint proposer le rejet du crédit ré- 
clamé pour ces dépenses^ parce que, selon lui, elles 
devaient être remboursées à la France par les Belges, au 
profit et à la demande desquels elles avaient été faites. 

Le Jour même où cette nouvelle parvint à Bruxelles, 
M. Lehon reçut l'ordre de protester énergiquement 
contre cette prétention, aussi bien pour l'expédition 
d'Anvers que pour la campagne de 1831. Lorsque l'ar- 
mée du prince d'Orange envahit nos provinces, les cinq 
Puissances s*étaient portées garantes de la suspension 
d'armes imposée à la Belgique. Lorsque, l'année sui- 
vante, l'Angleterre et la France eurent recours à des 
mesures coërcitivcs, d'autres conventions solennelles 
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nous garantissaient l'intégrité de notre territoire. Les 
deux expéditions étaient la conséquence logique , le 
résultat nécessaire des garanties stipulées par les Puis- 
sances qui s'étaient constituées les arbitres de nos dif- 
férends avec la Hollande; Tune et l'autre avaient pour 
objet l'exécution de traités imposés à la Belgique; pour 
Tune et pour l'autre, la Belgique avait réclamé l'interven- 
tion de la France, non pas à titre de secours ordinaire, 
mais comme l'exécution naturelle d'obligations écrites 
dans les traités; enfin, dans l'une et dans l'autre, l'in- 
térêt européen figurait pour le moins au même degré 
que l'intérêt belge. Le général Goblet repoussa les pré- 
tentions françaises avec d'autant plus de raison et de 
force, que l'Angleterre n'avait pas un instant révoqué 
en doute l'obligation de supporter elle-même les frais 
causés par ses armements maritimes. Grâce à cette 
résistance énergique, le cabinet des Tuileries ajourna 
ses réclamations, et la proposition de M* Mauguin 
n'eut pas de suite (I). 

A coup sûr, l'attitude du ministère belge était ici 
exempte des reproches de condescendance et d'humble 
soumission articulés à la tribune* 

(i) M. Mauguîn développa sa proposition dans un long discours , oa 
les égards dus à une nation amie étaient constamment oubliés. L'ora- 
teur insinua assez clairement que la France eût dû s'emparer des 
cantons annexés à ta Belgique en 1814, après le désastre de Waterloo 
et la seconde inyasion des alliés. 11 poussa l'oubli des convenances au 
point d'étendre à la Belgique les maximes applicables aux contribuables 
retardataires. « Lorsqu'un contribuable ne paie pas ses conlribulions, » 
s'écria- t-il , « le percepteur est là pour faire saisir et vendre ses 
•meubles.» ( Moniteur universel du 12 mars 1833, 2« suppl.). 

Les négociations engagées à ce sujet prouvent à révidence que le 
cabinet des Tuileries était lui-même convaincu du fondement des pro- 
testations du général Goblet. S'il n'en fit pas l'aveu, c'est qu'il craignait 
les attaques de l'opposition et de la presse. — L'expédition d'Anvers 
avait sauvé l'existence parlementaire du duc de Broglie^. 
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Les résultats avaient été moins satisfaisants dans 
la négociation collective avec la France et l'Angle- 
terre. Après deux mois de tentatives infrucluâuses, 
la question extérieure se trouvait à peu près dans la 
même situation qu'au jour où le drapeau belge fut 
arboré sur la citadelle d'Anvers. Mais si les arme- 
ments de l'Angleterre et de la France n'avaient pas 
encore triomphé de la résistance opiniâtre du cabinet 
de La Haye; si les démarches et les raisonnements 
de leurs plénipotentiaires n'avaient pas réussi à dis- 
siper les illusions de Guillaume I", était-ce la faute 
de nos ministres? Nous l'avons déjà dit : leur atti- 
tude était la seule qui fût compatible avec Tinlérét 
bien entendu du gouvernement et de la nation. La 
Belgique n'était pas seule à souffrir de ces retards. 
Autant que nous, l'Angleterre et la France avaient 
un intérêt puissant à hâter le dénouement de la crise. 
Elles ne pouvaient prolonger indéfiniment les mesures 
coërcitives; et cependant, dans leur note du 14 fé- 
vrier, les représentants des deux Puissances décla- 
raient formellement que ces mesures ne pouvaient être 
levées qu'à la suite d'un arrangement définitif ou pro- 
visoire agréé par les Belges. 

La proposition de MM. Pirson et de Robaulx était 
cependant de nature à rencontrer des sympathies sur 
tous les bancs de la Chambre. D'un côté, le public 
n'était pas initié à tous les secrets des négociations; de 
l'autre, la nation supportait avec une vive impatience les 
désavantages d'une situation provisoire qui, après plus 
de deux années de souffrances et de sacrifices, semblait 
devoir se prolonger encore. L'acceptation des dix-huit 
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articles du 26 juin 1831 , celle des vingt-quatre articles 
du 14 octobre suivant, le siège d'Anvers et l'interven- 
tion armée des deux premières Puissances de l'Europe, 
avaient été successivement signalés comme terme final 
du différend hollando-belge. Toujours l'événement avait 
démenti les espérances; toujours de nouveaux échanges 
de notes diplomatiques avaient été, dans la pensée des 
masses, les seuls résultats de l'intervention des Puis- 
sances étrangères. Dans ces circonstances, l'amendement 
de MM. Pirson et de Robaulx pouvait être envisagé 
comme un stimulant pour nos ministres et un avertis- 
sement pour la diplomatie étrangère. Aussi fut-il agréé 
par la section centrale du budget de la guerre. 

Dans l'opinion de ses auteurs, la proposition renfer- 
mait évidemment la désapprobation de la conduite des 
ministres; mais cette pensée de méfiance et de blâme 
n'avait pas dicté le vote des membres de la section cen- 
trale. « Pour qu'on ne prenne pas le change sur les in- 
» tentions de la Chambre des représentants, » disait son 
rapporteur, « la section centrale a cru s'en rendre 
» l'interprète fidèle en exprimant ici les motifs de sa 
» décision. La nation est impatiente de la lenteur des 
» négociations diplomatiques; elle veut le dénouement 
»de nos différends avec la Hollande. Pour arriver à 
» cette fin, elle souscrira encore à de nouveaux sacri- 
»fices. Ce n'est donc point pour la soulager des dépenses 
» qu'occasionne l'entretien de l'armée sur le pied de 
^guerre, ce n'est point pour réduire cette belle armée, 
»que nous avons organisée à grands frais, que nous 
»vous proposons de n'allouer des subsides que pour six 
»mois; notre but unique (et qu'on le sache bien) n'est 
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1 autre que, les six mois écoulés sans espoir d'une con- 
»clusion prochaine, de presser le gouvernement de 
» recourir à des mesures énergiques propres à assurer 
j> l'indépendance de la Belgique. Dans ce cas, loin de 
»nous opposer à des demandes de crédits, nous aug- 
Dmenterons, s'il en est besoin, nos moyens de coërci- 
j>tion et nous ne négligerons rien pour assurer le 
«triomphe de nos armes (1). » Présentée de cette ma- 
nière, la proposition de la section centrale pouvait être 
réduite aux termes suivants : « Nous vous accordons 
des crédits suffisants pour entretenir l'armée sur le pied 
de guerre pendant les six premiers mois de cet exercice; 
ces six mois passés sans solution, la Chambre subor- 
donnera ses votes ultérieurs à la condition d'un recours 
immédiat aux mesures énergiques que réclameront les 
circonstances. » C'était en quelque sorte engager le 
gouvernement à réclamer une solution dans un délai 
déterminé. 

Mais ce commentaire bienveillant n'empêchait pas 
les ministres d'envisager la proposition comme un acte 
d'hostilité dirigé contre le cabinet. Après quelques 
interpellations demeurées sans résultat, ils manifes- 
tèrent tout à coup l'intention de se retirer, si la propo- 
sition de MM. Pirson et de Robaulx était accueillie par 
la Chambre. Dans un amendement présenté par le mi- 
nistre de l'Intérieur, ils se déclarèrent prêts à adhérer 
à la décision qui soumettrait le budget de la guerre à 
une révision, lors du vote définitif du budget général 
de l'Etat; mais ils refusèrent de pousser la condescen- 
dance au-delà des bornes de cette mesure administrative. 

{{) Discour» de M. Brahanl. Séanct du î ivril, Moniteur du 3. 
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€ Le ministère^ » dit M. Rogier, « ne peut accepter un 
»vote dans lequel il ne verrait qu'une preuve de dé- 
•fianee et d'hostilité... Dans cette assemblée, il est des 
» membres qui reprochent au ministère son peu 
» d'énergie, son ineptie. Le ministère a besain de savoir 
»si la majorité partage cette opinion. Placé sous une 
•telle prévention, il ne peut diriger les aJBfaires inté- 
» Heures ou extérieures du pays avec la fermeté et la 
•dignité convenables (1). 9 

Les débats qui suivirent cette déclaration furent 
pleins de confusion et de vfolence; mais il en résulta 
néanmoins, à la dernière évidence, que la section cen- 
trale n'avait voulu, en aucune manière, émettre un vote 
hostile au cabinet. Son rapporteur déclara positivement 
que, ni dans ses termes ni dans son esprit, la proposition 
ne devait être envisagée comme renfermant une censure 
de la conduite des ministres. Qu'importaient dès lors les 
attaques isolées de quelques membres de roi)position2 
Le ministère pouvait prendre acte de la déclaration du 
rapporteur de la section centrale et laisser à la Chambre 
elle-même la responsabilité de son vote. Au point où 
l'Angleterre et la France étaient parvenues dans leurs 
rapports avec la Hollande, le dénouement ne pouvait être 
éloigné. On se trouvait à la veille du jour où l'attitude 

(4) Séance du 2 avril, Moniteur du 5. L'amendement de M. Rogicr 
était conçu dans les termes suivants : « Considérant quMl est dans 
•l'esprit de la Constitution que les budgets des divers départements ne 
•forment qu'une seule et même loi de dépenses; vu la nécessité de 
•soumettre à une révision les diverses allocations dent se compose le 
•budget de la guerre en discussion , j'ai l'honneur de proposer Tamen^ 
•dément suivant : Le budget de la guerre pour 1833 sera soumis à une 
•révision lors du vote définitif du budget général des dépenses (te 
>r£tat et fera parlic de la même loi. » 
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du ministère allait étre^justifiée ou condamnée par les 
faits. Pourquoi celle susceptibilité extrême, dans un 
moment où quelques semaines d'attente suffisaient pour 
faire justice de toutes les exagérations? Ainsi que Ta dit 
M. Nothomb, chez les peuples dont l'éducation politique 
est peu avancée, c'est surtout sur l'avenir qu'il faut 
compter (i). A la vérité, l'amendement était blessant 
pour l'Angleterre et la France qui, en ce moment 
même, remplissaient loyalement les obligations stipu- 
lées dans le traité du 15 novembre. Mais ce n'était pas 
la première fois que les intentions de ces deux Puis- 
sances avaient été méconnues à la tribune belge. Pour 
prévenir les plaintes de nos alliés , il suffisait que le 
cabinet proclamât hautement le désintéressement et la 
loyauté de leur politique. Les tristes débats de novembre 
n'avaient pas arrêté la marche du maréchal Gérard; de 
nouvelles imprudences parlementaires n'auraient pas 
influé sur la direction des armements maritimes. 

La persistance du ministère n'eut d'autre résultat que 
de le conduire à une défaite éclatante. Dans la séance 
du 5 avril, l'amendement du ministre de l'Intérieur fut 
rejeté par 45 voix contre 28. Après ce vote, la Chambre 
s'ajourna au 22. 

L'échec du cabinet plaçait la Couronne dans une 
position embarrassante. Après les essais infructueux 
tentés en novembre, il était à peu près certain que 
le roi ne réussirait pas à coniposer une administra- 
tion nouvelle qui ofl*rit quelques gages de stabilité; et 
cependant les ministres actuels ne pouvaient plus se 

(1) Eêsai hiêi. §t poï. , 3* édii. p. S50. 
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présenter, sans déshonorer leur caractère, devant une 
Chambre qui avait dédaigné leurs protestations et bravé 
leur menace de démission collective. 

Le roi confia à M. de Theux la mission de composer 
une administration nouvelle. Deux combinaisons furent 
successivement essayées. Dans la première, le roi 
avait lui-même indiqué les noms de quelques députés 
qu'il désirait voir entrer dans le ministère; dans la 
seconde, il avait accordé à M. de Theux les pouvoirs 
les plus illimités. L'une et l'autre de ces tentatives 
échouèrent. Pour la seconde fois, la Belgique offrait ce 
singulier phénomène parlementaire d'une majorité im- 
posant un système, tout en se déclarant impuissante à 
le réaliser. Le chef de l'Etat n'avait plus qu'un seul 
moyen constitutionnel à sa disposition : le remède ex- 
trême de la dissolution du parlement. 

Un arrêté royal du 19 avril ajourna la Chambre des 
représentants au 6 mai ; un second arrêté , daté du 
28 avril, en prononça la dissolution. La Chambre nou- 
velle fut convoquée pour le 7 juin (1). 



(1) Les considérants de l'arrêté indiquent les motifs de la dissolution : 
«Vu les difficultés qui, depuis l'ouverlure de la présente session, se 
sont élevées dans les rapports de l'administration avec la Chambre des 
représentants; considérant que, par suite de ces circonstances, nos 
ministres nous ont, à diverses reprises, offert leur démission, sans que 
ron soit parvenu à composer une administration nouvelle qui présentât 
des gages de stabilité; considérant que ces difficultés semblent prendre 
leur source dans la diversité des opinions sur la marche des relations 
extérieures; considérant que, depuis la dernière élrclion générale, il 
s'est accompli des événements importants qui ont contribué à raffer- 
missement de l'indépendance de la Belgique , et qui , sous ce rapport , 
méritent d'être livrés à l'appréciation du pays; considérant que, si 
c'est un des premiers principes du gouvernement représentatif que le 
ministère soit d'accord avec la majorité parlementaire, il est indispen- 
sable aussi, pour rendre radministralion possible, que cette majorité 
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Ces complications intérieures, qui passionnaient l'opi- 
nion publique et mécontentaient nos alliés, étaient d*au- 
tant plus regrettables que, pendant les stériles débats de 
la Chambre et de la presse, les négociations diploma- 
tiques, loyalement poursuivies à Londres, marchaient à 
grands pas vers un dénouement avantageux aux Belges. 

On se rappelle que , dans une note du 14 février, lord 
Palmerston et le prince de Talleyrand avaient en quelque 
sorte dénoncé la politique hollandaise à l'indignation de 
l'Europe. Pendant douze jours, le cabinet de La Haye 
garda le silence. Ce ne fut que le 26 février que M. de 
Zuylen répondit aux reproches des plénipotentiaires 
d'Angleterre et de France, par une longue apologie des 
actes de la diplomatie hollandaise. Prenant à son tour 
le rôle d'accusateur, il dénonçait l'intervention de l'An- 
gleterre et de la France comme un attentat à la souve- 
raineté des peuples, comme un odieux abus de la force. 
« Les derniers mois de l'année 1832, » dit-il, « virent 
»introduire, sous le nom de mesures coërcitives, l'cxer- 
»cice d'une police dans les rapports des nations entre 



ne soit pas incertaine; qu'une adhéi>ion douteuse à la marche du gou- 
vernement paralyse l'action de celui-ci, sans offrira la couronne les 
éléments d'une administration nouvelle; considérant que, d'après la 
loi électorale, la Chambre des reprôscnlanls devrait être renouvelée 
par moitié le second mardi de juin prochain ; que, d'après les articles 
iS et 5i de la même loi, les membres qui viendraient à être remplaces 
dans cette élection partielle, vu l'impossibilité de clore immédiatement 
la session, continueraient à siéger jusqu'au mois de novembre, qu'ainsi 
des représentants dont les successeurs seraient déjà nommés influe- 
raient, à l'exclusion de ceux <:i, sur les résolutions de la Chambre , et 
pourraient par leur vote décider les questions les plus importantes ; 
considérant que la dissolution de la Chambre des représentants obvie à 
cet inconvénient et assure aux électeurs, au lieu d'un contrôle partiel , 
un contrôle général sur les actes de cette branche du pouvoir législilif 
et sur la maii he du gouvernement.... » 



804 JANVIER — MAI 1838. 

•elles, et mellre en pratique envers la Hollande un sys- 
»tème d'hostilité ouverte en pleine paix, inconnu jus- 
Dqu'ici, sapant la base de Tindépendance des peuples, 
D bouleversant le premier principe fondamental du droit 
»des gens et y substituant la suprématie du plus fort. » 
A la suite de ce préambule sévère, M. Verstolk offrit 
néanmoins de s'entendre immédiatement sur la levée de 
l'embargo, la cessation du blocus et le renvoi des mili- 
taires détenus en France; mais la Hollande ne pouvait, 
à son avis, consentir à ce que les procédés illégitimes 
employés contre elle fussent mis dans la balance, comme 
un moyen de lui arracher de nouvelles concessions. « Le 
» gouvernement des Pays-Bas, » dit-il en terminant, 
c accepte la responsabilité de ses actes dans toute son 
Détendue, et lorsque les causes des malheureuses cir- 
» constances actuelles seront pesées en dernier ressort, 
i>il attendra avec une conscience calme la décision du 
» tribunal suprême, devant lequel doivent comparaître 
j>les rois et les peuples (i). » 

Mais ce langage hautain n'empêchait pas le cabinet de 
La Haye de désirer vivement la modification d'un état 
de choses qui, non-seulement paralysait le commerce, 
mais interceptait les communications directes entre la 
mère-patrie et ses colonies. Depuis plusieurs semaines, 
tous les événements politiques avaient marché à ren- 
contre des illusions et des espérances de la Cour. 
A Londres, le ministère wigh se raffermissait de jour 
en jour; à Paris, l'expédition d'Anvers avait considé- 
rablement amélioré la position parlementaire du duc 

(1) Papers relative to the a/fairs of BeJgium^ B, l^partifi, p. 245. 
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de Braglîe; à Berlin, à Vienne, à St-Pétersbourg, on 
ne recueillait que des témoignages de sympathie, tou- 
jours suivis du conseil de céder aux exigences des Puis- 
sances occidentales. En Hollande même, les hommes 
modérés commençaient à plaider ouvertement la thèse 
de la paix, et trouvaient dans le Handelsblad un organe 
intelligent et accrédité. Ajoutons que l'envoyé d'Aïkgle- 
terre, en remettant la note du 14 février, avait parlé de 
rupture^ et que les cabinets des Tuileries et de St-Jaraes 
commençaient à agiter la question de la vente des car- 
gaisons hollandaises. 

La note du 26 février fut le dernier acte diplomatique 
de M. de Zuylen. Le ton âpre et peu conciliant qu'il avail 
pris dans les dernières conférences, et surtout ses rap- 
ports avec les journaux de Toppositicm, finirent par 
mécontenter sérieusement l'Angleterre et la France. De» 
représentations, faites en même temps à Paris et à 
Londres, forcèrent le cabinet de La Haye de le rappeler. 
Dans les premiers jours de mars» il fut remplacé par 
M. Salomon Dedel (1). 

Précisément le jour où l'opposition belge formula ses 
premiers griefs contre le budget de la guerre, le 23 
mars, M. Dedel offrit, au nom de son gouvernement, les 
conditions suivantes : — Armistice entre les troupes hol- 
landaises et belges, jusqu'au l**' août 1833; libre navi- 
gation de TEIscaut, sans visite et sans perception d'un 
droit quelconque, pendant la durée de l'armistice; navi- 
gation de la Meuse, sans autre entrave que l'application 
du tarif de Mayence, jusqu'à la conclusion d'un arrau- 

(i)Whitc,A^L belge, T. III, p. 274. 
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gement définitif; libre communication de la garnisoiï 
hollandaise deMaestricht avec leBrabant septentrional et 
avec TAllemagne ; conservation des forts de Lillo et de 
Liefkenshoek par la Hollande; évacuation parles Belges 
des positions qu'ils n'occupaient pas le l" novembre 
1832, sur les deux rives de l'Escaut. — Le jour de la 
ratification de cette convention préliminaire, l'Angleterre 
et la France devaient lever l'embargo et rendre la liberté 
aux prisonniers hollandais (1). 

Ces propositions dénotaient un rapprochement vers, 
les vues de l'Angleterre et de la France ; mais elles n'ea 
prêtaient pas moins le flanc à des objections sérieuses.. 

Après la reddition de la citadelle, l'un des premiers, 
soins des cabinets de Paris et de Londres avait été d'ob- 
tenir l'assentiment des Belges et des Hollandais à une 
cessation indéfinie d'hostilités. C'était même dans ce des- 
sein qu'ils avaient proposé la mise des deux armées sur 
le pied de paix et la reconnaissance de la neutralité de la. 
Belgique dans les limites tracées par le traité du 15 no- 
vembre. Or, dans le projet communiqué par M. Dedel, 
non-seulement la neutralité du territoire belge n'était pas 
reconnue, mais la Hollande se réservait le droit d'avoir 
recours aux armes après le l«'^août de l'année courante. 
Lord Palmerston et le prince de Talleyrand disaient avec 
raison « qu'une telle convention, loin d'être un gage et 
Dun préliminaire de paix, annoncerait et sanctionnerait 
• même la reprise des hostilités (2). » 

(1) Papers relative to the affairs of Belgium, B, l" partie, p. 22i. — 
Pour comprendre toute la portée de ces propositions , il importe de se 
rappeler que, depuis le départ de Tarmce du maréchal Gérard, les 
Belges avaient occupé et fortiflé les positions militaires des deux rives 
de TEscaut, jusqu'au fort L^Cvix. 

(2) Ibid. , p. 2W. 
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Ce n'est pas tout. La Hollande eût continué d'occuper 
deux forts situés sur le sol assigné à la Belgique par le 
traité du 15 novembre, tandis que les Belges eussent été 
forcés d'abandonner, sur les deux rives de l'Escaut, des 
positions que ce même traité avait placées dans les li- 
mites de leur pays. Enfin, la Hollande exigeait les libres 
communications de Maestricht avec le Brabant néerlan- 
dais et la Prusse, tandis que le projet gardait le silence 
sur les communications commerciales de la Belgique avec 
l'Allemagne par cette même ville de Maestricht. Les plé- 
nipotentiaires d'Angleterre et de France formulèrent ces 
objections dans une note collective du 2 avril. 

Forcée de céder, la Hollande, fidèle à ses habi- 
tudes, n'en disputa pas moins le terrain pied à pied. 
Dans un office du 16 avril, M. Dedel, après avoir 
adressé aux deux plénipotentiaires les compliments 
les plus flatteurs sur leurs vues éclairées et conci- 
liantes, déclara que son gouvernement était prêt à 
revenir, à l'égard de l'armistice et de la navigation 
de l'Escaut, à l'état de choses existant avant le 1«' 
novembre 1832. Mais quel était cet état de choses 
par rapport à la reprise des hostilités? Depuis [le 25 
octobre 1831, l'armistice conclu le 29 août précé- 
dent était expiré. Dans l'année qui précéda le siège 
d'Anvers, le roi des Pays-Bas avait plus d'une fois 
déclaré qu'il n'était lié par aucun armistice, qu'il était 
libre dans ses mouvements et dans ses actes, qu'il 
avait le droit de reprendre les hostilités s'il le jugeait 
convenable. Le cabinet de La Haye voulait donc sim- 
plement revenir à un armistice de fait, sans autre ga- 
rantie do sa prolongation que les menaces de l'An- 
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gleterre et de la France ; tandis que ces deux Puissances 
exigeaient la reconnaissance expresse et formelle de la 
neutralité de la Belgique, jusqu'à la conclusion d'un 
traité définitif. La libre navigation de l'Escaut n'eût 
pas davantage été suffisamment garantie, car, dans sa 
dépêche du 2S mars, M. Verstolk de Soelen, tout en 
annonçant l'ouverture du fleuve pour les bâtiments 
neutres, avait insinué que son gouvernement s'était tou- 
jours réservé la faculté de réclamer, en temps opportun, 
les droits de navigation exigibles en 1814(1). 

Repoussé encore de ce côté, M. Dedel ofl*rit enfln 
de stipuler la cessation des hostilités en ces termes : 
< Tant que les relations entre la Belgique et la Hol- 
» lande ne seront pas réglées par un traité définitif, 
»Sa Majesté néerlandaise s'engage à ne pas recom- 
]»mencer les hostilités et à laisser la navigation de 
» l'Escaut entièrement libre (2). » Cette rédaction avait 
été proposée par le cabinet de Berlin à celui de 
La Haye; car, de même que l'Angleterre et la France 
avaient secrètement associé la Belgique à leurs négo- 
ciations, la Hollande avait eu soin de communiquer 
toutes ses propositions aux représentants des Puissances 
du Nord. 

Dès cet instant, l'adoption d'un arrangement pro- 
visoire ne pouvait plus rencontrer des difficultés sé- 
rieuses. Le 21 mai 1833, un traité préliminaire fut 
conclu entre la France et l'Angleterre, d'une part, et 
la Hollande de l'autre. Toutes les parties s'engageaient 



(0 Voy. la dépèche du 16 avril dans les Papen relative to the affair» 
of Belgium, ibid. , p. 232. 
(2) Note du 16 mai. Tbid. , p. 2i0. 
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à s'occuper sans délai du traité définitif, et chacune 
d'elles devait inviter les cours d'Autriche, de Prusse 
et de Russie à y concourir. Tant que les relations entre 
la Hollande et la Belgique ne seraient pas réglées par 
un traité définitif, le roi des Pays-Bas s'engageait à 
ne point recommencer les hostilités contre la Belgique 
et à laisser la navigation de l'Escaut entièrement libre. 
Il consentait à ce que la navigation de la Meuse fût 
ouverte au commerce, avec application provisoire du 
tarif de Mayence. En retour, l'Angleterre et la France 
s'engageaient à cesser les hostilités, à lever l'embargo 
mis sur les navires hollandais, à renvoyer les mili- 
taires détenus en France, à procurer à la Hollande 
des communications libres et sans entraves entre 
Maestricht, le Brabant septentrional et l'Allemagne. 
Un article additionnel étendait l'armistice aux parties 
du Limbourg et du Luxembourg encore occupées par 
les Belges (1). 

Cette convention fut ratifiée le 31 mai. Le lende- 
main, lord Palmerston et le prince de Talleyrand la 
notifièrent à M. Van de Weyer. 

Elle fut favorablement accueillie en Belgique. La 
suspension d'armes, obligatoire jusqu'au jour de la 
conclusion du traité définitif, était une reconnaissance 
virtuelle de notre indépendance politique. L'article ad- 
ditionnel, adopté à la suite d'une demande de notre 
gouvernement, régularisait la position du Luxembourg 
allemand, dont le territoire n'avait pas été expressé- 
ment compris dans l'armistice antérieur. Autour des 

(i) Voy. 1« texitt ds la conyeniion à VÀpptndict [Lttt. K). 
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villes de Maestrichi et de Luxembourg, notre admi- 
nistration civile prenait un caractère de légalité que 
les commandants de ces forteresses n'avaient jamais 
complètement reconnu; et cet avantage n'était pas à 
dédaigner, à cause de la sécurité qu'il assurait désor- 
mais aux habitants des communes environnantes. La 
convention du 21 mai nous accordait en outre la 
jouissance de la plupart des avantages matériels sti- 
pulés dans le traité du 15 novembre^ tout en nous 
dispensant provisoirement de l'obligation de payer notre 
part des dettes du royaume des Pays-Bas. Nous ob- 
tenions la libre navigation de l'Escaut et l'ouverture 
de la navigation de la Meuse avec le tarif du Rhin. 
La Hollande, il est vrai, restait en possession des 
forts de Lillo et de Liefkenshoek ; mais, par contre, 
la Belgique conservait, jusqu'au traité définitif, les 
districts du Limbourg et du Luxembourg assignés 
à sa rivale. La stipulation relative à la cessation indé- 
finie des hostilités nous donnait la faculté de réduire 
nos armements, autant que le permettaient la situation 
de l'Europe et la nécessité de conserver notre influence 
extérieure jusqu'à la conclusion du traité définitif; 
tandis que la Hollande restait seule chargée du poids 
d'une dette énorme. Enfin, l'arrangement définitif n'é- 
tait pas perdu de vue, puisque toutes les parties s'enga- 
geaient à s'en occuper dans le plus bref délai possible (1). 
En notifiant la convention du 21 mai, les pléni- 
potentiaires d'Angleterre et de France prièrent le gou- 

(J) V. le rapport du ministre des affaires c(rangères (général Goblet), 
fuit dans la séance de la Chambre des représentants , le 14 juin 1833 , 
p. 15 (Bruxelles, Rcmy,lB3îï). 
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vernement belge cle contracter l'engagement de ne pas 
reprendre les hostilités contre la Hollande et de laisser 
libres et sans entraves les communications entre la for- 
teresse de Maestricht, le Brabant septentrional et l'Alle- 
magne. 

Le général Goblet adhéra à ces conditions par 
une note du 10 juin; mais, d'une part, il eut soin 
d'envisager la convention du 21 mai comme un com- 
mencement d'exécution du traité du 15 novembre, 
de l'autre , il déclara accepter la stipulation de l'ar- 
mistice indéfini comme la confirmation de la suspension 
d'armes illimitée, à laquelle la Belgique avait souscrit 
en 1830. Ces déclarations avaient le grand avantage 
de conserver intact le système diplomatique que le 
gouvernement avait constamment suivi depuis les ra- 
tifications du traité des vingt-quatre articles. Non- 
seulement nous conservions tous les droits acquis par 
le traité, mais nous évitions de contracter des obli- 
gations nouvelles (1). 

Quand on jette un regard en arrière, pour se rap- 
peler les inquiétudes causées par les ratifications incom- 
plètes du traité du 18 novembre, on s'aperçoit que 
la diplomatie belge, tout en parcourant une route semée 
d'obstacles, n'en avait pas moins marché de progrès 
en progrès, jusqu'au jour où l'Angleterre et la France 
se décidèrent à recourir à la force. Le 4 mai 1832, 
les membres de la Conférence de Londres, y compris 
les plénipotentiaires de Russie, déclarent que les vingt- 
quatre articles ont irrévocablement fixé l'indépendance, 

(!) Ibid., p. <5tt suiv. 
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la neutralité et les limites de la Belgique (1). Le 11 
juin suivant, les représentants des cinq Puissances, 
y compris encore une fois les deux plénipotentiaires 
russes, attachent à l'évacuation respective du terri- 
toire toutes les conditions qui faisaient le fond de la 
politique belge (2). Le 1" octobre, les envoyés des 
cinq Cours, unanimes à blâmer la conduite de la 
Hollande, admettent tous la nécessité des mesures 
coërcitives et ne diflerent plus que sur le choix des 
moyens (3). Un mois plus tard, l'Europe absolutiste 
assistait sans coup férir au siège d'Anvers, au triomphe 
des principes issus du mouvement révolutionnaire de 
1830, à l'humiliation d'un monarque de la Sainte- 
Alliance. Nous aurons soin de ne pas oublier ces 
conquêtes de notre jeune monarchie constitutionnelle, 
lorsque nous nous demanderons, après l'achèvement 
de notre tâche, quels sont les éléments, les conditions 
et l'avenir de la nationalité reconquise par la révo- 
lution de Septembre. 



(1) Voy. ci-dessus, p. 131. 
(2) /btd., p. 138 et 140. 
(3)/6id.,p. 168. 
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GOHTEHTIOll DU 14 DÉCEMBRE 1831, REUT1?E AUX 
FORTERESSES BELGES. 

< S. M. le Roi des Belges, d*une part, et LL. HM. 
l'Empereur d'Autriche, le Roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne, le Roi de Prusse et l'Empereur de 
toutes les Russies, de l'autre, ayant pris en consi- 
dération l'état actuel de la Belgique et les changements 
opérés dans la position relative de ce pays, par son 
indépendance politique ainsi que par la neutralité per- 
pétuelle qui lui est garantie, et voulant concerter les 
modifications que cette situation nouvelle de la Bel- 
gique rend indispensables dans le système militaire, 
qui y a été adopté par suite des traités et engagements 
de l'année 1815, ont résolu de consigner à cet égard, 
dans une convention particulière, une série de déter- 
minations communes. 

»Art. 1". En conséquence des changements que 
l'indépendance et la neutralité de la Belgique ont ap- 
portés dans la situation militaire de ce pays, ainsi 
que dans les moyens dont il pourra disposer pour sa 

9. 
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défense, les hautes parties contraclanlcs conviennent 
de faire démolir, parmi les places fortes élevées, ré- 
parées ou étendues dans la Belgique depuis 1815, 
en tout ou en partie aux frais des cours de la Grande* 
Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie, celles 
dont l'entretien ne constituerait désormais qu'une 
charge inutile. 

» D'après ce principe, tous les ouvrages de forti- 
fication des places de Menin, Atb, Mons, Philippevîile 
et Marienbourg, seront démolis dans les délais fixés 
par les articles ci-dessous. 

»Art. 2. L'artillerie, les munitions et tous les objets 
qui font partie de la dotation des places fortes dont 
la démolition a été arrêtée dans l'article précédent, 
seront retirés des dites places dans le délai d'un mois, 
à dater de la ratification de la présente convention, 
ou plus tôt si faire se peut, et transportés dans les 
places fortes qui doivent être maintenues. 

»Art. 3. Dans chacune des places destinées à être 
démolies, il sera procédé de suite à la démolition de 
deux fronts, ainsi que des ouvrages qui se trouvent 
en avant de ces fronts, de manière que chacune de 
ces places puisse être considérée comme ouverte 
moyennant cett^ démolition, qui sera effectuée dans 
ie délai de deux mois après la ratification de la pré- 
sente convention. 

D Quant à la démolition totale des ouvrages de for- 
tification des places désignées ci-dessus, elle devra 
être terminée le 31 décembre 1833. 

»Art. 4. Les forteresses de la Belgique qui ne 
sont pas mentionnées dans l'article 1" de la présente 
convention comme destinées à être démolies, seront 
conservées. S. M. le Roi des Belges s'engage à les 
entretenir constamment en bon état. 

»Art. 5. Dans le cas où, à la suite du décompte 
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qui sera établi, les quatre cours (ou Tune d'elles) se 
trouveraient avoir à leur disposition un résidu des 
sommes originairement affectées au système de dé- 
fense de la Belgique, ce résidu sera remis à S. M. le 
Roi des Belges, pour servir à l'objet auquel les dites 
sommes avaient été destinées. 

»Art. 6. Les cours de la Grande-Bretagne, d'Au- 
triche, de Prusse et de Russie, se réservent de s'as- 
surer, aux termes fixés dans les articles 2 et 3, de 
l'exécution pleine et entière des dits articles. 

»Art. 7. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées dans le terme de 
deux mois, ou plus tôt si faire se peut. » 

B. 

(P. 18). 

DÉCLARATION DU 23 JANVIER 1832 , RELATIVE AUX 
FORTERESSES DEL6ES d). 

« Les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, en procé- 
dant à l'échange des ratifications de la convention du 
H décembre dernier, déclarent à cette occasion : 

Di» Que les stipulations de la convention du H 
décembre dernier, motivées par les changements sur- 
venus dans la situation politique de la Belgique, ne 
peuvent et ne doivent être entendues que sous la 
réserve de la souveraineté pleine et entière de S. M. le 
Roi des Belges sur les forteresses indiquées dans 
ladite convention, ainsi que sous celle de la neutralité 
et de l'indépendance de la Belgique, indépendance et 

(I) Nothomb, £Mat hitt, et poliL , chap. XV. 
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neutralité qui, garanties aux mêmes titres et aux mêmes 
droits par les cinq Puissances, établissent sous ce 
rapport un lien identique entre elles et la Belgique. 

»2» Que les sommes dont il est question dans l'ar- 
ticle 5 ne sont mentionnées que pour décompte, l'in- 
tention des cours étant que, si le décompte offrait 
un résidu, ce résidu serve à la Belgique dans les 
dépenses qu'elle aura à faire pour la démolition des 
forteresses indiquées dans l'article 1". 

»3o Qu'enfin la réserve faite par les quatre cours 
à l'article 6 n'ayant rapport qu'aux articles 2 et 3, 
ne s'applique par conséquent qu'aux places à démolir. 

»Par cette déclaration sur les trois points qui pré- 
cèdent, les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie placent 
hors de tout doute que toutes les clauses de la conven- 
tion du 14 décembre sont en parfaite harmonie avec 
Je caractère de Puissance indépendante et neutre, qui 
a été reconnu à la Belgique par les cinq cours. » 
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MARIAGE DU ROI DES BELGES. 

MARIAGE DU ROI DES BELGES ET DE LA PRINCESSE. 
LOUISE D'ORLËANS. 

Extrait des registres de Vétat-civil de la maison royale. 

L'an mil huit cent trente-deux, le jeudi neuvième 
jour du mois d'août, à huit heures et demie du soir; 

Nous Etienne- Denis, baron Pasquier, pair de France, 
président de la Chambre des pairs, grand'croix d« la 
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Légîon-d'honneur, remplissant, aux termes de l'or- 
donnance royale du 23 mars 1816, les fonctions d'offi- 
cier de rétat-civil à l'égard des princes et princesses 
de la maison royale, accompagné seulement (attendu 
l'absence de Charles-Louis Huguet, marquis de Sémon- 
ville, pair de France, grand référendaire de la Chambre 
des pairs) de Eugène-François Cauchy, auditeur du 
conseil-d'Etat, garde des registres et archives de ladite 
Chambre des pairs, remplissant les fonctions de gref- 
fier dudit état-civil, nous sommes transporté, d'après 
les ordres du Roi, au château royal de Compiègne, 
dans le grand cabinet de Sa Majesté, où s'étaient éga- 
lement rendus, par ordre du Roi, Horace-François- 
Bastien, comte Sébastiani de la Porta, ministre se- 
crétaire-d'Etal au département des affaires étrangères, 
lieutenant-général des armées du Roi, grand'croix de 
la Légion-d'honneur; Félix Barthe, garde-des-sceaux 
de France, ministre secrétaire-d'Etat au département 
de la justice; et Charles- Amé-Joseph Lehon, envoyé 
extraordinaire, ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Belges, officier de la Légion-d'honneur; 

Où étant, avons procédé à l'acte de mariage de 
très-haut, très-puissant et très-excellent prince Léopold, 
premier du nom (Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric), 
roi des Belges, duc de Saxe, prince de Cobourg-Gotha, 
né à Cobourg le seize décemlare mil sept cent quatre- 
vingt-dix, fils majeur de très-haut et très-puissant 
prince François- Antoine, duc de Saxe, prince de 
Cobourg et Sallfeld, et de très-haute et très-puissante 
princesse Auguste-Caroline-Sophie, duchesse de Saxe, 
veuf, le six décembre mil huit cent dix-sept, de très- 
haute, très-puissante et très-excellente princesse Char- 
lotte-Augusta, fille de très-haut, très-puissant et très- 
excellent prince Georges IV, roi du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, d'une part; 
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El très-haute et très-puissante princesse Louîse-Marîe- 
Thérèse-Caroline-Isabeîle, princesse d'Orléans, née à 
Païenne le 3 avril 1812, fille mineure de très-haut, 
très-puissant et très-excellent prince Louis-Philippe , 
premier du nom, roi des Français, et de très-haute, 
très-puissante et très-excellente princesse Marie-Amélie, 
reine des Français, d'autre part; 

Et à cet effet, en présence desdits très-haut, très- 
puissant et très-excellent prince Louis-Philippe, pre- 
mier du nom, roi des Français, et très-haute, très- 
puissante et très-excellente princesse Marie- Amélie, 
reine des Français, comme aussi en présence des 
très-hauts et très-puissants princes Ferdinand-Philippe- 
Louis-Charles-Henri-Rosolin d'Orléans, prince royal; 
Louis-Charles-Philippe-Raphaël d'Orléans, duc de 
Nemours ; François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie 
d*Orléans, prince de Joinville; Henri-Eugène-Philippe- 
Louis d'Orléans, duc d'Aumale; Antoine-Marie-Philippe- 
Louis d'Orléans, duc de Monlpensier, fils de Leurs 
Majestés; et de très-hautes et très-puissantes princesses 
Marie-Ghristine-Caroline-Adélaïde-Françoise-Léopoldine, 
princesse d'Orléans; Marie-Clémentine-Caroline-Léopol- 
dine-Clotilde, princesse d'Orléans, filles de Leurs Ma- 
jestés; et de très-puissante princesse, Eugène- Adélaïde- 
Louise, princesse d'Orléans, sœur du Roi. 

Et aussi en présence des témoins désignés par lo 
roi, savoir: 

Pour Sa Majesté le roi des Belges, Philippe-Jean- 
Michel, comte d'Arschot, membre du Sénat belge, 
grand maréchal de la cour; et Philippe-Félix-Balthasar 
Othon, comte de Mérode, membre de la Chambre des 
représentants de la Belgique, ministre d'Etat. 

Et pour Son Altesse Royale la princesse, future 
épouse, Claude- Antoine-Gabriel, duc de Choiseul, pair 
de France, lieutenant-général des armées du roi, aide- 
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de-camp de S. M., commandeur de la Légion-d'honneur; 
François, marquis de Barbé-Marbois, pair de France, 
premier président de la cour des comptes, grand'croix 
delà Légion-d'honneur; Joseph-Marie, comte Portalis, 
pair de France, premier président de la cour de cas- 
sation, grand-officier de la Légion-d'honneur; Hugues- 
Bernard Maret, duc de Bassano, pair de France, 
grand'croix de la Légion-d'honneur ; Maurice-Etienne, 
comte Gérard, membre de la Chambre des députés, 
maréchal de France, grand'croix de la Légion-d'hon- 
neur ; Alphonse-Marie-Marcelin-Thomas Bérenger , 
membre de la Chambre des députés ; André-Marie- 
Jean-Jacques Dupin, membre de la Chambre des dé- 
putés, procureur-général du roi près la cour de cas- 
sation; et Jules-Paul-Benjamin Delessert, membre de 
la Chambre des députés. 

Après avoir pris les ordres du Roi, avons fait aux 
hautes parties contractantes les demandes ci-après: 

Très-haut, très-puissant et très-excellent prince 
Léopold !«', roi des Belges, duc de Saxe, prince de 
Cobourg-Gotha, déclarez-vous prendre en mariage très- 
haute et très-puissante princesse Louise-Marie-Thérèse- 
Caroline-Isabelle, princesse d'Orléans, ici présente? Et 
à ce, ledit très-haut, très-puissant et très-excellent prince 
a répondu : Oui, monsieur. 

Très-haute et très-puissante princesse Louise-Marie- 
Thérèse-Caroline-Isabelle, princesse d'Orléans, déclarez- 
vous prendre en mariage très-haut, très-puissant et 
très-excellent prince Léopold l^^, roi des Belges, duc de 
Saxe, prince de Cobourg-Gotha, ici présent? Et à ce, 
ladite très-haute et très-puissante princesse a répondu : 
Oui, monsieur. 

Sur quoi nous avons dit: 

Par ordre du Roi, et au nom de la loi, nous décla- 
rons que très-haut, très-puissant et très-excellent prince 
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Léopold, premier du nom, roi des Belges, duc de 
Saxe, prince de Cobourg-Gotha, et très-haute et très- 
puissante princesse Louise-Marie-Thérèse-Caroline-Isa- 
belle, princesse d'Orléans, sont unis en mariage. 

De tout quoi nous avons rédigé le présent acte; et 
ont signé avec nous, après la lecture faite, 

Louis-Philippe , 
Harie-âmélie f, 
Léopold > 
Louise d'Orléans, 

Ferdinand-Philippe d'Orléans, Louis-Charles d'Or- 
léans, François- Ferdinand d'Orléans, Henri-Eugène- 
Philippe d'Orléans, Antoine-Marie-Philippe d'Orléans, 
Marie d'Orléans, Clémentine d'Orléans, E. Adélaïde 
d'Orléans; comte d'Arschot, comte Félix de Mérode, le 
duc de Choiseul , Barbé-Marbois, le comte Portails, le 
duc de Bassano , le maréchal comte Gérard, Marcelin 
Bérenger, Dupin aîné, B. Delessert, H. Sébastiani, 
Barthe, comte Lehon; le baron Pasquier, E. Cauchy. 

Pour copie conforme. 

Le garde des registres de la Chambre des pairs, 

E. CAUCHY. 



Procès-verbal de ce qui s'est passé à l'acte civil du 
mariage de S. M, Léopold /«% roi des Belges, avec la 
princesse Louise d'Orléans, 

L'an mil huit cent trente-deux, le neuvième jour du 
mois d'août, 
En vertu des ordres du Roi, contenus dans une lettre 
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dose de Sa Majesté, portant qu'il serait procédé aujour- 
d'hui, au château royal de Compiègne, à la célébration 
du mariage de S. M. le roi des Belges avec S. A. R. la 
princesse Louise d'Orléans, conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 23 mars i816, concernant 
rétat-civil des princes et princesses de la maison royale. 

S'est rendu audit château de Compiègne M. Etienne- 
Denis, baron Pasquier, pair de France, président de la 
Chambre des pairs, grand'croijc delà Légion-d'honneur, 
remplissant, en sadite qualité de président de la Chambre 
des pairs, et aux termes de l'ordonnance susdatée, les 
fonctions attribuées par les lois aux officiers de l'état- 
civil. 

Avait été également convoqué, par lettre close de 
S. M., M. Charles-Louis Huguet, marquis de Sémon- 
ville, pair de France, grand-référendaire de la Chambre 
des pairs, grand'croix de la Légion-d'honneur, ayant 
sous sa direction en sa dite qualité les archives de la 
Chambre des pairs, où doivent rester déposés les 
registres de l'état-civil de la maison royale. 

En l'absence dudit marquis de Sémonville, par congé 
de Sa Majesté, M. le président de la Chambre des pairs 
était accompagné seulement (toujours en vertu des 
ordres du Roi) de M. Eugène-François Cauchy, audi- 
teur de première classe au conseil-d'Etat, garde des 
registres et archives de la Chambre des pairs, déposi- 
taire des registres dudit état-civil, et remplissant les 
fonctions de greffier. 

M. le président de la Chambre des pairs et le garde 
des registres ont été introduits dans le grand cabinet du 
Roi, 011 s'étaient rendus pour la même cérémonie, et en 
vertu des ordres de Sa Majesté : 

M. Horace-François-Bastien , comte Sébastiani de la 
Porta, ministre secrétaire-d'Etat au département des 
affaires étrangères , lieutenant-général des armées du 
Roi, grand'croix de It Légion-d'honneur; 
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M. Félix Barthc, garde-des-sceaux de France, mi- 
nistre secrétaire-d*Eiat au département de la justice; 

Et M. Charles-Amé-Joseph Lehon, envoyé extraordi- 
naire et niinistre plénipotentiaire de S. M. le Roi des 
Belges près S. M. le Roi des Français, officier de la Lé- 
gion-d'honneur. 

Ont ensuite été introduits les témoins désignés par le 
Roi, savoir : 

Pour S. M. le roi des Bçlges, 

M. Philippe-Jean-Michel comte d'Arschot, membre da 
Sénat belge, grand-maréchal de la cour ; 

Et M. Philippe-Félix-Balthazar Othon, comte de 
Mérode, membre de la Chambre des représentants de 
la Belgique, ministre d'Etat; 

Et pour S. A. R. la princesse future époiîse : 

M. Claude-Antoine-Gabriel, duc de Choiseul, pair de 
France, lieutenant-général des armées du Roi , aide-de- 
camp de S. M., commandeur de la Légion-d'honneur; 

M. François, marquis de Barbé-Marbois, pair de 
France, premijer président de la Cour des comptes» 
grand'croix de la Légion-d'honneur; 

M. Joseph-Marie, comte Portalis, pair de France, 
premier président de la Cour de cassation, grand-officier 
de la Légion-d'honneur; 

M. Hugues-Bernard Maret, duc de Bassano, pair de 
France, grand'croix de la Légion-d'honneur; 

M. Maurice-Etienne, comte Gérard, membre de la 
Chambre des députés, maréchal de France, grand'croix 
de la Légion-d'honneur; 

M. Alphonse - Marie -Marcelin - Thomas Bérenger , 
membre de la Chambre des députés, l'un des derniers 
vice-présidents de ladite Chambre; 

M. André-Marie-Jean-Jacques Dupin, membre de la 
Chambre des députés , l'un des derniers vice-présidents 
de ladite Chambre, procureur-général du Roi près la 
Cour de cassation; 
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M. Jules-Paul-Benjamin Delessert, membre de la 
Chambre des députés, et Tun des derniers vice-prési- 
dents de ladite Chambre. 

A huit heures et demie du soir, la cérémonie a com- 
mencé. 

Quatre fauteuils avaient été préparés d'avance près 
d'une table ronde, sur laquelle étaient déposés les re- 
gistres de rétat-civil de la maison royale. 

Le Roi, ayant à sa droite S. M. te roi des Belges, 
futur époux; et la Reine, ayant à sa gauche S- A. R. la 
princesse Louise d'Orléans, future épouse, ont pris place 
devant ces fauteuils. 

Ont également pris place debout autour de la table, 
a la droite et à la gauche de Leurs Majestés, 

En premier lieu, les princes et princesses delà maison 
royale, dans l'ordre suivant : 

A la droite de S. M. le roi des Belges, M. le duc 
d'Orléans; 

A la droite de M. le duc d'Orléans, M. le duc de 
Nemours ; 

A la droite de M. le duc de Nemours, M. le prince de 
Joinville; 

A la droite de M. le prince de Joinville, M. le duc 
d' Aumale ; 

A la droite de M. le duc d' Aumale, M. le duc de 
Montpensier ; 

A la gauche de S. A. R. la future épouse, S. A. R. la 
princesse Marie d'Orléans ; 

A la gauche de la princesse Marie d'Orléans, S. A. R. 
la princesse Clémentine d'Orléans; 

A la gauche de la princesse Clémentine d'Orléans, 
S. A. R. la princesse Adélaïde d'Orléans, sœur du Roi. 

En second lieu, les témoins désignés pour le roi des 
Belges, savoir : 

A la droite de M. le duc de Montpensier, M. le comte 
d' Arschot ; 
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A la gauche de S. A. R. la princesse Adélaïde d'Or- 
léans, M. le comte de Mérode ; 

En troisième lieu, les témoins désignés pour S. A. R. 
la princesse future épouse, savoir : 

D'une part, 

A la droite de M. le comte d'Arschot, H. le due de 
Choiseul ; 

A la droite de M. le duc de Choiseul, H. le marquis 
de Barbé-Marbois; 

A la droite de M. le marquis de Barbé-Marbois, 
M. le comte Portalis; 

A la droite de H. le comte Portalis, M. le duc de 
Bassano, suivant l'ordre de leur réception à la Chambre 
des pairs ; 

El d'autre part, 

A la gauche de M. le comte de Mérode, M. le maréchal 
comte Gérard ; 

A la gauche de M. le maréchal comte Gérard, M. Bé- 
renger; 

A la gauche de M. Bérenger, M. Dupîn ; 

A la gauche de M. Dupin, M. Benjamin Delessert; 

Ces trois derniers suivant l'ordre de leur promotion 
à la vice-présidence de la Chambre des députés dans la 
dernière session. 

A l'autre extrémité de la table, debout et en face du 
Roi, M. le président de la Chambre des pairs a pris place 
devant l'endroit où étaient déposés les registres de l'état- 
civil, ayant à sa gauche le garde des registres. 

Derrière M. le président de la Chambre des pairs ont 
pris place, M. le ministre des affaires étrangères , au 
milieu en face du Roi; à sa droite, M. le garde-des- 
sceaux; et à sa gauche, M. l'envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges. 

Les portes du grand cabinet étant ouvertes, la pièce 
s'est remplie d'un grand nombre de personnes, parmi 



APPE.^DICK. 3^3 

lesquelles on remarquait des pairs de France, des dé- 
putés, des officiers-généraux, les dames et officiers de 
la maison de LL. MM. le Roi et la Reine des Français; 
les personnes de la suite de S. M. le roi des Belges, et 
celles qui sont attachées aux maisons des princes et 
princesses. 

M. le président de la Chambre des pairs, après avoir 
pris les ordres du Roi, a donné lecture du projet d'acte 
civil qui avait été di'essé. 

Cette lecture faite, il a reçu des futur époux et future 
épouse la déclaration exigée par Tart; 76 du Code civil, 
et a prononcé au nom de la loi, conformément audit 
article, qu'ils étaient unis en mariage. 

Il a été procédé de suite à la signature de l'acte dressé 
en conséquence, et transcrit sur un double registre. 

M. le président de la Chambre des pairs a présenté la 
plume d'abord au Roi et la Reine, puis aux deux époux. 

Les registres ont été portés à LL. MM. par le garde 
des registres. 

Pour les autres signatures, les registres ont été rap- 
portés à l'extrémité de la table, en face du Roi, où les 
princes et princesses, et les personnes dénommées dans 
l'acte de mariage, sont venus signer d'après l'ordre 
établi par l'appel, auquel il a été procédé par M. le prési- 
dent de la Chambre des pairs. 

Cet ordre est le suivant : 
S. A. R. le duc d'Orléans^ 
S. A. R. le duc de Nemours, 
S. A. R. le prince de Joinville, 

S. A. R. le duc d'Aumale, ( Prioeei et priounfi 

S. A. R. le duc de Montpensier, [ à^ t« m»»"» wy«J«- 

S. A* R. la princesse Marie d'Orléans, 
S. A. R. la princesse Cléra»» d'Orléans, 
S. A. R. la princesse Adélaïde d'Orléans, 

TOME II. 10 
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M. le comte d*Arschot, ) Téffloin pm s. h. 

M. le comte de Mérode, j ''•> •*" »«'§*»• 

M. le duc de Choiseul, 

M. le marquis de Barbé-Marbois, 

M. le comte Portalis, 

M. le duc de Bassano, l ^^ a^T'ÏI., 

M. le maréchal comte Gérard, / uum d'OrUani. 

M. Bérenger, 

M. Dupin aine, 

M. Benjamin Delessert, 

M. le ministre des affaires étrangères, ) 

M. le garde-des-sceaux, "'"' TLÏ""'' 

M. l'envoyé ext'« de S.M.leroi des Belges, j 

M. le président de la Chambre des pairs. 

Le garde des registres. 

Après la signature, les registres deTétat-civil ont été re- 
levés par le garde des registres de la Chambre des pairs, 
chargé, sous la direction de H. le grand référendaire, 
de les déposer et conserver dans les archives de ladite 
Chambre, aux termes de Tordonnance du 33 mai 4816. 

Desquels faits a été dressé par le garde des registres 
le présent procès-verbal. 

A Compiègne, le jeudi neuf août mil huit cent trente- 
deux. 

Le président de la Chambre des pairs^ 
PASQUIER. 



Pour copie conforme : 

Le garde des registres^ 
E. CAUCHY. 
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D. 

(P. 154). 

THÈME DE LORD PALHERSTON. 

Les art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du traité du 1» 
novembre restent les mêmes, mais les art. 8, 9, 10, 
ii, 12 et 13 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Art. 8. La Hollande fera régler de la manière la 
plus convenable l'écoulement des eaux des Flandres, 
afin de prévenir autant que possible les inondations. 

Elle consent qu'à cette fin il soit fait usage, sur 
un pied raisonnable, du terrain nécessaire sous sa 
domination ; les écluses qui seront construites à cet 
effet sur le territoire néerlandais resteront sous sa sou- 
veraineté, et il n'en sera construit dans aucun endroit 
de son territoire qui pourraient nuire à la défense de 
ses frontières. 

Il sera nommé respectivement dans le terme d'un 
mois, après l'échange dés ratifications du présent traité, 
des commissaires, de part et d'autre, qui seront char- 
gés de déterminer les emplacements les plus conve- 
nables pour lesdites écluses. 

Ils conviendront ensemble de celles qui devront être 
soumises à une régie commune. 

Art. 9. § 1. Les dispositions des art. 108 à 117 
inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, 
relatives à la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières na- 
vigables qui séparent ou traversent à la fois le terri- 
toire belge et le territoire hollandais. 

§ 2. En ce qui concerne spécialement l'Escaut, la 
navigation du fleuve dans tout son cours, tant dans 
sa branche orientale que dans sa branche occidentale. 
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restera libre au commerce et aux navires de toutes 
les nations; et Sa Majesté le roi des Pays-Bas s'en- 
gage à ne faire prélever sur les navires qui remontent 
ou qui descendent ce fleuve, soit en allant de la pleine 
mer en Belgique, soit en allant de Belgique en pleine 
mer, quel que soit le pavillon qu'ils portent, qu'un 
droit de tonnage calculé sur la capacité desdits na- 
vires, sans que ces navires puissent jamais, soit en 
remontant, soit en descendant, soit à cause de ce droit, 
ou sous tout autre prétexte, être assujettis à aucune 
visite ou à aucun examen de leur cargaison. 

§ 3. Ce droit, qui ne pourra jamais et en aucun 
cas excéder un florin par tonneau, la remonte et la 
descente comprises, sera provisoirement fixé à 60 cents 
par tonneau pour les navires qui de pleine mer re- 
monteront l'Escaut, se rendant en Belgique par Bathz, 
et à 40 cents pour ceux qui descendent l'Escaut, se 
rendant de Belgique par Bathz en pleine mer. 

Quant aux navires qui se rendent de pleine mer 
ou de Belgique par l'Escaut au canal de Terneuze, 
ou vice-versâ, du canal de Terneuze en Belgique ou 
en pleine mer, ils ne seront assujettis qu'à la moitié 
des droits fixés ci-dessus pour la remonte et pour la 
descente. 

Le droit de tonnage sera annuellement acquitté par 
Sa Majesté le roi des Belges à Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas, moyennant une somme de cent cinquante 
mille florins, qui servira d'acquit pour tous les navires 
indistinctement, et Sa Majesté le roi des Belges aura 
en outre la faculté de se libérer pour toujours de ce 
paiement au moyen d'une capitalisation. 

§ 4. Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à fixer 
les droits de pilotage pour les bouches de l'Escaut, 
depuis la pleine mer jusqu'à Flessingue, et de Flessingue 
à Bathz, et vice-versâ, d'après le tarif existant en 1829 
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pour les bouches de la Meuse, depuis la pleine mer 
jusqu'à Helvoet, et de Helvoet à Rotterdam, en pro- 
portion des distances. 

Ces droits seront les mêmes pour les navires de 
toutes les nations. 

Le dit gouvernement s'engage aussi à baliser les 
côtes aux embouchures de l'Escaut, et à assurer la 
conservation des passes navigables de ce fleuve jus- 
qu'à l'extrémité de son territoire. 

Le gouvernement belge prend un engagement pareil 
pour la partie de l'Escaut qui traverse la Belgique. 

De part et d'autre le taux des droits de pilotage 
sur l'Escaut sera publié immédiatement après la rati- 
fication du présent traité. 

11 sera toujours facultatif à tout navire remontant 
ou descendant l'Escaut de prendre tel pilote qu'il vou- 
dra, et il sera loisible d'après cela aux deux pays 
d'établir, dans tout le cours de l'Escaut, et sur les côtes 
des deux paj^s entre Ostende et l'île de Schonen, les 
services de pilotage qu'ils jugeront convenables pour 
pouvoir fournir ces pilotes. 

§ 5. Chacun des deux gouvernements désignera, l'un 
à Flessingue, l'autre à Anvers, des fonctionnaires ou 
des commissaires ad hoc, qui seront chargés de se con- 
certer sur toutes les mesures qu'exigent la conservation 
des passes de l'Escaut et le placement ainsi que l'en- 
tretien des balises qui les indiquent. 

Ces mesures seront immédiatement adoptées et mises 
à exécution, le cas échéant, par les fonctionnaires 
ou commissaires néerlandais ou belges, pour les parties 
du territoire qui les concernent respectivement. 

§ 6. Il est convenu que la navigation des eaux in- 
termédiaires entre l'Escaut et le Rhin pour arriver 
d'Anvers au Rhin, et vice-versâ, restera libre pour 
le commerce belge, et qu'elle ne sera assujettie qu'à 
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des péages qui ne pourront jamais excéder ceux établis 
pour la navigation du Rhin, proportion des distances 
gardée. 

Il est convenu en outre que les Belges seront tou- 
jours admis à la navigation de ces eaux sur le pied 
de la nation la plus favorisée. 

§ 7. Des commissaires se réuniront de part et d'autre 
à Anvers, dans le délai d'un mois, afin de convenir 
d'un règlement général pour compléter tout ce qui a 
rapport à l'application des articles 108 à 117 de l'aele 
général du Congrès de Vienne à la navigation de la 
Meuse, et de comprendre dans ce règlement l'exer- 
cice du droit de pêche et de commerce de pêcherie 
dans toute l'étendue de l'Escaut, sur le pied d'ui e 
parfaite réciprocité en faveur des sujets des deux pays. 

En attendant et jusqu'à ce que ledit règlement soit 
arrêté, la navigation de la Meuse et de ses embran- 
chements, restant libre au commerce des deux pays, 
sera assujettie aux dispositions de la convention signée 
à Mayence le 31 mars 1831 pour la navigation du 
Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'ap- 
pliquer à ladite rivière. 

Art. 40. L'usage des canaux qui traversent à la fois 
les deux pays continuera d'être libre et commun à leurs 
habitants. 11 est entendu qu'ils en jouiront récipro- 
quement et aux mêmes conditions, et que, de part 
et d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdits 
canaux que des droits modérés. 

Art. 11. Les communications commerciales entre la 
Belgique et l'Allemagne, par le Limbourg, resteront 
entièrement libres, et ne pourront être entravées sous 
aucun prétexte. L'usage des routes qui, en traversant 
les villes de Maestricht, de Sittard et de Venloo, con- 
duisent aux frontières d'Allemagne, ne sera assujetti 
qu'au paiement de droits de barrière modérés, pour 
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Fenlretien de ces routes; de telle sorte que le com- 
merce de transit n'y puisse éprouver aucun obstacle, 
et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, 
ces routes soient entretenues en bon état et propres 
à faciliter le commerce. 

Art. 12. Cet article, relatif à la dette, est la re- 
production de l'article 13 du traité du 15 novembre, 
en y changeant seulement les mots : « A partir du 
1" janvier 1832, » en ceux-ci : « A partir du l»*^ 
juillet.» 

Art. 13. La Hollande ayant fait exclusivement, depuis 
te i" novembre 1830, toutes les avances nécessaires au 
service de la totalité des dettes publiques du royaume 
des Pays-Bas, il est convenu que lesdites avances, 
calculées depuis le l^"^ novembre 1830 jusqu'au 1" 
juillet 1832 pour vingt mois, au prorata de la somme 
de huit millions quatre cent mille florins des Pays-Bas 
de rentes annuelles dont la Belgique reste chargée, 
seront remboursées au trésor hollandais par le trésor 
belge, et que ce remboursement aura lieu lorsque la 
liquidation du syndicat d'amortissement sera complétée, 
et en même temps que la Belgique recevra sa part 
de l'actif qui découlera de cette liquidation.. 

Les articles 18, ^6, 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23 
du traité du 15 novembre restent tels qu'ils étaient, 
mais deviennent les articles 14, 15, 16, 17, 18, 19, 
20, 21 et 22 du présent projet. 

L'art. 23 reste tel qu'il était dans le traité du 15 
novembre, avec cette différence, qu'au lieu de dire; 
«Aussitôt après l'échange des ratifications du traité 
à intervenir, etc., » il faut dire : « Aussitôt après 
réchange des ratifications du présent traité, etc. » 

L'art. 25 du traité du 15 novembre est supprimé. 

L'art. 26 devient l'art. 24 «t portt : « A la suite dei^ 
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stipulations du présent traité, il y aura paix et amitié 
entre Sa Majesté le roi des PajTvS-Bas d*une part, et 
Sa Majesté le roi des Belges, de l'autre part, leurs 
héritiers et successeurs, leurs États et sujets respee^ 
tifs à perpétuité. » 

Art. 23. Le présent traité sera ratifié, et les rati- 
fications en seront échangées à Londres d^ns l'espace 
d'un mois, ou plus tôt si faire se peut. 

Fait à Londres, etc., etc. 

E; 

(P. 171). 

CQNfEHTMm conclus EHTRE U FBANCE ET LA GRANDE -BRETA6KE 
LE 22 OCTOBRE 1932, RATIFIÉE LE 27. 

Sa Majesté le roi des Français et Sa Majesté le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , ayant 
été invités par S. M. le roi des Belges, à faire exécuter les 
articles du traité relatif aux Pays-Bas conclu à Londres, 
le 15 novembre 1831, dont l'exécution, aux termes de 
l'art. 25 dudit traité^ a été conjointement garantie par 
LL. dites MM., l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse 
et Tempereur de toutes les Russies. 

Ayant de plus reconnu que tous les efibrts faits en 
commun par les cinq Puissances signataires dudit 
traité pour arriver à son exécution par la voie des né- 
gociations, sont jusqu'ici demeurés sans effet; con- 
vaincus d'ailleurs que de nouveaux retards dans cette 
exécution compromettraient sérieusement la paix géné- 
rale de l'Europe; 

Ont résolu, malgré le regret qu'ils éprouvent de voir 
que LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse 
•t l'empereur de toutes les Russies ne sont pas préparés 
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en ce moment à concourir aux mesures actives que 
réclame l'exécution dudit traité, de remplir à cet égard 
sans un plus long délai, leurs propres engagements; et 
c'est en vue d'y parvenir, par un concert immédiat des 
mesures les mieux calculées à cet effet, que LL. MM. le 
roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir : 

S. M. le roi des Français, le sieur Charles-Maurice de 
Talleyrand Perigord, etc. 

S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, le très-honorable Henri-Jean, vicomte de 
Palmerston, etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les 
articles qui suivent : 

Art. 1". S. M. le roi des Français et S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, noti- 
fieront à S. M. le roi des Pays-Bas et à S. M. le roi des 
Belges, respectivement, que leur intention est de pro- 
céder immédiatement à l'exécution du traité du 15 no- 
vembre 1831, conformément aux engagements qu'ils 
ont contractés; et comme un premier pas vers l'accom- 
plissement de ce but, LL. dites MM. requerront S. M. le 
roi des Pays-Bas de prendre, le 2 novembre au plus 
tard, l'engagement de retirer, le 12 dudit mois de no- 
vembre, toutes ses troupes des territoires, qui, par les 
premier et second articles dudit traité, doivent former 
le royaume de la Belgique, dont les parties contrac- 
tantes à ce traité ont garanti l'indépendance et la neu- 
tralité. 

Et LL. dites MM. requerront aussi S. M. le roi des 
Belges de prendre, le 2 novembre de la présente année 
au plus tard, l'engagement de retirer, le 12 ou avant le 
12 duilit mois de novembre, toutes ses troupes des 
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territoires de S. M. le roi des Pays-Bas; de façon 
qu'après le 12 novembre il n'y ait aucunes troupes 
néerlandaises dans les limites du royaume de Belgique , 
ni aucunes troupes belges sur le territoire du royaume 
des Pays-Bas, et LL. MM. le roi des Français et le roi 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
déclareront en même temps à S. M. le roi des Pays-Bas 
et à S. M. le roi des Belges, respectivement, que, s'ils ne 
satisfont point à cette réquisition, LL. dites MM. procé- 
deront sans autre avertissement ou délai aux mesures 
qui leur paraîtront nécessaires pour en forcer l'exé- 
cution. 

2. Si le roi des Pays-Bas. refuse de prendre rengage- 
ment mentionné dans l'article précédent, LL. MM. le 
roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande ordonneront qu'un embargo soit 
mis sur tous les vaisseaux hollandais dans les ports de 
leurs dominations respectives, et ils ordonneront éga- 
lement à leurs croisières respectives d'arrêter et d'en- 
voyer dans leurs ports tous les vaisseaux hollandais 
qu'elles pourront rencontrer en mer, et une escadre 
française et anglaise combinée stationnera sur les côtes 
de Hollande, pour l'exécution plus efficace de cette 
mesure. 

3. Si, le 15 novembre, il se trouvait encore des troupes 
hollandaises sur le territoire belge, un corps français 
entrera en Belgique, dans le but de forcer les troupes 
hollandaises à évacuer ledit territoire, bien entendu que 
le roi des Belges aura préalablement exprimé son désir 
de voir entrer des troupes françaises sur son territoire, 
dans le but ci-dessus indiqué. 

4. Si la mesure indiquée dans l'article précédent 
devient nécessaire, son objet se bornera à l'expulsion 
des troupes hollandaises de la citadelle d'Anvers et des 
forts et lieux qui en dépendent, et S. M. le roi des 
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Français, dans sa vive sollicitude pour Findépendance 
de la Belgique, comme pour celle de tous les gouver- 
nements établis , s'engage expressément à ne faire 
occuper aucunes des places fortifiées de la Belgique par 
les troupes françaises qui pourront être employées au 
service indiqué ci-dessus, et lorsque la citadelle d'An- 
vers, les forts et lieux qui en dépendent se seront 
rendus ou auront été évacués par les troupes hollan- 
daises, ils seront aussitôt remis aux autorités militaires 
du roi des Belges, et les troupes françaises se retireront 
immédiatement sur le territoire français. 

5. La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations en seront échangées à Londres dans le terme 
de huit jours ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé les précédents articles et y ont apposé le sceau de 
leurs armes. 

Fait à Londres, le 22 octobre 4832. 

L. S. TALLEYRAND. 
L. S. PALMERSTON. 



(P. 181). 
THÈME PRUSSIEN. 

Art. !«'. Reproduction de l'article 1«' des vingt-quatre 
articles. 

Art. 2. Fixation des limites du Luxembourg belge, 
de la manière déterminée par le traité du 15 novembre. 

Art. 3. Fixation des limites du Limbourg belge, de la 
manière déterminée par le traité précité. 

Art 4. Reproduction de l'article 6 des vingt-quatrt 
articles. 
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Art. 5. Reproduction de rarlicle 7. 

Art. 6. Reproduction de Tarticle 8 du thème de lord 
Palmerston. 

Art. 7. § 1. Les dispositions des articles 108 à liT 
inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, 
relatives à la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, seront applicables aux fleuves et rivières 
navigables qui séparent ou traversent à la fois le terri- 
toire néerlandais et le territoire belge. 

§ 2. Des commissaires se réuniront de part et d*autre. 

à , dans le délai d'un mois, afin de convenir d'un 

règlement définitif pour l'exécution de ces dispositions. 

§ 3. Provisoirement et jusqu'à ce que ledit règlement 
soit arrêté, la navigation de la Meuse restera libre au 
commerce des deux pays, qui adopteront pour ce 
fleuve les tarifs de la convention signée à Mayence , 
le 31 mars 1831, ainsi que les autres dispositions de 
ladite convention» en autant qu'elles pourront s'appli- 
quer à la libre navigation de la Meuse. 

§ 4, Provisoirement aussi le gouvernement néer- 
landais s'engage à ne percevoir qu'un droit unique de 
tonnage sur tous les bâtiments étrangers qui, arrivant 
de la haute mer, remonteront l'Escaut néerlandais 
oriental ou occidental pour se rendre dans l'Escaut 
belge, ou qui, arrivant de l'Escaut belge, descendront 
l'Escaut néerlandais oriental ou occidental pour se 
rendre dans la haute mer. Ce droit unique de tonnage 

sera de pour les bâtiments étrangers qui, arrivant 

de la haute mer , remonteront l'Escaut néerlandais 
oriental ou occidental pour se rendre dans l'Escaut 

belge, et de ..., pour les bâtiment? étrangers 

qui, arrivant de l'Escaut belge, descendront l'Escaut 
néerlandais oriental ou occidental pour se rendre dans 
la haïUe mer. Le droit ci-dessus mentionné sera perçu 
à ,.,,.,, sans visite ni forinsilité de douane quel-. 
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conque, ci restera le même, quelle que puisse être la 
cargaison desdits bâtiments, ou le pavillon qu'ils por- 
teront. 

§ 5. Les dispositions provisoires du paragraphe pré- 
cédent assimilant le pavillon belge au pavillon étranger 
sur l'Escaut néerlandais, il est entendu que, par une juste 
réciprocité, le pavillon hollandais sera provisoirement 
assimilé au pavillon étranger sur l'Escaut belge, et 
traité à l'égal des nations les plus favorisées, 

§ 6. Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à fixer 
les droits de pilotage sur l'Escaut néerlandais à un taux 
modéré, et à veiller à la conservation des passes de ce 
fleuve. 

§ 7. Le gouvernement belge prend un engagement 
pareil pour la partie de l'Escaut qui traverse son terri- 
toire. 

§ 8, De part et d'autre, le taux modéré des droits do 
pilotage sur l'Escaut sera publié immédiatement après 
l'échange des ratifications du présent traité. 

§ 9. Chacun des deux gouvernements désignera, l'un 
à Flessingue , l'autre à Anvers , des fonctionnaires 
locaux, ou des commissaires ad hoc, qui seront auto- 
risés à se concerter sur toutes les mesures qu'exigeront 
la conservation des passes de l'Escaut et le placement 
ainsi que l'entretien des balises qui les indiquent. Ces 
mesures seront immédiatement mises à exécution, le 
cas échéant, par les fonctionnaires ou commissaires 
néerlandais sur l'Escaut néerlandais, et par les fonc- 
tionnaires ou commissaires belges sur l'Escaut belge. 

§ 10. Les Hollandais seront admis tant à la navigation 
des eaux intérieures qu'à celle de toutes les autres eaux 
navigables de la Belgique, et les Belges tant à la navi- 
gation des eaux intérieures qu'à celles de toutes les 
autres eaux navigables de la Hollande. 

Celte admission réciproque aura lieu sur le pied d« 
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la nation la plus favorisée sous le rapport de la navi- 
gation, et provisoirement à un taux qui ne pourra 
excéder celui des tarifs de la convention de Mayence 
du 31 mars 1831, mentionné au § 3 du présent article. 

§ 11. Les conditions définitives de l'usage réciproque 
de toutes les eaux mentionnées dans le § précédent, 
seront déterminées par une négociation, qui sera ou- 
verte le plus tôt possible entre la Hollande et la Bel- 
gique, pour la confection d'un traité de navigation et 
de commerce basé sur les convenances et les intérêts 
respectifs des deux pays. 

Art. 8. Reproduction de l'article 10 des vingt-quatre 
articles. 

Art. 9. Reproduction de l'article H. 

Art. 10. § 1. A partir du 1«' juillet 1832, la Bel- 
gique, du chef du partage des dettes publiques du 
royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une somme 
de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles. 

§ 2. Des commissaires néerlandais et des commis- 
saiees belges se réuniront à Utrecht, dans le délai de 
quinze jours après la ratification du présent traité, à 
l'effet de transférer les capitaux de ladite rente du débet 
du grand-livre d'Amsterdam, ou du débet du trésor 
général du royaume des Pays-Bas sur le débet du 
grand-livre de la Belgique. 

§ 3. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur 
le débet du grand-livre de la Belgique, par suite du § 
précédent jusqu'à la concurrence de la somme totale de 
8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, 
seront considérés comme faisant partie de la dette na- 
tionale belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni 
pour le présent, ni pour l'avenir, aucune distinction 
entre cette portion de sa dette publique, et toute autre 
dette nationale belge déjà créée ou à créer. 

§ 4. L'acquittement de la somme de rentes annuelles 
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de 8,400,000 florins des Pays-Bas aura lieu régulière- 
ment de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à 
Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune, de 
quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent 
ni pour Tavenir. 

§ 5. Moyennant la création de ladite somme de rentes 
annuelles de 8,400,000 florins des Pays-Bas, la Bel- 
gique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute 
obligation du chef du partage des dettes publiques du 
royaume des Pays-Bas. 

§ 6. Les commissaires mentionnés au § 2 du présent 
article procéderont à la liquidation des fonds du syn- 
dicat d'amortissement et de la banque de Bruxelles, 
pour autant que ces établissements étaient chargés du 
service du trésor général du royaume des Pays-Bas. 
Cette liquidation n'aura lieu que comme mesure d'ordre. 

§ 7. Les mêmes commissaires régleront le partage 
des créances sur les domaines, dites domein losrenten, 
d'après des principes équitables, et autant que possible 
selon la teneur des lois qui les ont constituées. 

Il procéderont aussi à l'extradition réciproque des 
archives, cartes, plans et documents quelconques ap- 
partenant aux deux pays, ou concernant leur adminis- 
tration. 

Art. 11. Le trésor belge versera dans le trésor 
néerlandais une somme de neuf millions de florins des 
Pays-Bas, à titre de remboursement de toutes les 
avances faites exclusivement par la Hollande pour le 
service de la totalité des dettes publiques du royaume 
des Pays-Bas. 

Le premier tiers de ladite somme de neuf millions 
de florins des Pays-Bas sera versé par le trésor belge 
dans le trésor néerlandais, trois mois après l'échange 
des ratifications du présent traité; le second tiers, 
trois mois après l'acquittement du premier, et le lrx)i- 
sième trois mois après l'acquittement du second. 
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Il sera bonifié, de ce chef, à la Hollande un intérêt 
calculé à raison de 5 p. c. par an, depuis le 1»' juillet 
1832 jusqu'à parfait acquittement. 

Art. 12. Reproduction de l'article i^ des vingt-quatre 
articles. 

Art. 13. Reproduction de l'article 16, 

Art. 14. Reproduction de l'article 17. 

Art. 15. Reproduction de l'article 18, 

Art. 16. Reproduction de l'article 19, 

Art. 17. Reproduction de l'article 20, 

Art. 18. Reproduction de l'article 21. 

Art. 19. Reproduction de l'article 22. 

Art. 20. Reproduction de l'article 23. 

Art. 21. Reproduction de l'article 24, 

Art. 22. Les articles 5, 9, 14, 20 et 21 seront en- 
tendus et exécutés conformément aux explications ren- 
fermées dans le Mémoire de la Conférence de Londres, 
en date du 4 janvier 1832, sur les objets auxquels lesdits 
articles se rapportent. 

N, B. Si l'on jugeait préférable que ces explications 
fussent textuellement ajoutées à chacun des articles dont 
il s'agit, rien ne semblerait s'y opposer. 

Art. 23. Echange des ratifications. 

L'acceptation de ce projet par la Relgique et la Hol- 
lande devait être précédée d'un traité entre les cinq 
Cours et le roi des Pays-Ras, conçu comme suit : 

Projet de traité entre les cornas d'Autriche^ de France^ 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, et 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, 

Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant invité les cours 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie, en leur qualité de Puissances signataires 
dos traités de Vienne et de Paris, qui ont constitué le 
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royaume des Pays-Bas, à délibérer, de concert avec 
Sa Majesté, sur les meilleurs moyens de mettre un 
terme aux troubles qui ont éclaté dans ses Etats, et les 
Cours ci-dessus nommées ayant déféré à cette invita- 
tion, les plénipotentiaires réunis en Conférence à Londres 
ont, de concert avec ceux de sadite Majesté, reconnu la 
nécessité de revenir sur les conditions de la réunion de 
la Belgique à la Hollande, établie par le traité de Vienne 
du 31 mai 1815, et par l'acte du 21 juillet 1814, qui s'y 
trouve annexé» et d'arrêter celle de la séparation des 
deux pays. 

A cet effet, LL. MM. ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir : etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Art. 1«'. Sa Majesté le roi des Pays-Bas est prêt et 
s'engage à faire conclure et signer par son plénipoten- 
tiaire autorisé à cet effet, le jour où le présent traité 
aura été signé par son dit plénipotentiaire, et par ceux 
des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, le traité mentionné dans l'article 
suivant, négocié sous la médiation des plénipotentiaires 
de ses hauts alliés, réunis en Conférence à Londres. 

Art. 2. Sa Majesté l'empereur d'Autriche, Sa Majesté 
le roi de Prusse et Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies, déclarent que le traité mentionné dans l'article 
précédent, négocié sous la médiation des plénipoten- 
tiaires de leurs dites Majestés, réunis en Conférence à 
Londres, contient les stipulations qu'elles ont désiré 
voir se réaliser pour le rétablissement de la paix et de 
la bonne intelligence entre les deux parties intéressées, 
et pour le maintien de la paix de l'Europe, lequel traite, 
garanti par leurs dites Majestés, est annexé au présent 
acte,^ et sera considéré comnxe ayant la même force et 
valeur que s'il y était textuellement inséré. 
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Art. 3. H est entendu que les arrangements territo- 
riaux qui doivent résulter du traité entre la Hollande et 
la Belgique annexé au présent acte, ne sont conclus que 
sous la réserve expresse de l'assentiment formel de la 
Confédération germanique et des agnats de la maison 
de Nassau, pour autant qu'il y sera requis, et qu'il reste 
à la charge de Sa Majesté le roi des Pays-Bas de prendre 
sans délai toutes les mesures nécessaires pour obtenir 
cet assentiment. 

Art. 4. Moyennant la signature et la ratification du 
présent traité et de celui qui se trouve mentionné dans 
l'art. 2, l'union qui a existé entre la Hollande et la Bel- 
gique, en vertu du traité de Vienne du 31 mai 4815, 
est reconnue, par Sa Majesté le roi des Pays-Bas, être 
dissoute. 

Art. 5. Les ratifications du présent traité seront 

échangées à Londres dans semaiues, ou plus. 

tôt, si faire se peut. 



(P. 184). 

CONTENTIOH CONCLUE LE 10 NOTEIBRE 1832. EHTRE LA BELGIQUE 
ET LA FRANGE, POUR FIXER LES CONDITIONS DE L'ENTRÉE ET 
DU SÉJOUR DE L'ARIÉE FRANÇAISE EN BELGIQUE. 

Sa Majesté le roi des Français s'élant déterminé, 
sur la demande de Sa Majesté le roi des Belges, à 
faire entrer une armée en Belgique, dans le but d'a- 
mener l'évacuation de la citadelle d'Anvers et des forts 
et lieux qui en dépendent, conformément aux disposi- 
tions du traité du 15 novembre 1831, dont les cinq 
Puissances, représentées dans la Conférence de Londres, 
ont garanti l'exécution, LL. dites MM. reconnaissant la 
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nécessité de régler par une convention spéciale tout ce 
qui a rapport à cet objet, ont nonamé pour leurs plé- 
nipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges, le sieur Albert Goblet, 
son Ministre d'Etat, ayant ad intérim le département 
des affaires étrangères, général de brigade, son aide- 
de-camp, inspecteur-général des fortifications et du 
corps du génie, membre de la Chambre des repré- 
sentants- et chevalier de plusieurs ordres. 

Et Sa Majesté le roi des Français, le sieur Armand- 
Charles-Septime , comte de La Tour-Maubourg, son 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté le roi des Belges, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, officier de l'ordre royal de la Légion- 
d'honneur : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé 
les articles qui suivent : 

Art. 1". L'armée française, durant son séjour en 
Belgique, n'occupera aucune des places fortes de ce 
royaume et ne mettra garnison dans aucune de celles 
de ces places qu'elle pourra avoir à traverser. 

Art. 2. Au moment où l'armée française s'appro- 
chera de la citadelle d'Anvers, les troupes belges lui 
remettront tous les postes qu'elles occupent autour 
de celte citadelle et des forts situés sur les deux rives 
de l'Escaut. 

Art. 3. L'armée belge conservera dans la ville 
d'Anvers une garnison qui ne se composera pas de 
plus de six mille hommes. Il est entendu que cette 
garnison ne prendra aucune part à l'attaque de la cita- 
delle et des forts que les Hollandais occupent sur les 
deux rives de l'Escaut, et qu'elle s'abstiendra égale- 
ment avec le soin le plus strict de tout acte hostile 
contre la flotte hollandaise, stationnée sous les feux 
•t pour la défense de la citadelle. 
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Art. 4. Le gros de l'armée belge se coQcenlrera 
à la droite de Tarmée française, dans des positions 
que les généraux en chef des deux armées désigneront 
après s'être concertés. 

Art. 5. La citadelle d'Anvers, et les forts qui en 
dépendent, aussitôt qu'ils auront été évacués par les 
hollandais, seront remis aux troupes belges avec tout 
le matériel et les approvisionnements qui pourraient 
s'y trouver au moment de cette évacuation. 

Art. 6. L'armée belge ne dirigera aucune agression 
contre la Hollande sur quelque point que ce puisse 
être. 

Art. 7. S'il arrivait que les Hollandais prissent 
l'initiative des hostilités contre la Belgique, l'armée 
française et l'armée belge agiraient de concert pour 
repousser cette agression. Dans cette hypothèse, les 
deux généraux en chef pourront arrêter, dès à pré- 
sent, le plan d'opérations combinées que ladite agres- 
sion rendrait nécessaire de mettre à exécution; ils 
auront soin, d'ailleurs, de ne jamais perdre de vue 
dans cet arrangement, que leurs opérations ayant 
pour unique but l'affranchissement du territoire belge, 
ces opérations ne sauraient, dans aucun cas, prendre 
le caractère d'une guerre offensive contre le territoire 
hollandais. 

Art. 8. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées dans le délai de quatre 
jours, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le dix novembre de l'an de grâce 
mil huit cent trente-deux. 

{Signé) Goblet. 

{Signé) Comte de La Touu-Maubourg. 
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(P. 227). 

CORRESPONDANCE ENTRE LE fflARÉCHAL GÉRARD ET LE 
GÉNÉRAL CHASSE. 



N* 1. — Sommation faite au nom de la France et de 
V Angleterre par M, le maréchal Gérard, commandant 
en chef l'armée française y an général Chassé, corn-- 
mandant la citadelle d'Anvers, 

Au quariier-géiiéral de Borg€!rhout^ sons Anvers , 30 novembre. 

Monsieur le général, 

Je suis arrivé devant la citadelle d'Anvers à la tète 
de l'armée française, avecmission de mon gouvernement 
de réclamer l'exécution du traité du 45 novembre 
183J, qui garantit à S. M. le roi des Belges la pos- 
session de cette forteresse, ainsi que celle des forts qui 
en dépendent sur les deux rives de l'Escaut. J'espère 
vous trouver disposé à reconnaître la justice de cette 
demande. Si, contre mon attente, il en était autre- 
ment, je suis chargé de vous faire connaître que je dois 
employer les moyens qui sont à ma disposition pour 
occuper la citadelle d'Anvers. 

Les opérations du siège seront dirigées sur les fronts 
extérieurs de la citadelle, et quoique la faiblesse de 
la fortification du côté de la ville et le couvert des 
maisons, m'offrent des avantages pour l'attaque, je n'en 
profiterai pas; je suis donc en droit d'espérer, con- 
formément aux lois de la guerre et aux usages cons- 
tamment observés, que vous vous abstiendrez de toute 
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espèce d'hostilité contre la ville. J'en fais occuper une 
partie dans le seul but de prévenir ce qui pourrait 
l'exposer aux feux de votre artillerie : un bombarde- 
ment serait un acte de barbarie inutile et une cala- 
mité pour le commerce de toutes les nations. 

Si malgré ces considérations vous tirez sur la ville, 
la France et l'Angleterre exigeront des indemnités 
équivalentes aux dommages causés par le feu de la 
citadelle et des forts, ainsi que par celui des bâti- 
ments de guerre. Il vous est impossible de ne pas 
prévoir vous-même que dans ce cas vous seriez per- 
sonnellement responsable de la violation d'une coutume 
respectée par tous les peuples civilisés et des malheurs 
qui en seraient la suite. 

J'attends votre réponse, et je compte qu'il vous 
conviendra d'entrer sur-le-champ en négociation avec 
moi pour me remettre la citadelle d'Anvers et les forts 
qui en dépendent. 

Recevez, je vous prie, M. le général, l'assurance de 
ma considération. 

Le maréchal commandant en chef l'armée du Nord, 
{Signé) Comte Gérard. 

N« 2. — Réponse du général Chassé à la sommation 
d'évacuer la citadelle. 

Citadelle d'Anvers, le 30 ucvembre 1839. 

M. le maréchal, 

En réponse à votre sommation que je viens de rece- 
voir à l'instant, je vous préviens, M. le maréchal, que 
je ne rendrai la citadelle d'Anvers qu'après avoir 
épuisé tous les moyens de défense qui sont à ma 
disposition. 
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Je considérerai la ville d'Anvers comme neutre aussi 
longtemps qu'on ne se servira pas des fortifications 
de la ville et des ouvrages extérieurs qui en dépendent, 
dont le feu pourrait être dirigé contre la citadelle et 
la Téte-de-FIandre, y compris les forts de Burght, 
Zwyndrecht et Austruweel, ainsi que la flottille sta- 
tionnée sur l'Escaut devant Anvers. II s'entend de soi- 
même que la libre communication par l'Escaut avec la 
Hollande, comme cela a eu lieu jusqu'à présent, ne 
doit pas être interrompue. 

J'apprends avec surprise que, pendant que votre ex- 
cellence entame des négociations, on commence des 
hostilités par des ouvrages d'attaque, au sud, sous le 
feu de notre canon. 

J'ai l'honneur de vous prévenir que si à midi on 
n'a pas cessé de travailler à ces ouvrages, je me trou- 
verai dans la nécessité de les empêcher par la force. 

Agréez, etc. 

{Signé) Baron Chassé. 

N° 3. — Seconde lettre de M. le maréclial Gérard 
au général Chassé. 

Au quartier-général de Bercbem, sous Angers, 
le 50 novembre 1832. 

Monsieur le général. 

Les premières hostilités sont dans les coups de canon 
que vous venez de tirer sur mes troupes, au moment 
même où je recevais votre lettre de ce jour. La coupure 
des digues près de Liefkenshoek, les 21 et 25 de ce 
mois, et le coup de canon tiré le 21 sur un oflîcier 
belge, pourraient être considérés comme une rupture 
d'armistice, bien plus que les dispositions commencées 
sur le terrain que j'occupe devant la citadelle. Avant d« 
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tirer, j'ai voulu vous présenter un moyen de pré- 
server la ville d'Anvers et sa population des fléaux de 
la guerre, et, dans ce désir, j'ai offert de renoncer 
aux avantages que me présente une attaque du côté 
des maisons, en me bornant aux côtés extérieurs. 
La lunette Montebello est nécessairement comprise 
dans ces derniers, ainsi que les contre-gardes et ou- 
vrages ne faisant pas partie de l'enceinte proprement 
dite. En agissant ainsi, je me fonde sur l'exemple 
des sièges de 1746 et 1792, dans lesquels la ville, d'un 
commun accord, a été considérée comme neutre, sans 
que pour cela les assiégeants aient perdu la faculté d'é- 
tendre leurs travaux sur des ouvrages extérieurs. Lors- 
que j'userai d'une pareille faculté, si vous en prenez 
occasion de tirer sur la ville, je serai en droit d'attaquer 
votre citadelle par le côté qui me conviendra, et vous 
savez le désavantage qui peut en résulter pour votre 
défense. 

Si, pour la conservation de la ville, je puis consentir 
h ne point faire usage des batteries intérieures pour 
tirer sur la Téte-de-Flandre, on ne saurait admettre 
pour cela que vous puissiez conserver la libre naviga- 
tion de l'Escaut; ce serait de ma part l'équivalent de 
vous assiéger sans vous bloquer. Je dois donc, M. le 
général, vous presser de nouveau d'accepter des arran- 
gements qui fassent de la ville d'Anvers un point 
neutre entre vous et moi, dans l'intérêt de votre hon- 
neur et de l'humanité, ou vous rappeler que toute la 
responsabilité d'un refus retombera personnellement 
sur vous. 

Recevez, je vous prie, M. le général, l'assurance de 
ma haute considération. 

Le maréchal commandant en chef l'armée du Nord, 
(Signé) Comte Gérard. 
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N» 4. — Réponse du général Chassé à la seconde 
lettre du maréchal Gérard. 

Citadelle d'Anvers, le 30 novembre 18S2. 

Monsieur le maréchal, 

En répense à la seconde lettre de votre Excellence, 
d'aujourd'hui, j'ai l'honneur d'informer votre Excel- 
lence que lorsque vous faisiez des propositions pour 
ne pas attaquer la citadelle du côté de la ville, vos 
troupes étaient occupées sur le dehors à élever des 
ouvrages d'attaque contre la citadelle, que je me suis 
vu forcé de combattre. C'est donc de votre part, M. le 
maréchal, que les hostilités ont commencé. Au reste, 
toutes les fortifications de la ville d'Anvers, avec les 
ouvrages détachés et forts, ne peuvent jamais servir 
à assiéger la citadelle, sans que la ville d'Anvers ne 
soit compromise, et je vous préviens, M* le maréchal, 
que le premier coup de canon qui sera tiré de ces 
lieux, me fera considérer la ville comme ayant pris 
une attitude hostile qui pourra l'exposer à une mine 
totale, dont les suites funestes retomberaient person- 
nellement sur votre Excellence. Il est incontestable, 
M. le maréchal, que les ouvrages susmentionnés ont 
été construits pour la défense de la place, et non 
pour attaquer la citadelle. C'est ainsi qut les autorités 
militaires d'Anvers les ont toujours considérés et re- 
connus. 

La libre communication avec la Hollande par l'Es- 
caut, laquelle a toujours eu lieu, est un point si juste 
sur lequel je ne puis céder, ne concevant pas que 
cette communication puisse vous être nuisible dans vos 
opérations de siège. 

Vous voyez par ces propositions, M. le maréchal, 

10. 
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que Je suis encore loujours disposé à épargner la ville, 
ainsi que ma conduite ne l'a que trop prouvé pen- 
dant deux ans, nonobstant des provocations réitérées 
des habitants et des autorités militaires. 
Recevez, etc. 

[Signé) Baron Chassé. 

N« 5. — Lettre du général Chxssè au maréchal Gérard. 

Ciiadelle d' Anvers, le 5 décembre 1859. 

Monsieur le maréchal, 

Les calamités que votre agression appelle sur la ville 
d'Anvers, pendant que Ton négocie encore pour amener 
le maintien de la paix, paraissent devoir se réaliser 
dans toute leur rigueur, par suite de ce que j*aime 
à croire encore être l'effet de l'imprudence de vos 
troupes, et ne pas être dicté par votre volonté. Malgré 
ma réponse B, du 30 novembre 1832, à la seconde 
lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, 
il a été fréquemment fait feu contre la citadelle du 
fort Montebello et même du rempart de l'enceinte de 
la ville, à la porte des Béguines. Ce sont des trans- 
gressions aux bases de l'arrangement que votre Excel- 
lence m'a proposé, ainsi qu'à celles que j'ai énoncées 
dans ma réponse. Je crois donc devoir en prévenir 
votre Excellent, afin de faire tout ce qui dépend de moi 
pour empêcher un conflit désastreux; les conséquences 
ne pourront jamais qu'en retomber sur les auteurs 
d'une agression qui, entreprise au moment où l'on 
faisait des efforts pour amener les négociations de la 
paix à leur conclusion, et où elles ne tenaient plus qu'à 
peu de chose, compromet des intérêts aussi importants, 
et qui, quoique entreprise avec des moyens aussi con- 
sidérables contre le point que j'occupe , ne parait hé- 
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siter de mettre sur le jeu une ville dont rîmpcr(anct> 
et rhumanité réclament la préservation. 

Je suis dans le cas de demander à votre Ex€elîen«?ô 
de vouloir s'expliquer au sujet des transgressions que 
j'ai rhonneur de lui signaler. Le fort Montebello est 
tellement une dépendance de la place que je ne pourrais, 
m'abstenir de riposter à tout feu ultérieur, dirigé 
contre moi de ce fort, comme des remparts de Ten- 
ceinte ; les habitants d'Anvers me connaissent trop bien, 
ainsi que la conduite que j'ai tenue depuis que j'occupe^ 
cette position , conduite qui a été appréciée suffisam- 
ment par leurs Excellences les commissaires français 
et anglais de la Conférence, pour ne pas savoir à 
quoi attribuer la calamité qui les menace, si de sem- 
blables provocations m'y obligent. 

Recevez, etc. 

(Signé) Baron Chassé. 

N<> 6. — Répoîise du maréchal Gérard au général Chassé. 

Au quartier-général sous Anvers, le 5 décembre 1 853. 

Monsieur le général. 

Dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire 
le 30 novembre au soir, en réponse à la vôtre du même 
jour, je vous ai exposé clairement la marche que me 
traçaient mes instructions, relativement au siège de la 
citadelle d'Anvers. Je ne réclame, au nom de mon gou- 
vernement, que l'exécution du traité du 15 novembre 
4831, signé et garanti. Pour attaquer la citadelle, que 
vous deviez me remettre, je ne me sers que de moyens 
placés hors de l'enceinte de la ville d'Anvers, et je vous 
ai cité les exemples et le droit qui justifiaient ma con- 
duite à cet égard. En empêchant que de l'intérieur de 
la ville il ne soit tiré sur vous, je donne la plus grands 



352 ÀPPE?(BICE. 

preuve de mon désir d'épargner celte ville et sa popu- 
lation, puisqu'elle m'offre des moyens et un emplace- 
ment d'attaque qui amèneraient promptement votre 
ruine, mon intention étant de vous fermer toute com- 
munication. Si malgré cela vous sacrifiez inhumaine- 
ment la ville d'Anvers, je suis prêt à vous faire sentir 
que votre conduite ne sera pas moins contraire à votre 
intérêt qu'à l'humanité, et que vous en regretterez les 
suites. 
Recevez, etc. 

{Signé) Le maréchal Gérard. 

N» 7. — Lettre du général Chassé au maréchal Gérard. 

Citadelle d^Anvers, le 23 décembre 183^. 

Monsieur le maréchal , 

Croyant avoir satisfait à l'honneur militaire dans la 
défense de la place dont le commandement m'est confié, 
je désire faire cesser l'effusion de plus de sang. C'est 
en conséquence, M. le maréchal, que j'ai l'honneur de 
vous prévenir que je suis disposé à évacuer la citadelle 
avec les forces sous mes ordres et à traiter avec vous 
de la remise de cette place, ainsi que de la position de 
la Tête-de-FIandre et des forts qui en dépendent. 

Pour parvenir à ce but, M. le maréchal, je vous pro- 
pose de faire cesser le feu de part et d'autre, durant le 
cours de cette négociation. 

J'ai chargé deux officiers supérieurs de remettre cette 
lettre à votre Excellence. Ils sont munis des instruc- 
tions nécessaires pour traiter de l'évacuation susdite. 

Recevez, M. le maréchal, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le général dHnfanierie, 
{Signé) Baron Cuassé. 
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N« 8. — Lettre du maréchal Gérabd au général Chassé. 
Armée du Nord. 

EtAT-Ma JOR-GÉNERAL . 



A M. le baron Chassé, général d'infanterie. 

Au quartiergéni^ral de Berchem, le 27 décembre 1833. 
Monsieur le général , 

Je m'empresse de vous annoncer que, d'après les 
instructions que je viens de recevoir de mon gouver- 
nement, je suis autorisé à vous renvoyer en Hollande, 
ainsi que toutes les troupes qui étaient sous vos ordres, 
sous la condition expresse que tous les officiers et sol- 
dats, compris dans la capitulation, prendront, ainsi 
que vous, l'engagement formel de ne pas porter les 
armes contre la France et ses al liés ^ et nommément 
contre la Belgique, tant que les arrangements à inter- 
venir entre cette dernière puissance et la Hollande ne 
seront pas faits. 

Si vous acceptez la proposition que j'ai l'honneur de 
vous faire, je donnerai sur-le-champ des ordres pour 
que vous soyez, vous et vos troupes, dirigés sans délai 
sur la frontière de la Hollande, où vos armes vous 
seront rendues. Dans le cas d'un refus, je dois vous 
prévenir que j'ai reçu l'ordre de vous faire conduire à 
Dunkerque vous et vos troupes. 

Recevez, monsieur le général , l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le maréchal commandant en chef, 
(Signé) Comte Gérard. 
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N» 9. — Répome faite par le général Chassé. 

A M. le maréchal comte Gérard, commandant en chef 
l'armée du Nord. 

Citadelle d'Anvers, le S7 décembre 183^; 

Monsieur le maréchal. 

En réponse à la lettre que votre Excellence m^a fait 
Fhonneur de m'écrire aujourd'hui, concernant les con- 
ditions pour le renvoi de la garnison de la citadelle ei\ 
Hollande, j'ai l'honneur de vous infornaer, M. le maré- 
chal, que je ne suis nullement autorisé à souscrire un, 
pareil engagement, et qu'en conséquence je me trouve 
dans la nécessité de subir avec mes troupes le sort qu^ 
le gouvernement français nous destine dans ce cas. 

Recevez, M. le maréchal, l'assurance de ma considé-* 
ration la plus distinguée.. 

Le général d'infanterie^ 
{Signé) Baron Chassé^ 

(P. 239). 
eAFITUUTIOll OS LA CITADELIE D'AHYERS^. 



Capitulation arrêtée entre le général d'infanterie baron 
Chassé, commandant la citadelle d'Anvers et les forts 
qtii en dépendent, et le maréchal Gérard> commandant 
en chef Vannée française devant cette place. 

Art. 1". Le général d'infanterie baron Chassé livrera 
à M. le maréchal comte Gérard la citadelle d'Anvers, 
la position de la Téte-de-Flandre, les forts de Rurght^ 
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Zwyndrecht et Austruweel, dans leur état actuel, avec 
les bouches à feu, munitions de guerre et de bouche, 
à la réserve des objets mentionnés à Tart. 3. 

Art. 2. La garnison sortira avec les honneurs de la 
guerre, déposera les armes sur les glacis, et sera pri- 
sonnière de guerre. Toutefois, M. le maréchal Gérard 
s'engage à la faire reconduire à la frontière de Hollande, 
où ses armes lui seront rendues, aussitôt que S. M. le 
roi de Hollande aura ordonné la remise des forts de 
Lillo et de Liefkenshoek. * 

A cet effet. M, le maréchal Gérard enverra sans 
retard un officier à La Haye, et permettra à M. le général 
Chassé d'en envoyer un de son côté, s'il le juge conve- 
nable. 

Art. 3. MM. les officiers conserveront leurs armes, 
toute la garnison conservera ses bagages , voitures , 
chevaux et effets, appartenant soit au corps, soit à des 
individus de cette garnison. Quelques personnes étran- 
gères à la garnison, qui sont restées dans la citadelle, 
seront sous la protection de l'armée française. 

Art. 4. Si la réponse de La Haye ordonne la remise 
des forts de Lillo et de Liefkenshoek, la garnison sera 
reconduite à la frontière de Hollande, soit par eau, soit 
par terre, au choix de M. le général Chassé, aussitôt 
après la prise de possession desdits forts. 

Art. 5. Si la garnison prend la route de terre, elle 
marchera en une seule colonne. M. le général Chassé 
aura la liberté d'envoyer à l'avance des officiers d'élat- 
major et des commissaires de guerre, pour préparer les 
logements sur le territoire hollandais. 

Art. 6. Dans le cas où les chevaux et voitures appar- 
tenant à la garnison ne suffiraient pas au transport de 
ses effets, il lui sera fourni des moyens de transport, 
dont le paiement sera à sa charge. 11 en sera de même 
des bateaux qui pourraient cire nécessaires pour le 
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transport des meubles des oflSciers et employés de la 
garnison. 

Art. 7. Pour le transport des malades et surtout des 
blessés, il sera fourni aux frais du gouvernement hol- 
landais, les bateaux nécessaires pour les évacuer par 
eau sur Berg-op-Zoom. Les malades non transportabios 
continueront d*ètre traités dans des lieux convenables à 
leur situation, aux frais du gouvernement hoiiandais, 
par des officiers de santé de cette nation, qui jouiront, à 
leur sortie, des mêmes avantages que la garnison. 

Art. 8. Immédiatement après la signature de la pré- 
sente capitulation, l'armée assiégeante fera occuper par 
un bataillon la demi-lune et la porte de la courtine du 
front de la ville. 

Art. 9. Dans le plus court délai possible, les com- 
mandants d'artillerie et du génie remettront aux chefs 
desdits corps de l'armée française, les armes, munitions, 
plans, etc., etc., relatifs aux services dont ils sont res- 
pectivement chargés. Il sera dressé, de part et d'autre, 
inventaire des objets remis. 

Fait au quartier-général sous Anvers, le 23 dé- 
cembre 1832. 

Le lieutenard-géi^éral , chef d'état- 
major général^ chargé des pouvoirs 
de M. le maréchal commaridant en 
chef Varmée du Nordy 

{Signé) St-Cyr-Ncgues. 

Article additionnel. 

La flottille de douze canonnières stationnées devant 
Anvers, sous les ordres de M. colonel Koopman, n'est 
pas comprise dans la présente capitulation. 

{Signé) L« colonel Auvray. 
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